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ADRESSES  DE  LA  CHAMBRE  D'ASSEMBLEE. 


Chambre  d'Assemblée, 
Jeudi,  $e  Mars,  1801..  1 

-R-ESOLU,  qu'une  humble  adreffe  foit  pTéfentée  à  fon  Excellence  le  Lieu- 
tenant Gouverneur,  priant  fon  Excellence  de  vouloir  bien  or- 
donner l'impreffion  de  tels  Edits,  Arrêts  et  Déclarations  des 
Rois  de  France,  ainfi  que  des  Ordonnances  des  Intendants, 
et  Arrêîs  portant  règlements  du  Confeil  Supérieur,  qu'il  feroit 
utile  de  publier:  que  l'impreffion  s'en  faffe  fous  la  direction 
de  teile  perlonne  ou  perlonnes  que  fon  Excellence  voudra  bien 
nommer  à  cet  effet,  et  qu'il  en  foit  diftribué  des  copies  ainfi 
qu'il  eft  pourvu  par  la  Loi  pour  la  diftnbution  des  A&es  de 
la  Légifiature. 


Ordonne,  que  Mr.  le  Juge  Panet,  Méffieurs  Beréheloi,  Taschereau,  Craigie, 
Lester  et  Coffin  préfentent  la.  dite  Adreffe  à  ion  Excellence  le 
Lieutenant  Gouverneur» 


Samedi,  je»  Mars,  1801» 

Résolu,  qu'une  humble  adreffe  foit  préfentée  à  Ion  Excellence  le  Lieute- 
nant Gouverneur,  priant  fon  Excellence  de  vouloir  bien  or- 
donner l'impreffion  des  Commiffions  des  Gouverneurs  et  In- 
tendants agiffant  dans  cette  Province  fous  l'autorité  des  Rois 
de  France,  avec  celle  des  Edits,  Arrêts,  Déclarations  et  Or- 
donnances mentionnés  dans  l'adrefTe  de  cette  Chambre,  du  5e. 
courant* 


Ordonne',  que  les  mêmes  Membres  nommés  pour  préfenter  l'Adreffe  dé 
cette  Chambre  du  5e  courant,  préfentent  la  dite  Adreffe  à  Son 
Excellence  le  Lieutenant  Gouverneur. 


Lundi,  ge  Mars,  1803. 


Mr.  le  Juge  Panet,  accompagné  des  autres  Meflagers,  a  fait  rapport  qu'ils 
fe  font  rendus  auprès  de  (on  Excellence  le  Lieutenant  Gouverneur,  avec  les 
Adrefles  de  la  Chambre  du  5e.  et  du  7e.  courant  j  et  que  fon  Excellence 
avoit  bien  voulu  donner  pour  réponfe  qu'elle  répondroit  aux  déûrs  de  la 
Chambre» 

Attelle, 


SAML»  PHILLIPS,  Greffier. 
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1669,  13e.  Avril,  Arrêt  qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  défriché  des 

terres  qui  se  trouvent  appartenir  à  leurs  voisins, 
seront  tenus  de  les  délaisser  et  les  remettre  aux 
propriétaires  d'icelles,  135 

16691  20fr  Juillet^  Arrêt  qui  tient  François*  Bissot  à  livrer  un  chemin 

de  vingt  pieds  de  largeur  le  long  des  deux  rochers 
de  la  Pointe  Lévy,  dans  toute  l'étendue  de  sa  prai» 

rie  basse9  136 
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IX 


Date  des  Arrêts,  &c. 

1670,  3?.  janvier. 
1673,  5e  Décembre. 

iSj 4,  29?.  Janvier, 


1675,  12  e.  Février , 
1675,  18e.  Mars, 
1675,  261?,  .Mars, 


1675,  6c.  Mai, 

1675,  1er.  Juillet, 

1676,  6e.  Juillet, 

1676,  ne.  M<w, 

1677,  15e  Mari, 

1681,  28e.  Juillet. 
1681,  10e.  Novembre, 


Ordonnance  four  que  le  Pain  béni  soit  rendit, 

Arrêt  qui  défend  à  toutes  personnes  de  se  servir  d'au- 

cun  domestique  sans  congé 

Règlement  four  l'enr égistrement  des  Boussolles  des  Ar- 
penteurs, 

Ordonnance  concernant  les  honneurs  à  rendre  au  Con- 
seil  et  autres  Officiers  dans  les  Eglises, 

Ordonnance  concernant  les  abus  commis  par  les  Mar- 
guilliers  et  le  Curé  des  biens  de  l'Eglise, 

Arrêt  qui  ordonne  aux  Mar guilliers  de  donner  aux  of- 
ficiers de  la  Justice  des  Messieurs  de  la  Compagnie, 
une  place  honorable  dans  leur  Eglise  après  celle  du 
Conseil,  et  dans  les  autres  Eglises  aux  i  jfcitrs  de 
la  Justice  des  lieux,  une  place  après  celle  des  Gou- 
verneurs des  lieux  et  Seigneurs  particuliers, 

Permis  d'ensemencer  les  terres  aux  dépens  de  qui  il 
appartiendra, 

Ordonnance  concernant  les  Moulins  à  vent  et  à  eau 
bannaux, 

Ordonnance  portant  défense  de  passer  ni  chasser 
sur  les  terres  ensemensées, 

Réglemens  Généraux  pour  la  Police, 

Arrêt  qui  ordonne  le  payement  des  Lots  et  Ventes, 
sans  remise, 

Arrêt  restituant  une  veuve  en  le  même  état  quelle 
étoit  avant  l'expiration  du  tems  dans  lequel  elle 
pouvoit  renoncer  à  la  communauté, 

Arrêt  portant  que  sa  Majesté  sera  suppliée  de  jaire 
défense  à  toutes  personnes  de  traduire  les  habi- 
tants du  pays  aux  requêtes  du  palais  ou  ailleurs, 
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Dafs  des  Arrêts,  (Se. 

1705,  i8e.  Novembre, 

1706,  1er,  Février, 
1706,  16e.  Août, 

1706,  13e.  Septembre. 
Î70S,  20e.  Décembre, 

1709,  8<?.  Juillet, 

1709,  $e.  Août, 

1710,  je.  Juillet, 

1712,  5e.  Décembre, 
1722,  5^  Octobre, 
*7Z7>  *9e*  3uillit* 


Arrêt  au  sujet  des  dixmes  de  tous  les  produits  des 
terres  que  les  Curés  de  Beauport  et  de  l'Ange 
Gardien  vouloient  exiger,  et  défenses  à  eux  ainsi 
qu'à  tous  autres  Curés  d'en  exiger  de  plus  fortes 
que  celles  arrêtées  par  le  Règlement  du  6  Septem- 
bre, 1667, 

Règlement  de  Police, 

Défense  à  la  Dame  de  Laforêt  de  faire  tourner  son 
moulin  dans  le  Comté  St.  Laurent, 

Permission  à  la  Dame  de  Laforêt  de  faire  tourner 
son  moulin,  jusqu'à  ce  que  le  Seigneur  ait  fait 
rétablir  le  sien, 

Arrêt  portant  que  le  moulin  bâti  sur  un  arrière  Fief 
dans  la  Seigneurie  de  Lauzon  sera  jermé,  et  que 
V Arrêt  du,  Conseil  d'Eiat  du  Roi  du  4  Juin, 
1686,  sera  lu,  publié  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera 

Règlement  au  sujet  des  honneurs  des  Seigneurs  dans 
les  églises, 

Arrêt  qui  explique  le  6e  article  du  Règlement  du 
Conseil  du  Se.  Juillet  dernier,  au  sujet  des  hon» 
neurs  des  Seigneurs  dans  les  Eglises, 

Arrêt  ordonnant  que  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
Roi  du  4e.  Juin,  1686,  réglant  que  les  Seigneurs 
feront  bâtir  des  moulins,  sera  enregistré  en  la 
jurisdibîion  de  l'Acadie  établie  au  Port  Royal, 

Arrêt  portant  que  l'Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  zome 
Juin, qui  règle  le»  limites  de  la  Banlieue  du 
fort  Pont  Chartrain  de  Charubly  sera  enrégistré, 

Arrêt  qui  régie  le  Rkumb  de  Vent  des  concessions 
au  Lac  des  deux  Montagnes  et  sur  la  rivière  des 
Outaouais, 

Arrêt  portant  que  les  écrits  que  feront  signifier  les 
parties  dans  les  causes  et  instances  qu'elles  auront' 


Dates  des  Arrêts,  (Se, 


1737»  25e.  Octobre, 


1738,  ate»  Avril, 


x739>  l9e'  3an™r* 


1741,  27e,  Février. 

1741,  12e,  Juin, 

1742,  12e  Novembre, 

1742,  17e.  Décembre* 

1743,  4e.  Mars, 

1744,  ze  Mars, 

1745,  15e.  Mars, 
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seront  signés  des  parties  si  elles  savent  signer,  ou 
de  ceux  qui  signeront  en  leur  nom, 

Avrêt  portant  qu'il  sera  expédié  lettres  de  restitu- 
tion en  entier  contre  une  donation  mutuelle,  et  au- 
très  stipulations  préjudiciables^,  portées  dans  un 
contrat  de  mariage, 

Appel  d'abus  accordé  à  Catherine  Peuvret  de  l'Or* 
donnance  rendue  par  Mr.  Deminiac,  Vicaire 
Général,  concernant  la  place  d'un  banc  dam 
l Eglise ,  _ 

Arrêt  qui  enjoint  au  Lieutenant  Général  de  la  Pré- 
vôté de  cette  ville,  d'appellcr  le  substitut  du, 
Procureur  Gênêi  al  du  Roi  aux  élections  de  tutel- 
le et  outres  acles  auxquels  sa  présence  sera  néces- 
saire, et  en  cas  d'absence  oude  légitime  empêche* 
ment  du  dit  substitut,  d'appeller  le  plus  ancien 
praticien  pour  en  foire  les  fonctions, 

Arrêt  qui  régie  les  formes  de  destitution  des  Tuteurs 

Arrêt  qui  rend  nuls  les  mariages  des  mineurs  faits 
sans  le  consentement  de  leurs  parents,  et  enjoint 
aux  Curés  d'observer  les  Ordonnances  canoni- 
ques concernant  la  publication  des  bancs, 

Arrêt  qui  condamne  les  habitants  de  la  rivière  du 
Sud  à  aller  moudre  leurs  grains  au  moulin  banal, 

Arrê:  qui  condamne  la  Dame  de  Pecaudy  à  présenter 
le  pain  béni  avec  cierge  et  offrande  par  personne 
de  sa  famille  et~de  sa  condition,  en  l'Eglise  pa- 
roissiale de  Montréal, 

Arrêt  qui  commet  le  Curé  de  St,  Jean  pour  rece- 
voir le  Serment  des  Experts, 

Arrêt  qui  confirme  un  Contrat  de  consession  nonobs- 
tant ses  défectuosités, 

Arrêt  qui  adjuge  les  arrérages  de  rente,  dans  le  cas 
de  la  réduction  de  moitié  et  quart,  et  qui  décide 
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200 
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Dates  des  Arrêts,  C3ct 

1745,  22c.  Mars, 

1745,  29^  Marst 

1746,  iSe,  Juillet, 

175O}  23e.  Février, 
1750,  16e.  Mars. 

1750,  1  6e.  Octobre* 

1751,  ne.  Janvier. 

1756,  12e.  Janvier,  ' 

1756,  15c.  Novembre, 
1759,  21c.  Mûî. 
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d'autres  questions  entre  les  Seigneurs  et  le  censim 
taire, 

Arrêt  qui  permet  la  vente  des  immeubles  sur  trois 
simples  publications  et  affiches  pour  éviter  les 
frais  d'un  décret, 

Arrêt  portant  qu'il  sera  fait  un  recensement  des  Ré- 
gntres  et  Papiers  du  Greffe  du  Conseil,  en  pré- 
sence du  Procureur  du  Roi, 

Arrêt  rendu'sur  une  lettre  du  Roi  concernant  l'enre- 
gistrement des  Edits,  Arrêts  et  Déclarations  du 
Roit 

Arrêt  rendu  au  sujet  de  la  Jurisdiction  du  Château 
Richer, 

Arrêt  de  règlement  au  sujet  de  la  justice  du  Châ- 
teau Richer, 

Arrêt  portant  qu  il  sera  exp  édié  Lettre  de  Relief 
d'Appel  comme  d'abus  pour  le  chapitre  de  Qué- 
bec, 

Arrêt  qui  maintient  le  Sieur  Récher  en  la  possession 
de  la  Cure  de  Québec, 

Arrêt  sur  requête  du  Séminaire  de  Québec,  qui  or- 
donne que  toutes  les  minutes  des  Notaires  dépen- 
dants de  la  jurisdiction  du  Château  Richer,  soient 
remises  au  Greffe  de  la  dite  jurisdiction, 

Arrêt  qui  enjoint  à  tous*  huissiers  que  lorsque  les 
parties  à  qui  ils  feront  des  significations,  enten- 
dront faire  dans  l'instant  quelques  réponses,  de 
transcrire  en  entier  les  àite%  réponses, 

Arrêt  qui  maintient  un  habitant  de  Batiscan  dans 
la  propriété  et  jouissance  du  terrein  de  surplus 
que  son  titre,  au  prorata  du  reste  de  sa  concession 

Arrêt  qui  enjoint  au  Lieutenant  Général  de  secon- 
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&usti  ilts  Jugement!)  £?c,  Pages, 

former  à  l'article  16e  du  Titre  24  de  l'Ordon» 

nau-nance  de  1667,  243 


CHAPITRE  QUATRIEME. 


Jugements  des  Intendants,  portant  Ordonnances  et  Règlements. 


1706, 

gme.  Mai% 

Ordonnance  por'ant  que  les  bestiaux  de  la  ville  de 
Québec  n'auront  point  d'abandon, 

»47 

1706, 

15  e  Mai. 

Ordonnance  entre  le  Sieur  Dupont,  Conseiller,  et 
les  habitants  de  Neuville, 

248 

i  706, 

12e.  Novembre» 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitants  à  garder  le 
respect  qi'fils  doivent  à  l'Eglise, 

249 

1707. 

1 4<?«  Juin» 

Ordonnance  pour  le  Moulin  de  la  Seigneurie  des 
Mille  Lies, 

250 

I708, 

3Q£.  Juin» 

Ordonnance  au  sujet  des  Bancs  de  la  Paroisse  de 
St.  Joseph, 

25* 

1709, 

i%e.  Juin, 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  de 

r  '       r         1  7 

Jûire Jaire  les  chemins, 

252 

1710, 

25e.  j7Mîw» 

Ordonnance  entre  les  Marguilliers  de  Montréal  et 
les  officiers  de  Justice  an  sujet  d'un  Prie- Dieu, 

254 

I7IO, 

3e.  Juillet» 

Défense  de  rompre  les  clôtures,  abattre  ni  Ster 
l'écorce  aux  arbres,  sous  peine  de  dix  livres 
d'amende, 

255 

*7*3. 

27 £•  M^r5. 

Ordonnance  qui  oblige  de  porter  les  dixmes  aux 
Presbitères  de  Ladurantaye  et  Beaumont, 

256 

*7*5> 

9e.  Septembre, 

Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'une  Eglise, 

257 

2je»  Décembre. 

Défense  aux  habitants  de  cette  ville  d'enlever  des  bois 
sur  les  terres  dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires, 

258 

17U. 

14e.  illtfî. 

Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  Presbitère, 

«59 
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Hat/s  des  Jugements,  (3c, 

1714,  3e,  Juin. 


1714,  9e.  Juin, 


1714,  19c  Juin* 


1715,  30e.  Septembre. 

1716,  25e,  Janvier. 
1716,  20e.  Mars, 

1721,  27e.  Janvier. 

1721,  28e.  Janvier. 
1723,  1  if.  Mars. 


1726,  7e.  ^0^. 
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260 
262 


1727,  8c  .Ma», 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  à  donner 
à  leur  Seigneur  les  journées  de  corvée  portées 
par  leur  contrat  de  concession, 

Ordonnance  qui  condamne  le  Sieur  de  Rigauville 
à  passer  titre  de  concession  à  ses  habitants,  et  d'é- 
tablir une  personne  dans  sa  Seigneurie,  et  non 
ailleurs,  pour  recevoir  les  rentes, 

Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  habitant,  même 
aux  Seigneurs,  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front 
de  son  habitation  ou  domaine,  et  terres  non  con- 
cédées,  263 

Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  Presbitéret  .  264 

Ordonnance  pour  la  bâtisse  d'une  Eglise,  265 

Défense  aux  habitants  de  Bellechasse  d'entailler  les 

érables  sur  les  terres  non  concédées,  ibid 

Privilège  exclusif  des  postes  et  passages  accordé  au 

Sieur  Lanoullier,  266 

Ordonnance  concernant  les  Perdrix,  267 

Ordonnance  qui  condamne  le  Seigneur  de'  St.  Pier- 
re à  rembourser  les  cens  et  rentes  sur  les  terres 
où  il  a  établi  son  moulin,  et  par  remplacement  à 
jaire  de  nouvelles  concessions  dans  l'endroit  que 
choisiront  les  propriétaires  des  dites  terres,  268 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des 
terreins  qui  sont  compris  dans  les  fortifications  de 
Montréal, faites  et  à  Jaire, suivant  le  plan  du  Sieur 
Chaussegros  de  Léry,  de  fournir  incessamment 
copie  de  leurs  titres  de  propriété  des  dits  ter-reins, 
et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir  fournis  dans  la 
quinzaine  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement,  271 

Ordonnance  au  profit  du  Sieur  Lévrard,  portant 
réunion  au  domaine  de  sa  Seigneurie  de  St.  Pier- 
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Date  des  Jugements,  &c. 

1727,  je.  Juin. 
1727,  21e.  Août, 
1727,  16e.  Novembre* 


1728,  ioe.  Juillet, 

1730,  i8<?.  Février, 

1730,  30<f,  Mars* 

1730,  27c  Juin, 

1730,  17e.  Juillet, 

173OJ  18e.  Juillet, 

1730,  20f«  Juillet, 


re,  des  terres  par  lui  concédées  à  différents  ha- 
bitants qui  n'ont  point  ténu  feu  et  lieu, 

Ordonnance  qui  enjoint  à  la  dame  Religieuse  dépo- 
sitaire du  bien  des  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu,  d'en 
rendre  compte, 

Ordonnance  pour  Monsieur  Resche,  Curé  de  St, 
Antoine,  contre  les  habitants  de  sa  Paroisse,  au 
sujet  des  dixmes, 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Belle- 
chasse  à  payer  leurs  cens  et  rentes  seigneuriales, 
conformément  à  leurs  contrats,  nonobstant  la  ré- 
duction du  quart  mentionné  en  l'article  qe  de  la 
déclaration  du  Roi,,  du  5e  Juillet,  1717. 

Ordonnance  qui  fient  les  habitants  du  Sieur  La  Pé- 
rade  à  moudre  au  moulin  banal,  suivant  leurs 
contrats  de  concession, 

Ordonnance  en  faveur  du  Sieur  Char  et  contre  phm 
sieurs  de  ses  tenanciers  de  la  côte  de  Lauzon,  qui 
ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu, 

Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  terres  au 
domaine  de  Lauzon,  faute  par  les  habitants  d'a- 
voir tenu  feu  et  lieu, 

Ordonnance  qui  permet  aux  Seigneurs  de  /'Is le  Jé- 
sus de  se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent  ou 
chapons,  suivant  les  contrats  de  concession, 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  Longueuil 
de  produire  au  Seigneur  du  lieu  leurs  titres,  &c. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitants  de  payer 
les  dixmes  aux  Curés  des  paroisses  de  l'isle  de 
Montréal, 

Ordonnance  qui  permet  au  Sieur  de  la  Corne  de faire 
vendre  une  terre  située  dans  sa  Seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus, 
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Daies  des  jugements  ÛSe% 

1732,  27c,  Juillet, 

1732,  29e.  Décembre, 

1734,  22e.  Juillet, 
1736,  ice.  Janvier. 

1736,  23  e.  Juin. 

1736,  1er.  Septembre, 

|/737»  17c.  Janvier, 

!"-;;  ' 

*737»  Septembres 

17  39,  30  a  Septembre, 
1740,  28e.  Septembres 


Ordonnance  portant  réunion  des  terres  des  particu- 
liersy  dénommés  au  domaine  du  Sieur  Boucher 
de  Niverville,  en  vertu  de  l' Ordonnance  du  24e. 
Juillet,  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu, 
et  leur  défend,  ainsi  qu'à  tous  autres,  de  vendre, 
céder  ou  échanger  leurs  terres^  pour  éviter  toute 
surprise, 

Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  de  la  Mar- 
tiniere  au  sujet  d'un  banc  dans  la  Cathédrale  de 
Québec, 

Instructions  au  Sieur  de  Boisckrc  pour  la  visite 
d'une  mine  de  plomb, 

Commission  pour  le  Sieur  Dulaurent,  pour  se  trans- 
porter chez  les  Seigneurs  de  la  colonie,  afin  de 
prendre  communication  de  leurs  titres  pour  V ex- 
pédition du  papier  terrier, 

Ordonnance  qui  tient  les  habitants  de  la  Seigneurie 
d  Argent tnay  de  faire  moudre  k'irs  grains  au 
moulin  du  dit  heu,  après  visite  faite  et  nomina- 
tion d'experts, 

Ordonnance  portant  que  les  particuliers  qui  voudront 
affranchir  leurs  esclaves,  le  feiont  par  un  acte 
passé  devant  Notaire,  déclarant  tous  autres  affran- 
chissements nuls, 

Ordonnance  qui  ordonne  que  le  capitaine  de  la  eôte 
de  St.  François  jouira  du  banc  le  plus  honorable, 
immédiatement  après  celui  du  Seigneur  Haut 
Justicier, 

Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  l'Arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  Roi,  concernant  le  commer- 
ce des  Isles  du  vent,  &?c. 

Règlement  entre  les  propriétaires  des  Isks  Mingan 
et  les  concessionaires  en  terre  ferme, 

Ordonnance  définitive  entre  le  Sieur  Constantin  et 
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Dates  des  Jugements,  £3c, 

1740,  6e.  Octobre*. 

1741,  ioe.  Mai. 
1747,  15e.  Mars, 


1749,  1er.  Avril, 

1750,  15e.  Octobre; 


1752,  12e.  Janvier. 


1753,  ter.  Septembre. 


1758,  15e.  Mai, 


les  Sieurs  Foucault  et  Boucault,  au  sujet  du  poste 
de  St.  Modet, 

Assemblée  faite  au  Palais  des  Marchands  et  Négo- 
ciants de  cette  ville,  par  laquelle  k  Sieur  Dezau~ 
niers  est  nommé  Sindic  des  dits  Marchands 

Ordonnance  portant  réunion  au  domaine  de  sa  Ma- 
jesté de  toutes  les  Seigneuries  qui  ne  sont  point  en 
valeur, 

Ordonnance  de  Messieurs  les  Gouverneur  et  Inten- 
dant* contenant  plusieurs  disposii  ions  pour  l'ac- 
quisition à  faire  par  le  Roi,  de  divers  emplace- 
ments et  maisons  au  Cul  de-sac,  pour  y  construire 
un  nouveau  quai, 

Commission  qui  fixe  les  limites  du  Fort  St.  Jean, 
près  de  Montréal, 

Ordonnance  qui  réunit  V Hôpital  Général  de  Montréal 
à  celui  de  Québec, 

If»- 

Ordonnance  contre  plusieurs  habitant t  del'Isk  d'Or- 
léans qui  ont  bâti  a  es  maisons  au  préjudice  de 
V Ordonnance  du  Roi,  du  vingt  huit  Avril,  mil 
sept  cent  quarante  cinq, 

Ordonnance  qui  fait  défense  à  Mr.  Rey  Gaillard  et 
d  tous  autres*  d'exiger  des  cens  et  rente*,  et  autres 
droits  pour  raison  des  fiefs  qu'ils  possèdent,  ou 
qu'ils  prétendent  posséder  dans  la.  Baie  des  Cha- 
leurs, 

Ordonnancé  qui  réunit  au  domaihe  du  Roi  les  ter- 
reins  possédés  par  les  Religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  la  Jésuite  s, dont  ils  se  dhoient  Seigneurs, 
les  condamne  à  restituer  les  lots  et  ventes  perçus,  - 
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Des  principaux  Arrêts  et  Règlements  du  Confeil  Su- 
périeur de  Québec,  et  Ordonnances  et  Jugements 
des  Intendants,  extraits  des  Régi  (1res  du  dit  Con- 
feil, dépofés  dans  les  Archives  des  Prothonotaires 
du  Diftrid:  de  Québec,  et  des  Régiftres  des  Inten- 
dants, dépofés  dans  le  bureau  du  Secrétaire  de  la 
Province,  et  qui  ont  été  omis  dans  cet  ouvrage; 
l'impreflion  en  étant  regardée  comme  inutile  quant 
à  piéfent. 


Dates. 

1663.    20  Septembre, 


1663.  26  Septembre9 
4663.     4  Oâobre, 


1663.     6  O&obre, 


Registres  du  Conseil .  Supérieur. 

Arrêt  oî  donnant  une  a  Semblée  de  quatre  habitants 
de  la  ville  pour  être  p'océdé  en  pré.scnce  du 
Conft-il  à  l'élection  d'un  Maire  et  de  deux 
Echevins. 

Arrêt  défendant  à  toutes  perfonnes  de  traiter  ou  don- 
ner des  boirions  enivrantes  aux  fauvages. 

Arrêt  caftent  et  réfîliant  le  bail  fait  pat  le  Sieur 
Danagour,  Gouverneur  du  polie  de  Tadoull>c, 
d:s  dioits  de  la  recette  du  quart  des  pelleteries 
à  plufieurs  individus,  fans  l'avis  et  contente- 
ment du  Confeil. 

Acceptation  de  J<aan  B*ptifte  Legardeur,  Ecuier, 
Siem  de  Repemigny,  élu  Maire,  et  de  Jean  Madri 
et  Claude  Charron,  bourgeois  de  cette  ville,  élus 
Echevins. 


Folio, 
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4  R° 
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V© 


îcxiï 
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Dates. 

1663.    10  O&obre, 


1663.    16  Octobre, 

1663.  18  Oftobre, 
1663.    18  Octobre, 


2663.    23  Octobre, 


1663.  14  Novembre, 

1663.  5  Décembre, 

1664.  23  janvier, 

1 664.  8  Février* 


Folio* 

Prêtation  de  ferment  du  Sieur  de  Repentigny  f»n 
fà  qualité  de  Maire,  et  du  Sieur  Madry  comme 
Echevin,  et  ordre  que  le  Sieur  Charron  foit  in- 
timé à  comparoir  au  premier  jour,  pour  prêi.r 
ferment  en  fa  qualité  d'Echevin.  5    R  Q 

Arrêt  ordonnant  que  les  marchands  payeront  incef- 
famment  les  dix  pour  cent  de  leurs  marchandises, 
et  enjoignant  aux  préposés  à  la  recette  du  dit 
droit  de  tenir  la  main  à  l'èxécution.  5    R  0 

Arrêt  ordonnant  la  dépoiîtion  des  fçeaux  du  Confeil 

entre  les  mains  de  l'un  des  Confeillers.  5    V  0 

Arrêt  confirmant  la  nomination  faite  par  le  Sieur 
De  Mézy,  Gouverneur  Général,  et  l'Evêque  de 
Pétrée,  de  Meffrs.  De  Sailly,  Lemoine  et  Balîet, 
â  la  charge  de  juge  Royal,  Procureur  du  Roi  et 
Grenier  en  la  Sénéchauffée  de  rifle  de  Montréal.     5  Ve 

Ordre  au  Sieur  De  Maifonneuve  d'exercer  fa  corn» 
million  de  Gouverneur  de  l'Isle  de  Montréal, 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  pourvu,  et 
aux  intérefTés  de  produire  dans  huit  mois,  leurs 
titres  de  propriété  de  la  dite  lue.  6    R  0 

Arrêt  révoquant  l'élection  d'un  Maire  et  de  deux 
Echevins,  et  ordonnant  de  procéder  à  l'élection 
d'un  Syndic.  7    R  ° 

Arrêt  concernant  les  engagés  qui  quittent  le  fèr- 

vice  de  leurs  maitres,  et  ceux  qui  les  reçoivent.        8  R° 

Arrêt  ordonnant  de  prendre  prifonnier  Louis 
Lepage,  domeftique,  pour  s'être  abfenté  et  a- 
voir  laiffé  le  fervice  du  Siéur  Legardeur  fans 
congé.  10  R° 

Arrêt  ordonnant  aux  Greffier  et  Secrétaire  du  • 
Gonfeil  de  tenir  un  plumitif  des  arrêts  et  ordon- 
nances d'audience,  lequel  fera  figné  du  Pré- 
fident,  pour  être  enfuite  rapporté  aux  régiltres, 
et  figné  de  tous  les  confeillers  tous  les  mois,  et 
ordonnant  pour  la  fceau  que  l'arrêt  de  18  Oc- 


Dates*. 

i654-.    17  Avril. 
1664.    18  Juin, 

1664.    30  Juin, 

1664.    10  Juillet, 

Î664,    6  Août, 

1664.     3  Novembre, 

1664.  8  Novembre, 
1664.    8  Novembre, 

1664,  12e.  Novembre. 

1664,  12e.  Novembre. 

1665,  4e.  Février. 


T   A   B   L  E. 


tobre,  1663,  fera  exécuté  et  fuivi  jufqu'à  ce 
qu'ii  en  fôit  autrement  ordonné. 

Arrêt  réduifant  les  liards  à  trois  deniers  pièce. 

Arrêt  ordonnant  la  dépolition  du  fceau  des  armes 
du  Roi. 

Arrêt  qui  établit  un  tarif  des  marchandifes  et  boif- 
fons  importées  de  Fiance, 

Arrêt  ordonnant  qu'une  compenfation  fera  faite  au 
Sieur.  Poirier  par  le  Gouvernement  pour  le  bois 
qui  a  été  pris  fur  fa  feigneune. 

i 

Arrêt  ordonnant  que  l'arrêt  qui  concerne  la  ré- 
union des  terres  non  défrichées  foit  communiqué 
au  Syndic  des  habitants,  avant  faire  droit. 

Arrêt  ordonnant  l'éleâion  d'un  Syndic  des  habi- 
tants des  Trois  Rivières  *pardevant  le  Juge  du 
lieu» 

Arrêt  portant  règlement  pour  la  vente  des  mar- 
chandifes. 

Arrêt  ordonnant  aux  habitants  de  la  Côte  Lauzon, 
de  payer  entre  les  mains  du  Greffier  le  prix  de 
leurs  fermes  et  pêches. 

Arrêt  défendant  à  tous  Officiers  fubalternes  et  Pro. 
cureurs  fifcaux  de  prendre  aucuns  falaires  des 
habitans,  fauf  à  eux  de  fe  faire  donner  des  fa- 
laires 

Arrêt  nommant  le  Sieur  de  Mézy  Confeiller,  Corn- 
miffaire  pour  examiner  les  papiers  et  titres  de 
fondation  de  l'Hôtel  Dieu  de  Québec,  avec  l'em- 
ploi des  revenus  d'icelui,  pour  en  faire  rapport 

Arrêt  qui  continue  le  Sieur  de  Saint  Aignan  à  ex- 
ercer la  charge  de  Juge  dans  la  côte  Beaupré 


3ÉX111 
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10  V© 
13  v° 

18  R° 

18  V°! 

19  V° 

21  R° 

29  R  ® 
29  V° 
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30  V  ?, 

ibidi 
37 R0 
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Date». 

1665,  28e.  Mai, 
1665,  29e.  Mai. 
1667,  10e.  Janvier. 
1667,  24e.  Janvier. 


1667,  30e.  Janvier, 
1667,  28e.  Mars. 

1667,  26e.  Avril. 

1667,  30e.  Juillet. 

1667,  17e.  Oâobre. 


1667,  23e.  Octobre 

1668,  5e.  Mars, 

s  668,  2$e.  Avril. 


Foli«. 

Arrêt  refufant  la  place  de  Gouverneur  dans  le  Con- 

feil  au  Lieutenant  dj  défunt  Mr,  de  Mézy,  45  R  9 

Arrêt  qui  rend  les  grèves  libres  pour  la  pâture  des 

animaux,  46  V  0 

Arrêt  recevant  le  Sieur  Chartier  à  la  place  de  Lieu- 
tenant civil  et  criminel,  51  Ro, 

Permiflion  à  tous  les  habitans  de  s'afïembler  de- 
vant le  Lieutenant  civil  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  Syndic,  51  Vo. 

Arrêt  diminuant  le  prix  des  fols  marqués,  52  Vo. 

Prêtation  de  ferment  par  le  Sindicdes  nabi  tans  de 
cette  ville,  56  Vo, 

Arrêt  ordonnant  de  faire  appeller  les  créanciers 

de  Marguerite  Lebœuf,  57  Ro, 

Arrêt  accordant  un  délai  d'une  année  à  Laurent 

Benoit  pour  payer  fes  créanciers,  71  Ro« 

Arrêt  qui  relevé  George  Cadoret  du  défaut  d'infî- 
nuation  d'une  donation  faite  entre  lui  et  fa 
femme,  dans  les  quatre  mois  de  l'Ordonnance, 
à  la  charge  de  la  faire  inlinuer  dans  un  mois  du 
dit  Arrêt,  78  Ro. 

LeÊture  d'un  projet  d 'établilfement  d'une  comp- 
pagnie  pour  faire  le  négoce  du  pays,  à  l'exclufion 
de  tous  auttes,  79  Vo. 

Arrêt  qui  défend,  après  la  bâtifle  d'une  braflerie 
pour  la  bierre,  l'importation  de  plus  de  douze 
cents  barriques  de  vin  et  eau-dc-vie,  85  Vo* 

Arrêt  confirmant  une  lentence  qui  portoit  que  les 
femences  ieroient  faites  fusvant  ies  bornea  po- 
fées  par  provihon  feulement,  fauf  à  tane  les  ié- 
coltes  par  qui  il  appartiendra,  les  fiais  de  fernen- 
ce  préalablement  pris,  88  Vo, 
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Date»* 

1668,  28e.  Avril. 


1669,  19e.  Marsi 


167O1  27e.  Janvier. 


1670,  17e.  Juillet. 


1672)  24e.  Octobre. 


1673,  lie.  Septembre. 


1674.  6e.  Septembre. 


1674,  27e  Septembre. 


1674,  4e.  Décembre. 


1675,  1er.  Juillet, 


1675,  7e.  Octobre. 


1676.  24e.  Février. 


1676*  27e.  O&obre. 


Folio. 

Arrêt  qui  confirme  une  donation  faite  par  contrat 
de  mariage  entre  les  conjoints,  fans  avoir  élé 
infinuée,  96  Ro» 

Arrêt  qui  oblige  les  marchands  à  prendre  le  bled 

de  leurs  débiteurs  en  payement,  109  Ro 

Arrêt  qui  ordonne  que  les  appellations  de  la  Juf- 

tice  du  Cap  relfortiront  aux  Trois  Rivières,  124  Ro; 

Arrêt  concernant  la  clôture  audevant  de  la  Sei* 

gneurie  de  Notre  Dame  des  Anges,  130  Ro„ 

Arrêt  qui  ordonne  que  les  parties  fe  communique- 
ront leurs  demandes  et  défenfes,  159  Ro. 

Arrêt  qui  légitime  les  enfans  de  Pierre  Pécher  et 

Çath,  Durand,  178  Ro, 

Arrêt  qui  renvoyé  à  la  Cour  les  moyens  de  prife  à 
partie  et  de  récufation  fournis  par  le  Sieur  P  r- 
rot  contre  le  Gouverneur,  y  joint  le  procès  pour 
être  jugé  par  qui  il  plaira  au  Roi,  200  Ro* 

Arrêt  qui  donne  cours  aux  peaux  d'orignaux,  et 

défend  à  toutes  perfonnes  de  les  refufer,  206  Ro. 

Arrêt  qui  défend  aux  Tanneurs  de  prendre  à  leur 
fervice  aucunes  perfonnes  du  métier  de  cordon- 
nier, a  14  Ro. 

Arrêt  ordonnant  aux  Grand  Vicaire  et  Sieur  Du- 
douyt  de  remettre  inceiïamment  au  Confeil  les 
titres  de  leur  prétendue  jurifdict.ion  eccléûaltique,  235  Ro. 

Arrêt  fur  l'aflemblée  des  habitans  au  fujet  des 
droits  qui  font  perçus  fur  le  pays, 


Arrêt  déclarant  valide  une  faifie  de  grains  pour  lots 
et  ventes  et  rentes  leigneuriales, 

Arrêt  déclarant  nulle  une  faifié  de  bœufs  au  fervice 
d'une  habitation,  condamnant  néanmoins  le  dé- 


251  Ro. 
265  Ro. 


xxvî 
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Dates.  Folio» 

fendeur  à  payer  le  montant  de  la  fomme  pour 
laquelle  la  iaifie  avoit  été  faite, 

1677,  15e.  Mars»  Arrêt  rendu  entre  Jean  Demofny  Peuvretet  J.  Bte. 

Môrin,  et  plufieurs  autres  habitans  de  Gaudar- 
ville,  qui  les  condamne  à  payer  les  lots  et  ventes 
des  acquittions  qu'ils  ont  faites,  dans  la  Seigneu- 
rie de  Gaudarville,  fur  le  pied  de  leurs  contrats 
d'acquifition,  fans  égard  à  la  demande  de  la  re- 
mile du  tiers,  7  Ro» 

â^77?  21e*  Jum*  Arrêt  condamnant  Jean  Guemeville  à  cent  fols 

d'amende,  pour  avoir,  fans  permiffion  ni  autori- 
té de  Juftice,  apporté  et  fait  figner  des  Procès 
Verbaux  par  l'ordre  du  Curé  contre  le  nom- 
mé Rolland,  dans  l'Eglife  de  la  Chine,  et  fait 
défenfe  à  tous  eccléfiaftiques  de  ce  pays  de  lire 
ou  faire  lire  dans  les  églifes  ou  aux  portes  des 
JEglifes  aucuns  écrits  que  ceux  qui  regarderont 
les  chofes  purement  eccléfiaftiques,  ou  ce  qui 
fera  ordonné  par  Juftice,,  15  Ro» 

16773  5e»  Juillet;»  Arrêt  rendu  entre  les  Echevins  de  l'Hôtel  commun 

de  Québec,  appellant  de  fentence  de  la  Pré- 
vôté, et  Pierre  Parent  boucher, intimé,  qui  main* 
tient  les  Echevins  en  la  pofTeffion  et  jouiffance 
d'un  emplacement  et  de  la  boucherie  conftruite 
fur  icelui,  pour  par  eux  et  leurs  fucceffeurs  en, 
jouir  à  l'avepir,  conformément  aux  claufes  por- 
tées par  le  titre  de  conceffion  du  15  Avril,  1673, 
et  condamne  le  dit  Parent  et  autres  bouchers  à 
payer  les  loyers  qu'ils  doivent  pour  les  étaux 
dont  ils  ont  jouis  dans  la  dite  boucherie,  18  Ro* 

ï6/7>  5e»  JuiMet»  Arrêt  qui  donne  pouvoir  aux  Huiffiers  et  Sergtns 

Royaux  du  pays  de  mettre  les  Arrêts  et  Ordon- 
nances à  exécution,  hors  l'étendue  de  la  ville  et 
banlieue  de  Québec,  et  qui  donne  le  pouvoir 
aux  Huiffiers  du  Confeil  de  mettre  les  Arrêts  et 
Ordonnances  à  exécution  dans  la  dite  ville  et 
banlieue,  19  Ro, 

1677,  6e,  Septembre.  Arrêt  qui  au  défaut  de  Chancellerie  établie  en 


TABLE 


xxvû 


1677,  20e.  Septembre. 


1677,  14e.  O&obre. 


1677,  3e.  Novembre: 


1677,  20e.  Décembre. 
1677,  20e.  Décembre. 


1678,  22e.  Mars. 


1678,  18e,  Avril, 


Folio. 

ce  pays  pour  obtenir  des  lettres  de  relèvement 
de  défaut  d'infinuation,  relevé  le  défaut  d'infi- 
nuation du  contrat  de  mariage  de  Pierre  Rober- 
ge  et  feue  Antoinette  Ragneau,  fa  femme,  por- 
tant don  mutuel  à  leur  demande,  26  Vo*. 

Arrêt  qui  ordonne  que  Louis  Levafleur  jouira  du 
revenu  du  bien  de  Marie  Magdeleine  Berfon 
jufqu'à  ce  qu'elle  foit  pourvue  ou  ait  atteint 
l'âge  de  majorité,  à  la  charge  de  la  nourrir,  de 
l'entretenir  félon  fa  condition,  et  d'entretenir  de 
menues  réparations  les  bâtimens,  &c»  27  Vo» 

Arrêt  ordonnant  l'enrégiftrement  des  lettres  pa- 
tentes du  Roi  du  8e.  juin,  1677,  permettant 
au  Sieur  de  Lagny  de  faire  ouvrir  les  mines,  mi- 
nières, et  minéraux,  et  purifier  les  métaux  qui 
fe  peuvent  trouver  en  ce  pays,  et  lui  faifant  don 
des  dites  mines  et  métaux  pourl'efpace  de  vingt 
ans,  29  Ro.. 

Arrêt  qui  ordonne  que  le  Sieur  de  Perras  gardera 
le  Sceau  du  Roi  pour  en  faire  les  applications 
nêceffaires,    /  31  Ro» 

Arrêt  ordonnant  que  les  mercuriales  feront  tenues 

pour  régler  les  matières  de  police,  33  Ro, 

Arrêt  ordonnant  au  Lieutenant  Général  de  convo- 
quer i'affemblée  générale  des  habitants  pour  ré- 
gler le  pain  et  Ton  prix,  30  Ro» 

Arrêt  réglant  provifoirement  que  le  Prévôt  des  Ma-  * 
réchaux  fera  juger  les  compétences  pardevant 
les  plus  prochains  Juges  Royaux,  et  l'affaire  dont 
il  s'agit  inceffamment  devant  le  Lieutenant  Gé» 
néral  de  la  Prévôté  de  Québec*  38  Ro: 

Arrêt  réglant  que  les   Procureurs  du  Roi  et  Fif 
eaux  ne  pourront  être  Juges  dans  les  affaires 
criminelles  et  autres,  où  l'intérêt  du  Roi  et  du 
public  fera  concerné*  40  Ro* 


xxviii 
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Dates.  Folio» 

1680,  23e.  Décembre.      Arrêt-  réglant  que  les  dixmes  des  lieux  joints  pour 

compofer  une  paroifîe  feront  affermés  au  plus 
offrant  et  dernier  enchériffeur  par  les  Seigneurs 
des  fkfs  et  habitans  d'iceux,  à  autres  que  les 
Seigneurs  du  fief,  où  éft  fituée  l'Eglife,  les  gen- 
tilshommes, les  officiers  ni  les  habitans  en  corps, 
pour  être  le  prix  des  dites  dixmes  payé  à  cha- 
que Curé,  et  que  s'il  ne  se  trouve  aucun  fermier 
le  dit  Seigneur  du  fief  et  habitans  choifiront  et 
nommeront  à  la  pluralité  des  voix  une  ou  piu- 
fieurs  perfonnes,  pour  prendre  les  déclarations 
de  chacun  en  particulier,  de  ce  à  quoi  peuvent 
monter  ce  qu'ils  doivent,  pour  les  dixmes;  et 
iceux  obliger  les  rapporter  aux  livres  qui  leur 
feront  défignés,  en  donner  quittance,  et  être  les 
grains  provenans  des  dixmes  évalués  par  les  dits 
curéi,  feigneurs  et  habitans,  et  délivrés  au  curé, 
furie  prix  delquelles  dixmes  feront  les  dits  ha- 
bitans commis,  payés  de  leurs  lalaires,  louages 
des  greniers  et  des  foins,  et  à  faute  par  les  tei- 
gneurs  et  habitans  de  nommer  des  perfonnes, 
pour  la  perception  des  dues  dixmes,  il  en  fera 
nommé  d'office  par  le  plus  prochain  Juge,  182  Ro. 

l68ij  24e.  Avril.  Arrêt  réglant  que  le  Sieur  Pachot,  marchand  fo- 

rain, jouira  des  privilèges  des  habitans  du  pays,       6  Ro. 

1681,  14e.  Juillet.  Arrêt  ordonnant  que  la  déclaration  de  Juin,  1680, 

concernant  les  appellations  des  Jultices  Seigneu- 
riales des  Trois  Rivières  iera  montrée  au  Procu- 
reur Général  avant  d'être  enrégiftrée,  25  Voi 

1681,  17e.  Septembre*       Arrêt  qui  règle  que  les  piafhes  et  toutes  monnoies 

étrangères, tant  d'or  que  d'argent,  feront  prifes  au 
poids  félon  leur  prix,  le  tiers  au  montant,  fui*  * 
vant  i'ufage  du  pays, 

1681,  28e.  Juillet.  Arrêt  reftituant  Geneviève  Laurent,  veuve  de  A- 

drien  Michelon,  pour  qu'elle  puiffe  renoncer  à 
la  communauté, 

*  Les  folios  ne  font  point  marqués  dans  ce  Régiftre» 


T   A   B   L  E. 


XXIX 


Datw. 

1681,  26e.  Août. 


1681,  4e.  Novembre. 


1682,  12e.  Janvier* 


1682 j  12e.  Janvier, 


1682,  16e.  Février. 


1682,  13e.  Juillet. 

1683,  13e.  Janvier. 
1683,  1er.  Février, 


Arrêt  appellant  les  Juges  de  la  Côte  Beaupré  et 
de  Lauzon  pour  être  Juges  au  défaut  de  plufi- 
eurs  Juges  du  Confeil,  recufés  pour  juger  des 
caufes  de  récufations. 

Arrêt  permettant  à  Françoife  Crufpran  de  faire  in- 
former de  l'incapacité  de  fon  mari  pour  gérer 
les  biens,  et  l'autorifant  à  la  pourfuite  et  confom- 
mation  de  les  droits  et  actions, 

Arrêt  réglant  que  les  perfonnes  qui  compofent  le 
Confeil,  s'abstiendront  des  Jugemens  des  Procès 
tant  en  matière  civile  que  criminelle,  où  leurs 
parains,  filliols  ou  compères,  et  ceux  dans  les 
autres  dégrés  de  cognations  fpirituelles  auront 
intérêt, 

Arrêt  qui  règle  que  l'Intendant  qui  eft  reeufé 
dans  une  affaire  pendante  entre  Pierre  Gilbert 
et  Charles  Calignan,  pour  compérage,  s'abftien- 
dra  d'opiner  pour  cette  railon, 

Arrêt  réglant  que  les  piaftres  et  toutes  monnoies 
étrangères  tant  d'or  que  d'argent,  feront  piifes 
au  poids  félon  leur  prix,  le  tiers  au  mon  ant,  fui- 
vant  l'ufage  du  pays,  et  qui  défend  de  porter 
les  pelleteries  à  Munatte. 

Arrêt  entre  Louis  Lefebvre  Buttanville  et  Bertran 
Chenay,  recevant  l  appel  d'une  fentence  de  la 
Prévôté  de  Québec,  rendu  fur  un  appel  d'un 
jugement  rendu  en  la  jurifdiction  de  Beaupré, 

Arrêt  réglant  que  les  piaftres  feront  marquées  à  la 
valeur  de  ce  qu'elles  vaudront  félon  les  chiffres 
empreints,  et  qu'elles  auront  cours  en  ce  pays, 

Arrêt  portant  règlement  concernant  les  marchands 
forains  en  dix  articles,  réglant  leurs  droits,  etref- 
trictions, 


Folio. 


12 


26  Ro. 


2  6  Vo. 


37 


40 


44 


*  Ces  Registres  n'ont  point  de  folios. 
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Dates,. 

1683,  1er.  Février, 

1683,  8e.  Février. 

1683,.  5e.  Juillet. 

1684,  13e.  Mars.. 

1684,  20e.  Mars. 

1685,  30e.  Août. 


T   A   B   h  E. 


i686j  14e.  Janvier. 
1686,  21e.  Janvier. 
1686,  4e.  Février. 


Polio» 


1686,  18e.  Février.1 


Défenfe  aux  mandians  de  mandier  en  cette  ville  et 
défenfe  de  leur  donner  l'aumône,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende, 

Arrêt  antérinant  une  requête  de  la  demoifelle  Peu- 
vretj  demandant  un  délai  pour  faire  parachever 
et  clore  un  inventaire  et  pour  délibérer. 

Arrêt  accordant  bénéfice  d'inventaire  pour  Gidéon 
Petit, 

Arrêt  ordonnant  que  les  criées  du  fief  de  Lothau- 
viile  feront  faites  à  la  porte  de  TEglife  où  la 
me  (Te  fera  dite,  et  à  celle  de  la  paroi  fie  du  dit 
fief, 

Arrêt  homologuant  une  féntence  arbritrale  rendue 
fur  compromis  entre  Marguerite  Cochon,  pour 
elle  et  fes  enfans,  et  Jean  Gagnon, 

Arrêt  d'enrégiftrement  de  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  du  10  Mars,  1 685,  cafiant  l'arrêt  du  Con- 
feil du  16e  Août.  1684,  et  faifant  défenfe  au 
Confeil  de  faire  des  réglemens  fur  la  police  gé- 
nérale en  l'abfence  du  Gouverneur, 

Arrêt  défendant  d'acheter,  vendre  ou  troquer  les 
armes  des  habitans. 

Arrêt  ordonnant  de  notifier  les  ordonnances  et  ré- 
glemens aux  Sauvages  de  Loretta  et  Sillery, 

Arrêt  portant  règlement,  fur  le  réfultat  de  raflem- 
blée  des  habitants  de  Québec,  concernant  la 
police  pour  les  houlangers,  et  aufli  pour  les 
charetiers,  porcs,  boues,  et  immondices  de  la 
ville. 

Arrêt  qui  nomme  un  praticien  pour  juger  une  af- 
faire entre  Mathieu  Boucher  et  Claude  Char- 


44 


47 


# 


* 


* 


117 


118 


12Q- 


*  Les  folios  ne  sont  point  marqués  dans  ces  Registres. 


Date»* 

1686,  19e»  Août. 
1688,  14e.  Janvier. 

1688,  26e.  Janvier. 

1684,  29e.  Mars. 
1684,  8e.'  Avril. 

1684,  29e.  Novembre. 

1689,  27e,  Juin. 

1690,  23e.  Janvier. 

1691,  29e.  Janvier. 
1691,  26e.  Février. 

1693,  30e,  Juin, 


1696,  25e.  Juin. 


T   A   B    L   E.  xxxi 

ron,  attendu  l'alliance  du  Lieutenant  Général 

avec  le  dit  Charron,  122 

Arrêt  portant  règlement,  et  défendant  de  laiffer 

fortir  et  vaquer  les  porcs  dans  la  ville,  149, 

Arrêt  réglant  qu'une  aflemblée  des  hàbitans  de  la 
ville  fera  faite  pour  favoirle  prix  de  la  farine,  et 
avifer  aux  moyens  d'enrichir  la  colonie,  1  Vo» 

Règlement  pour  le  prix  du  pain,  et  fur  autres  chefs 

de  police,  2  Ro* 

Reflitution  contre  un  contrat  de  vente,.  9  Ro. 

Règlement  pour  les  pauvres,  et  établiffement  des 

bureaux  de  directeurs  à  cet  effet,  7  Vo. 

Arrêt  d'enrégiftrement  desprovifions  de  Confeillers, 
et  Lieutenant  Général  pour  le  liège  ordinaire  de 
l'Acadie  pour  le  Sieur  Desgoutin,  29  Ro* 

Arrêt  accordant  lettre  de  validation  d'un  inven* 
taire  non  figné,  ni  daté,  en  faveur  de  Guillaume 
Chartier,.  48  Vo. 

Arrêt  portant  règlement  pour  tenir  cabaret,,  62  Ro, 

Règlement  pour  les  effets  naufragés,  86  Ro, 

Arrêt  portant  règlement  concernant  la  vente  et 

faifie  fuivant  les  Ordonnances,  &c.  87  Vo, 

Relief  d'abus  d'une  ordonnance  du  24  Avril,  1693, 
de  l'Evêque,  accordée  aux  doyens,  chanoines  et 
chapitre  de  Québec,  laquelle  ordonnance  portoit 
que  ce  feroit  au  grand  chantre  de  faire  à  l'avenir 
l'inftallation  des  chanoines,  150  Ro. 

Arrêt  accordant  des  lettres  de  reflitution  à  Anne 
Maillou,  âgée  de  21  ans,  veuve  de  Nicolas  Co- 
lombe ('attendu  fa  minorité)  contre  un  contrat 


xxxn 

Dates. 


1701,  27e.  Juin. 

1704,  6e.  Mai. 

1706,  1er.  Février. 

1706,  30  Août. 
1706,  11  Octobre, 


1707,  24e.  Janvier, 


1707,  24e,  Octobre* 
1707,  24e.  O&obre. 


TABLE 


de  mariage  portant  don  mutuel,  et  infinué, 

Arrêt  réglant  que  deux  Confeillers  peuvent  appel- 
ler  un  troifieme  Juge,  d'entre  les  Praticiens,  dans 
le  cas  de  récufation  ou  d'abfence  des  autres, 
pour  adminiftrer  la  Juftice. 

Arrêt  d'enrégistrement  de  l'arrêt  du  Confeil  d'état 
du  20  Mars,  1703,  réunifiant  au  domaine  la 
monnoie  de  i'Acadie. 

Règlement  au  fujet  des  dixmes,  qui  ordonne  que 
les  dixmes  feront  payées  fuivant  l'ulage  qui  a 
été  fuivi. 

Arrêt  accordant  un  banc  aux  Jéfuites  dans  l'Eglife 
de  Beauport  près  de  celui  de  Mr.  Duchesnay. 

Arrêt  d'enrégiftrement  de  l'arrêt  du  Confeil  d'é- 
tat du  Roi,  du  15  Mai,  1702,  en  interpréta- 
tion de  l'édit  du  mois  de  Mai,  1679,  et  29  Jan- 
vier, 1686,  qui  déclare  que  dans  le  règlement 
de  ces  édits  les  cures  de  l'Isle  de  Montréal  et  de 
la  côte  de  St.  Sulpice  ne  font  point  comprifes, 
et  qu'elles  demeureront  unies  et  incorporées  au 
Séminaire  de  St.  Sulpice  établi  à  Montréal. 

Arrêt  réglant  que  l'ordonnace  de  1667,  titre  32, 
article  24,  au  fujet  de  la  laifie  et  exécution  des 
beftiaux  fera  exécutée,  et  qu'au  lieu  de  trois 
brebis  outre  celle  portée  par  le  dit  article,  il  fera 
laiffé  une  vache  à  celui  fur  qui  fera  faite  l'exé- 
cution. 

Arrêt  d'enrégiftrement  de  l'ordre  du  Roi  qui  défend 
de  vendre  des  liqueurs  aux  fauvages. 

Arrêt  d'enrégistrement  de  l'ordonnance  de  l'Inten- 
dant, du  22  Octobre  1707,  réunifiant  la  Haute 
Juftice  de  Sillery  à  la  Prévôté  de  Québec;  et  d'un 
fief  dans  les  Trois  Rivières,  appartenant  aux 
Jéfuites  à  la  jurisdi&ion  de  cette  ville. 


Fotio. 
# 


24  Vo, 


26 


16  Ro, 


37  Vo. 


83  Ro. 


66  Vo.- 


66  Vo. 


*  Ces  Registres  n'ont  point  de  folios. 
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Date».' 

1708,  26e.  Novembre. 
1713,  30e.  Janvier; 

1713,  30  Janvier, 


Foxio. 


1713,  28  Février. 
1713,  29e.  Mai, 


tjih  10  Septembre, 


Arrêt  réglant  que  des  récufations  ne  feroient  point 
faites  à  l'avenir  pour  alliances  fpirituelles.  80 

Le  Confeil  s'eft  aflemblé  à  l'Evêché  en  confé- 
quence  de  l'incendie  du  Palais,  arrivé  la  nuit 
entre  le  5  et  6  du  mois.  * 

Requête  pa»  le  Sieur  St.  Fort  pour  un  appel  de 
l'officialité,  comme  d'abus  de  fentence  rendue 
entre  le  dit  Sieur  St.  Fort  et  Catherine  Dannier 
la  femme,  et  pour  lui  permettre  de  faire  intimer 
le  promoteur  pour  voir  dire  qu'il  a  été  mal, 
nullement  et  abufivement  prononcé  au  chef  qui 
défend  au  dit  Sieur  St.  Fort  de  contracter  ma- 
riage, et  que  ne  fe  trouvant  aucun  obftacle  en 
lui,  le  facrement  de  marriage  lui  fera  adminiftré, 
nonobftant  l'incapacité  prétendue  par  la  dire 
fentence. 

Appel  ci-deffus  alloué  au  Sieur  St.  Fort. 

Arrêt  portant  règlement,  qui  fait  défenfes  au  Sieur 
Duchesnay  de  concéder  aucun  des  emplacements 
dans  le  Bourg  du  Fargy  de  Beauport  à  plus  haut 
titre  et  redevances  qu'à  celui  d'un  fol  par  chaque 
arpent  de  cens,  et  un  poulet  prêt  à  chaponner 
de  rente  feigneuriale,  de  bail  d'héritage  et  non 
rachetable;  auxquels  «ens  et  rentes  font  réduites 
toutes  les  conceffions  faites  aux  habitants  dans 
le  dit  bourg  par  le  dit  Sieur  Duchesnay  et  fes 
prédéceffeuTS  Seigneurs  de  Beauport. 

Arrêt  rendu  fur  une  requête  du  promoteur  de  l'of- 
ficialité concernant  le  privilège  des  eccléfi- 
aftiques  d'être  pourfuivis  en  l'officialité,  ies 
maintient  dans  ce  droit,  et  ordonne  provifoire- 
ment  que  l'évêque  nommera  un  autre  officiai  et 
promoteur,  attendu  qu'il  a  contrevenu  à  l'or- 
donnance. 


Vo. 


131 


194  Ro. 


137  Vo, 


1714,  19e.  Novembre.     Arrêt  ordonnant  à  Jean  Gagnon,   de  fournir  un 

*  Les  Folios  ne  sont  point  marqués  dans  ce  Registre,- 


xxxiv 


T   A   B    L  E*. 


Dates. 


Folio, 


i%i$t  29e;  Juillet. 

*7*5j  5e.  Août. 

1715,  2  e.  Décembre. 

1717,  22e.  Février, 


1721,  7e.  Juillet. 


1723,  18e.  Septembre. 
173^»  3e.  Février. 


1738,  9e,  Septembre. 


chemin  privé  de  douze  pieds  à  Etienne  Jannau, 
à  la  Rivière  Ouelle,  fuivant  le  Procès  Verbal 
du  Grand  Voyer  des  10,  14  et  16  Août,  1713. 

Arrêt  qui  ordonne  finalement  que  le  dit  J anneau 
jouira  du  dit  chemin  privé  de  12  pieds, conformé- 
ment au  procès  verbal  fufdit  du  Grand  Voyer. 

Arrêt  portant  règlement  pour  les  régiftres  de  bap- 
têmes, mariages,  fépultures,  tonfures,  lectures, 
profeffions,  voeux,  &c  référant  à  l'ordonnance 
de  1667, 

Arrêt  portant  règlement  pour  les  boulangers  et 

meuniers,  en  10  articles,  153  Ro, 

Arrêt  rendu  fur  la  requête  de  plufieurs  Seigneurs, 
tendante  à  la  révifion  de  l'Arrêt  rendu  le  8e, 
Juillet  1709,  au  lujet  des  honneurs  dans  les 
Eglifes,  qui  déboute  leur  requête  et  ordonne 
la  publication  du  dit  Arrêt  aux  fiéges  de  Qué- 
bec, Montréal  et  Trois  Rivières, 


22  Voi 


100 


105  Ro. 


26  Ro. 


Arrêt  portant  règlement,  et  réglant  que  les  bancs 
dans  les  églifes  pâfferont  aux  veuves  et  enfuite 
aux  ënfans,  moyennant  une  rétribution  à  la  fa- 
brique, que  le  Confeil  a  réglée  à  10  livres  pour 
Québec,  Montiéal  et  Trois  Rivières,  et  trois 
livres  pour  les  campagnes, 

Arrêt  déclarant  nulles  les  procédures  faites  à  l'ami- 
rauté de  Loui (bourg  concernant  un  naufrage, 

Lettres  d'émancipation  et  bénéfice  d'âge  accordées 
et  ordonnées  par  le  Conleil  en  faveur  ûe  Marie 
Catherine  Ecuyer,  adreffées  au  Lieutenant  Gé- 
néral de  la  Junfdi&ion  de  Montréal,  pour  être 
entérinées  fi  faire  fe  doit, 


29  Ro, 


37 


49 


Arrêt  mentionnant  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi,  du  5e  Mai,  1716,  enregiftré  au  Confeil  le 
aer  du  dit  an,  fuivant  lequel  le  Confeil  ne  peut 


T   A   B   L  E.. 


XXXV 


Dates, 


1:738,  24e.  Novembre, 


1740,  7e.  Mars. 


£742,  1er.  Octobre. 


1743,  18e.  Mars. 


L74$?  a2e«  Avril. 


connoirre  dés  ordonnances  de  Meilleurs  les  In- 
tendants, quand  leurs  interposions  font  atta- 
quées; le  Confeil  ordonne,attendu  qu'il  s'agit  d'a- 
liénation de  biens  de  mineurs  par  Ordonnan- 
ce de  Mr.  Raudot,  que  les  parties  fe  pourvoiront 
pardevant  Mr.  l'Intendant, 

Appel  au  Confeil  d'une  fentence  rendue  en  l'Ami- 
rauté de  Québec, 

Arrêt  qui  fur  un  appel  entre  Pierre  St.  Marc,  habi- 
tant de  i'Ifle  d'Orléans  et  Guillaume  Dufrefne, 
de  la  dite  Ifle,  ordonne  avant  faire  droit  que  le 
Grand  Voyer  fe  tranfportera  fur  les  lieux  en  I'Ifle 
d'Orléans,  examinera  ce  qui  fera  plus  expédient 
pour  la  décharge  des  eaux  de  la  moliere  en  quef- 
tion,  ce  dont  il  dieflera  fon  procès  verbal  pour 
être  rapporté  au  Confeil, 

Arrêt  rendu  fur  appel  entre  Jean  Baptifte  Benneau 
et  autres  habitants  de  la  rivière  du  Sud,  appellant 
d'une  fentence  rendue  en  la  Prévôté  de  C?uébec, 
le  13e  Avril,  1743,  et  Louis  Couillard,  Seigneur 
en  partie  de  la  rivière  du  Sud,  intimé,  par  h  quel 
arrêt  le  Confeil  ordonne  que  le  moulin  en  ques- 
tion fera  viiïté  par  le  capitaine  de  la  côte  et  le  Ju- 
ge de  la  Seigneurie,  pour  par  eux,  être  rapporté 
s'il  eft  fuffilamment  fourni  des  uftenfiis  néceflai- 
les  pour  faire  de  bonne  farine, 

Arrêt  entre  les  habitans  de  Beauport  appellant  de 
la  fentence  de  la  Prévôté  de  Queboc,  rendue  ie  8 
Mars,  1743;  et  le  Seigneur  de  Beauport,  intimé, 
qui  ordonne,  avant  faire  droit,  la  vifite  du  mou- 
lin par  expert,  pour  rapporter  s'il  eft  en  bon 
état, 

Arrêt  d'enrégiftrement  du  brevet  du  27  Janvier, 
1722,  accordé  par  le  Roi  au  Sieur  Nicolas  Lan- 
oullier,  Confeiller,  par  lequel  le  Roi  lui  donne 
la  permiffion  et  privilège  exclufif  pour  dix  an- 
nées, à  compter  du  jour  de  l'enrégiErement  du, 


Folio. 


18  Ro* 


40  Vo*. 


23  Rd,, 


149  Ro. 


XXXVI 

Dates. 


1750,  19e*  Janvier. 

1751,  26e.  Juillet. 


^752»  14  Avril.- 
1755,  29  Septembre. 


1758.  4  Décembre. 


TABLE. 


dit  brevet,  de  faire  conftruire  fur  le  fleuve  St. 
Laurent  tel  nombre  de  moulins  fur  bateaux  qu'il 
avifera,  aux  charges,  claufes  et  conditions  y  énon- 
cées, 


157  Ro. 


Arrêt  de  règlement  concernant  les  huiffiers,  qui 
leur  ordonne  d'être  prélents  les  jours  que  le  Con- 
feil  s'alTemblera,  101 


Arrêt  qui  confirme  la  fentence  de  la  Prévôté  de 
Québec,  qui  ordonne  que  tous  les  titres,  légiftres 
minutes  et  autres  papiers  concernant  la  juridic- 
tion de  notre  Dame  des  Anges,  St.  Gabriel, 
Sillery  et  Belaire,  feront  remis  au  Greffier  de  la 
Jurifdic~tion  de  Notre  Dame  des  Anges. 


Arrêt  confirmant  la  fentence  de  la  Prévôté  de  Qué- 
bec, qui  confirmoit  fur  appel  la  fentence  readue 
en  la  jurildiction  de  Beaupré. 

Arrêt  qui  ordonne  que  le  Lieutenant  Général  de 
Montréal  fera  tenu  à  l'avenir  de  faire  inférer 
dans  les  fentences  qu'il  rendra,  les  exceptions  et 
moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  les 
défendeurs,  lorfqu'il  ne  les  auront  pas  déduits 
par  écrit  duement  fignifiés. 

Arrêt  fur  un  appel  de  la  fentence  de  la  furifdic- 
tion  des  Trois  Rivières,  entre  J.  Bte.  Gatien  et 
André  Corbin,  comme  Sindics  des  bourgeois  et 
citoyens  de  la  ville  des  Trois  Rivières,  appel- 
ants, et  Claude  Poulin  Creffé,  bourgeois  de  la 
dite  ville,  condamnant  les  dits  Gatien  et  Corbin 
en  leurs  dites  qualités  à  confentir  à  l'intimé  titre 
de  concession  d'un  terrein  dans  la  commune,  et 
met  les  parties  hors  de  cour,  et  fait  défense  au 
Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi  de  la 
Jurisdiction  des  Trois  Rivières  de  recevoir  au- 
cunes parties  en  la  qualité  de  Sindics  des  citoyens 
et  bourgeois  de  la  dite  ville  des  Trois  Rivières, 
qu'elles  n'ayent  juftifié  du  droit  qu'elles  ont  de 
prendre  la  dite  qualité. 


Ro. 


34  Vo. 


10  Vo. 


41  Vo. 
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Dates.  Folio. 

1759,  Novembre  24.        Arrêt  portant  règlement  pour  la  tenue  du  Confeil 

à  Montréal,  attendu  là  reddition  de  Québec.  1  Vo. 

Registres  contenant  les  Ordonnances  et , Jugements  des 

Intendants. 

VOL.  I. 

1705,  7  Septembre.  Ordonnance  de  M.  Raudot,  Intendant,  portant 

que  les  droits  d'entrée  fur  les  eaux  de  vie,  vins, 
Sec.  feront  payés  en  monnoie  de  France,  1 

1705,  5  Décembre.  Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sols, 

auront  cours  dans  ce  pays  pour  quatre  sols  : 
les  lois  de  quelque  efpèce  qu'ils  foient  pour 
quinze  deniers,  13  Roe 

1706,  24  Mars,  Ordonnance  qui,  fur  conteftation  entre  le  Curé  de 

l'Ange  Gardien  et  le  nommé  Pierre  Tremblay, 
au  fujet  de  24  perches  de  terre  qui  ont  autrefois 
été  concédées  à  l'églife  par  la  veuve  Couillard, 
à  prendre  fur  la  terre  occupée  alors  par  le  dit 
Tremblay,  le  dit  Tremblay  prétendant  qu'il  y 
avoit  eu  un  chemin  fait  fur  les  dites  24  perches 
déterre,  et  que  l'églife  devoit  fuppoiter la  perte 
caufée  par  le  dit  chemin  ;  et  fur  ce  que  le  Curé 
prétendoit  prendre  les  dites  24  perches  de  terre 
où  il  voudroit,  ordonne  que  la  dite  éghfc  jouira 
des  dites  24  perches  de  terre  en  entier,  lesquelles 
feront  compofées  de  tout  le  terrein  qu'occupoit 
autrefois  l'ancienne  églife,  31  Ho» 

1706,  22  Juin,  Ordonnance  portant  règlement  pour  la  Police  de 

Montréal,  qui  ordonne  qu'il  le  tiendra  tous  les 
Mardis  et  Vendredis  un  marché,  et  établit  le  dit 
marché  fur  la  Place  d'Armes;  et  qui  régie  le 
dit  marché  ainsi  que  la  police  de  la  dite  ville,       50  Ro. 

4706,  1  Juillet.  Ordonnance  concernant  les  communes  en  général, 


xxxviii 


TABLE» 


Dates.  Folio, 

qui  régie  que  tous  les  habitants  feront  tenus  de 
déferter  chacun  la  portion  de  la  commune  qui  eft 
vis-à-vis  de  Ton  habitation,  fi  mieux  il  n'aime  Ja 
partager  entr'eux,  pour  en  jouir  chacun  en  droit 
foi  t  en  pleine  propriété,  et  ce  après  qu'ils  auront 
obtenu  le  confenten-ent  des  Seigneurs,  et  qu'ils 
feront  convenus  entr'eux  des  conditions  fur  les- 
quelles ils  feront  le  dit  partage,  et  à  condition 
de  laiffer  un  chemin  de  36  pieds  de  largeur,         54  Vo» 

1706,  2  Juillets  Ordonnance  portant  que  les  habitants  de  la  côte  de 

Notre  Dame  des  Neiges  jouiront  de  leurs  con- 
cédions, fans  que  la  claufe  de  confiscation  de 
leurs  terres,  pour  donner  de  l'eau  de  vie  aux 
fauvages,  piaffe  tirer  à  conféquence,  leur  en- 
joignant de  fuivre  les  ordonnances,  55  Ro», 

1706,  2  Juillet»  Ordonnance  qui  en  explication  fur  les  contrats  de 

conceflîon  au  fujet  de  la  réferve  que  les  feigneurs 
ont  fait  pour  les  bois  dans  rifle  de  Montréal,  et 
pour  régler  les  conteftations  qui  pourront  fur- 
venir  fur  cette  claufe,  ordonne  fuivant  les  or- 
dres des  leigneurs,  et  l'acceptation  des  habitants, 
qu'à  l'égard  du  bois  de  chauffage,  les  feigneurs 
en  prendront  un  arpent  feulement  en  chaque^ 
habitation  de  60  arpents,  et  dans  les  autres  à 
proportion,  à  prendre  le  dit  arpent  au  choix 
des  dits  feigneurs,   leur  réfervant  toujours  le 
droit  qu'ils  ont  de  prendre  fur  leurs  dues  habi- 
tations tous  les  bois  qui  leur  feront  néceffaires 
pour  leurs  bâtiments,  et  pour  les  ouvrages  pub- 
lics, 55  Vo». 

1706»  12  Juillet,  Ordonnance  qui,  fur  la  plainte  des  feigneurs  de 

l'Ifle  de  Montréal,  que  ceux  à  qui  ils  ont  donné 
des  conceflions  refufent  de  payer  les  cens  et 
rentes,  fous  prétexte  qu'ils  ne  (ont  pas  bornés* 
ordonne  que  dans  les  conceflions  où  les  feigneurs 
font  garants  les  tnefures  feront  bornées  lorfque 
de  60  arpents  il  n'en  manquera  que  cinq,  et  des 
autres  à  proportion,  défend  aux  habitants  d  in- 
tenter aucun  procès  fur  ce  fujet,  et  en  cas  que 


TABLE* 


xxxix 


Datet. 


Folio. 


1706,  20  Juillet, 
1706,  28  Juillet, 


17.06,  26  Novembre, 


1:707,  27  Février* 


dans  les  dites  concédions  avec  garantie  il  fé  man- 
que plus  de  cinq  arpents  par  chaque  60  arpents, 
fera  permis  aux  feigneurs  de  rembourfer  ce  qui 
manquera  au  delà  fur  }è  pied  de  ce  que  valoit 
l'arpent  en  bois  debout  au  terris  de  la  conceffion, 
fans  qu'ils  foknt  obligés  à  fournir  d'autie  terre,, 
ordonne  aux  dits  habitants  de  payer  tous  les  ar- 
rérages du  paffé,  fuivant  et  du  jour  qui  eft  porté 
au  contrat  de  conceffion,  permettant  aux  fei- 
gneurs de  les  contraindre,  et  obligeant  les  habi- 
tants à  payer  ceux  à  venir,  après  que  dans  l'an  et 
jour  les  feigneurs  leur  auront  déclaré  qu'ils  font 
prêts  de  les  faire  borner,  en  payant  par  les  dits 
habitants  le  bornage  ainfi  qu'ils  y  font  obligés, 


Ordonnance  portant  que  tous  les  habitants  des  en- 
droits dont  le  Sieur  de  la  Faye  eft  chargé  comme 
miffionnaire,  viendront  tour  à  tour  le  chercher 
dans  l'endroit  de  fa  demeure,  afin  de  le  conduire 
dans  les  lieux  ©u  il  fera  nécelfaire  pour  les  fonc- 
tions de  fon  miniftere,  et  le  ramèneront  enfuite 
chez  lui  ;  qu'ils  porteront  la  dixme  au  dit  mif- 
fionnaire dans  fa  maifon  ou  autre  lieu  qu'il  indi- 
quera, leur  défendant  d '.envoyer  les  enfants  fans 
une  grande  néceffiié, 

Jugement  qui  condamne  les  marguilliers  de  Ste. 
Foy  à  fournir  au  Sieur  de  Vilieray,  Confeiller,. 
un  banc  après  celui  oe-s  K.  R.  P.  P.  Jefuites, 
feigneurs  de  ia  paroiffe,  au  prix  du  banc  le  plus 
proche,, 


56  Ro.. 


Ordonnance  portant  règlement  pour  les  tanneurs, 
cordonniers  et  bouchers  de  Montréal,  57 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitants  de  Mon- 
tréal, ayant  des  emplacements  dans  la  rue  baffe, 
à  payer  les  rentes  aux  feigneurs  fuivant  lrurs 
contrats,  fi  mieux  ils  n'aiment  remettre  les  dits 
emplacements» 


Ro* 


5?' 


70. 


9P' 
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TABLE. 


Datei. 


1708,  6  Janvier. 


1708,  14  Décembre. 


1708,  14  Décembre. 


1709,  5  Février. 


1709,  25  Mai. 


VOL.  IL 

Jugement  de  M.  Raudot  faifant  défenfes  à  toutes 
perfonnesde  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
foient,  de  chaflèr  ni  de  pêcher  fur  les  grèves, 
ifles  et  battures  étant  audevaniet  dépendantes  de 
la  feigneurie  de  Beaupré,  et  auffi  fur  les  terres 
dépendantes  d'icelle,  fans  la  permiffion  des  fei- 
gneurs, et  ce  à  peine  de  100  livres  d'amende  et 
de  confiscation  des  armes,  &c. 

Ordonnance  qui  fait  défenfe  aux  fceurs  de  la  con- 
grégation de  Notre  Dame  de  faire  des  vœux, 
déclarant  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir, 
leur  permettant  feulement,  fuivant  leurs  lettres 
patentes,  de  demeurer  en  communauté,  fans  que 
pour  aucune  raifon  elles  puiffent  jamais  être 
cloitrées* 


Fono. 


105 


Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  frères  Charrons 

de  faire  des  vœux  et  de  porter  l'habit  uniforme,  105  Ro. 

VOL.  III. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  la  Duran- 
taye  de  contribuer  de  leur  travail  ptéients  ou 
abfents,  pour  la  conftruflion  d'un  prèsbi:ère  et 
d'un  pont  qu'ils  étoient  convenus  de  bâtir,  chacun 
en  la  fomme  de  lept  cents  livres,  à  proportion  de 
l'étendue  du  front  de  leurs  habitations.  9 

Ordonnance  portant  règlement,  qui  enjoint  aux 
feigneurs  et  aux  juges  et  quatre  notabies  habi- 
tants de  faire  publier  les  défenfes  contre  l'aban- 
don, et  que  dans  les  feigneuries  où  il  ne  réfide 
ni  feigneurs  ni  juges,  les  capitaines  de  côtes,  de 
concert  avec  le  curé  et  quatre  notables  habitants 
règlent  auffi  les  défenfes  qu'il  fera  néceffaire  de 
faire  contre  le  dit  abandon,  lesquelles  défenfes 
dans  tous  les  deux  cas  feront  publiées  le  diman- 
che d'après  que  le  règlement  aura  été  fait,  or- 
donnant la  publication  générale  de  la  dite  or- 
donnance, 4  2  Vo. 


TABLE. 
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Dates* 

Ï709,  13  Juin. 


1710,  23  Février, 


1710,  25  Juin. 


4:710,  4  Août. 


1711,  28  Février. 


1711,  27  Février. 


Ordonnance  qui  fait  défenfe  aux  habitants  des  côtes 
de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux  chevaux  ou 
çavales  et  un  poulin,  parceque  cela  les  empêche 
d'élever  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine,  et  pro- 
duiront le  manque  des  autres  bestiaux, 

VOL,  IV. 

Jugement  portant  a£te  de  féparation  de  Vincent 
Rodrigue  et  Angélique  Girout  fa  femme,  at- 
tendu les  mauvais  traitements  du  dit  Rodrigue, 
et  condamne  le  dit  Rodrigue  à  payer  une  pen- 
lion,  &c. 

Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  côtes 
iront  les  premiers  aux  proce  Irions  après  les  mar- 
guilliers,  faivis  des  autres  officiers  de  milice,  et 
que  le  capitaine  de  la  côte  feul  aura  le  pain  bénit 
avant  les  autres  habitants, 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitants  de 
mettre  des  carcans  à  leurs  cochons,  sinon  et  à 
faute  de  ce,  permet  à  ceux  qui  les  trouveront  dans 
les  prairies  et  dans  les  grains  de  les  tuer,  adjuge 
le  cochon  à  celui  qui  l'aura  trouvé  dans  (es  grains 
pour  tout  dommage  et  intérêt  ;  et  que  la  dite 
ordonnance  fera  lue  et  publiée  dans  toutes  les 
paroifles  du  pays, 

VOL.  V. 

-Ordonnance  qui  autorife  le  Sieur  Descormier, 
Curé,  Millionnaire  des  paroifles  de  la  vieille  Lo- 
rette  et  St.  Augulbn  de  recevoir  les  teftaments 
des  malades  de  ces  deux  paroifles  quand  il  en 
fera  requis,  attendu  que  comme  millionnaire 
feulement,  et  n'étant  point  curé  en  titre,  il  ne 
p£urroit  les  recevoir  fans  cette  autoniauon, 

Ordonnance  qui  défend  aux  entrepreneurs  maçons 
et  autres  journaliers  particuliers  d'avoir  aucunes 
carrières  dans  l'étendue  de  200  toifes  des  forti- 


Folio. 


57 


22 


7° 
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Date»,  Folio, 

fications  de  Québec,  ni  d'en  avoir  aucunes  dans 
la  ville,  hors  que  c?  fut  fur  un  t  rrtin  où  on 
voulut  bâtir,  ou  dans  toutes  les  côtes  du  côté  du 
fleuve,  7  Ro. 

1711,  14  Mars,  Ordonnance  qui  en  addition  à  l'ordonnance  de  Mr. 

Raudot,  du  &6  Mars  17x0,  ordonne  que  dans 
toutes  feigneuries  de  ce  pays  ou.il  n'y  a  point 
d'huiffiers  ni  de  j'^ges  établis,  ou  qui  ne  font 
pas  réfidents,  eî  manquent  par-là  de  tenir  leurs 
audiences  ordinaires  et  faire  les  autres  fonctions 
judiciaires  pour  parvenir  au  bail  judiciaire  des 
biens  des  mineurs,  il  fera  fait  une  première  pu- 
blication un  jour  de  dimanche,  îffue  de  la  me  (Te 
paroiffiale,   à  la  porte  de  l'éghfe  des  lieux  où 
les  biens  feront  fitués,  et  ce  par  tel  habitant  qui 
en  fera  chargé  par  le  tuteur,  laquelle  publica- 
tion, qui  fera  certifiée  par  le  curé  du  lieu,  fera 
fuwie  d'une  féconde  publication  qui  fe  fera  le 
dimanche  en  fuivant  à  la  porte  de  la  dite  églife, 
auffi  iffue  de  meffe  paro)iJiale,par  le  même  habitant 
ou  par  tel  autre  qui  en  fera  requis  par  le  tuteur, 
pour  immédiatement  après  la  dite  dernière  pu- 
blication être  procédé  en  prélence  du  curé  à  l'ad- 
judication du  bail  des  bi°ns  de  mineurs,  au  plus 
offrant  et   dernier  enchénffeur,  dont  il  fera 
dreffé  un  a£te  au  presbytère,  lequel  fera  ligné 
par  le  curé  et  par  tel  habitant  qui  aura  fait  la 
dite  dernière  publication,  et  qui  valide  les  baux 
qui  feront  faits  en  la  manière  ci-deffus,  comme 
s'ils  avoient  été  faits  par  les  officiers  de  juftice,.  tii 

VOL.  VI. 

Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  conteftations 
qui  pourroient  arriver  au  fujet  de  la  fourniture 
des  bois  nécellaires  pour  faire  des  ponts  fur  les 
rivières  qui  paffent  dans  les  grands  chemins,  or- 
donne que  tous  les  bois  nécelfaires  pour  la  con- 
ltruthon  des  dits  ponts,  feront  pris  fur  les  te.  res 
les  plus  prochaines  des  dites  rivières,  attendu 
que  les  propriétaires  de  ces  terres  retirant  des 


1713,  6  Mars, 


T   A   B   L  E. 
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1713,  11  Mars. 


171 3>  9  Septembre. 


1713,  11  Septembre» 


1714,  28  Mars. 


Folio. 

commodités  de  ces  ponts  et  de  ces  rivières  en 
doivent  auffi  fouffrir  les  charges,  ia 

Ordonnance  qui,  fur  la  demande  du  Sieur  Bécan- 
cour,  Grand  Voycr  en  ce  pays,  repréfentant  que 
par  l'édit  de  c: cation  de  cet  office,  il  lui  eft  per- 
mis d'établir  des  commis  dans  les  villescù  il  ne  fait 
par-  fa  réfidence,  et  pour  faire  en  fon  abferrce  les, 
fonctions  du  dit  office,  et  fuppliant  de  faire 
jouir  de  l'exemption  de  logement  des  gens  de 
guerre,  tutelle  ou  curatelle,  et  autres  chargea 
ou  fonctions  publiques, Louis  Lefebvre  Duchou- 
quet,  qu'il  a  établi  en  la  ville  de  Montréal,  pour 
y  forvir  en  la  qualité  de  Grand  Vcyer,  ordonne 
que  le  dit  Lefebvre,  commis  du  dit  Sieur  Bécan- 
cour,  jouira  des  exemptions  sus-mentionnées,  13; 

Ordonnance  qui  ordonne,  conformément  au  mar-. 
ché  que  les  habitants  de  Boucherville  ont  pafTé 
entr'eux  pour  la  bâtifie  d'une  nouvelle  églue  en 
pierre,  que  chacun  des  dits  habitants  contribuera 
au  dit  édifice  en  argent,  bied  ou  travaux,  à  pro- 
portion des  terres  qu'il  polïede  dans  l'étendue  de 
la  paioilTe  et  fuivant  les,  moyens,  36 

Ordonnance  portant  que  les  particuliers  qui  met- 
tront leurs  chevaux  et  beltiaux  fur  les  giêves  de 
Kamouraska  feront  tenus  de  les  retirer  tous  les 
foirs,  pour  éviter  aux  dommages  qu'ils  pour- 
raient faire,  37 

Ordonnance  qui,  fur  la  demande  du  Sieur  Duchef- 
nay,  Seigneur  d'un  arrière  fief  en  l'ifle  et  comté 
de  St.  Laurent,  ordonne  aux  habitants  du  dit 
arrière-fief,  de  lui  fournir  dans  quinzaine  du 
jour  que  la  dite  ordonnance  aura  été  notifiée,, 
copie  des  titres  en  vertu  desquels  ils  poliedent 
les  dites  ter  res,,  à,  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants.  6ô 

Ordonnance  qui,  fur  les  représentations,  du  Sei- 
gneur de  Varenn.es,  déclare  le  retrait  qu'il  a  fait 
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^7*5»  4  Janvier, 


1715,  2  Mars; 


^7i5t  3  Août« 


17151  2  Novembre. 


TABLE. 

de  la  terre  de  Jean  Gautier,  acquife  par  le  nom- 
mé Biflbnnet,  bon  et  valable,  en  conféquence  de 
la  claufe  du  contrat  de  conceffion  de  la  dite  terre., 
fait  par  lui  au  dît  Jean  Gautier,  et  qui  ordonne 
au  dit  Bilfonnet  de  déguerpir  et  abandonner  la 
dite  terre,  à  la  charge  par  le  dit  feigneur  de  lui 
rembourfer  le  prix  principal  de  l'acquifition,  frais 
et  loyaux  coûts, 

Ordonnance  qui  commet  et  autorife,  pour  éviter 
à  frais,  Mr.  Sr.  Surin,  Notaire  à  Batiscan,  à 
faire  affembl  r  par  devant  lui  les  parents  des 
mineurs  de  Pierre  Anan,  et  recevoir  d'eux  le 
feiment  requis  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
tuteur  et  fubrogé  tuteur  aux  dits  mineurs,  et  en- 
fuite  faire  l'inventaire  de  leurs  biens, 

Ordonnance  qui  interdit  Mr.  Abel  M'chon,  No- 
taire, de  faire  aucunes  fonctions  pendant  trois 
mois,  pour  avoir  délivré  une  expédition  d'un 
aète  dont  la  minute  n'avoit  point  ete  (ignée  par 
les  parties,  et  qui  lui  fait  défenles  de  travailler 
pendant  ies  dits  trois  mois,  à  peine  de  crime  de 
faux, 


FoLi©. 


83  Ro. 


147  Ro% 


161  Ro. 


Jugement  qui  réunit,  à  la  demande  du  Seigneur 
de  Lotbinière,  trois  ferres  au  domaine  de  fa  fei- 
gneurie,  et  par  défaut,  faute  par  les  concef- 
fionnaires  d'avoir  tenu  feu  et  heu,  et  paye  les 
cens  et  rentes  leigneuriales,  igo  Ro, 

Ordonnance  qui,  à  la  demande  du  nouveau  fei- 
gneur  de  la  côte  de  Lauzon,  Pointe  Levi,  or- 
donne que  les  habitants  cenfitaires  de  la  due 
feigneurie,,  lui  repréfenteront  les  titr  s  et  contrats 
en  vertu  defquels  ils  poffedent  des  terres  dans  la 
dite  feigneurie,  fous  peine  contre  Jes  contreve- 
nants de  vingt  livres  d'amende  applicable  aux 
paroiffes  de  la  dite  feigneurie,  203  Vo» 


1715,  &3  Décembre. 


Ordonnance  qui,  fur  la  plainte  du  Sieur  Dupont, 
feigneur  de  Nenyilie,  faitdéfenfes  aux  habitants 
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Datei. 


1715,  24  Décembre. 


1716,  22  Janvier. 


1716,  11  Février. 


1716,  15  Février. 


de  la  dite  feigneurie  d'abattre  aucuns  bois  fur  les 
terres  de  la  dite  feignsurie  non  concédées,  à 
peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  cin- 
quante livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique 
de  l'églife  de  la  côte,  et  permet  au  dit  Sieur 
Dupont  de  faire  faifir  les  bois  qui  ont  été  abattus 
fans  fa  permiflion, 

Jugement  qui  condamne  les  habitants  de  la  paroilfe 
de  Lotbinière  à  fournir  chacun  huit  journées  de 
travail  pour  la  réparation  de  régfife  et  du  pref- 
bitère,  tant  ceux  qui  ont  confenti  aux  réparati- 
ons, que  ceux  qui  n'y  ont  pas  confenti,  fous 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'a- 
mende, applicable  aux  dites  réparations, 

Jugement  qui,  à  la  demande  de  Mr.  Chavigny, 
Seigneur  de  la  Chevrotiere,  condamne  fes  c>  n- 
ficaires  à  lui  fournir  leurs  corvées  franches,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  leur  fournir  ni  nourriture 
ni  outils,  lorqu'ils  en  feront  requis,  excepté  dans 
les  tems  de  femence  et  de  récolte,  quoiqu'ex- 
primé  dans  les  contrats;  et  qui  fait  défenfe  au 
dit  feigneur,  et  autres  feigneurs  de  cette  colonie, 
d'inférer  dans  les  contrats  de  conedhon  qu'ils 
feront  à  l'avenir  la  dite  claufe  de  corvée,  à  peine 
<de  nullité,  pendant  les  dits  tems, 

Jugement  qui,  en  conféquence  d'un  a£le  d'affem- 
blée  des  habitants  de  l  lfle  Dupas,  oruonne  que 
chacun  des  dits  habitants  fournira  trente  cinq 
pieds  de  bois  pour  être  employés  a  l'édifice 
d'un  presbitere,  à  peine  contre  les  contreve- 
nants de  dix  livres  d'amende  applicable  au  dit 
édifice. 

Jugement  qui,  à  la  demande  du  nouveau  Sei- 
gneur de  Demaure,  condame  les  habitants  cen- 
fitaires  de  la  dite  feigneurie  à  repréfenter  au  dit 
feigneur  les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  poffedent  leurs  terres;  et  ceux  qui  n'en  ont 
point  ou  qui  n'ont  que  des  billets,  d'en  pafferdes 


Folio. 


204  Ro. 


205  Vo. 


209  Vo. 


219  Ro. 
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contrats,  aux  claufes  et  conditions  des  anciens 
contrats,  sans  pouvoir  y  augmenter  de  nouvelles 
charges;  de  lui  donner  co^iets  en  forme  et  ex- 
péditions de  leurs  contrats  dans  le-  cas  qu'ils 
n'en  aient  pas  encore  fournies;  de  lui  reprêfen- 
ter  auffi  les  quittances  qu'ils  ont  des  cens  et 
rentes  feigneunales  de  leurs  terres,  et  de  lui 
payer  leurs  arrérages  qu'ils  peuvent  en  devoir  ; 
et  qui  condamne  les  dits  habitants  à  portei  mou- 
dre leurs  grains  au  moulin  banal  de  la  dite 
feigneurie,  219  Vo. 

1716,  5  Mars»  Jugement  qui,   du  confentement  des  feigneur  et 

cenfitaires  de  la  Chevrotiere,  ordonne  qu'à  l'a- 
venir chaque  habitant  cenfitaire  payera  au  dit 
Seigneur,  au  lieu  de  corvées,  vingt  fols  par  an, 
pour  chaque  conctffion  de  trois  arpents  de  front 
fur  quarante  de  profondeur.  230  Vo.. 

1716,  20.  Mars».  Ordonnance  qui,  fur  la  plainte  faite  par  le  Sieur 

Hamelin,  propriétaire  pour  un  tiers  de  la  Sei- 
*  gneurie  des  Grondines,  que  les  Marguilliers  ne 

lui  ont  pas  donné  un  banc  dans  l'Eglife  de  la 
paroiffe,  conformément  à  l'article  9  du  règlement 
du  Confeil  Supérieur  fait  pour  les  Curés  et  1 
Hauts  Jufticiers  de  ce  pays,  en  date  du  8e  Juil- 
let, 1709,  ordonne  aux  dits  Marguilliers  de  faire 
placer  le  banc  du  dit  Sieur  François  Hamelin 
après  celui  du  Sieur  Louis  Hamdin,  proprié- 
taire des  deux  autres  tiers  de  la  dite  feigneurie, 
et  dans  l'endroit  qui  lui  fera  le  plus  convenable 
audelfus  de  ceux  des  habitants,  en  payant  à  la 
fabrique  le  banc  qu'il  occupera,  à  l'effet  de  quoi 
les  marguilliers  feront  reculer  les  bancs  du  côté 
de  l'évangile,  234  Vo0 

1716,  24  Mars»  Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais  de  juftice, 

commet  et  autorife  le  millionnaire  de;  la  Baie  St. 
Paul,  de  procéder  à  l'élect-ion  d'un  tuteur  et 
fubrogé  tuteur  à  des  mineurs,  fur  une  affemblée 
de  leurs  parents  et  amis,  et  à  faire  l'inventaire 
de  leurs  biens,  à  la  charge  d'envoyer  au  greffe 
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de  la  jurifdi&ion  de  Beaupré}  les  minutes  des 
acïes  de  tutelle  et  d'inventaire.  238  Vo« 

J716.  30  Avril.  Ordonnance  portant  que   les  habitants  des  fei- 

gneuries  de  Vincelotte,  Bonfecours,  l'Iflet,  et 
Rivière  des  trois  faumons,  feront  mettre  et  en- 
tretiendront chacun  audevant  de  fon  habitation 
le?  chemins,  fuivant  qu'ils  ont  été  réglés  et  tra- 
cés par  le  Sieur  de  Becancourt,  Grand  Voyer,    242  Vo». 

•»■,,- 

1716,  27  Mai.  Jugement  quj,  fur  les  plaintes  des  Seigneurs  de 

Champlain,  condamne  les  cenfitaires  de  la  dite 
feigneurie  à.  porter  moudre  au  moulin  de  la 
ji  feigneurie  les  grains  qu'ils  conlomment  pour  la 

fubfiftence  de  leurs  familles,  ainsi  qu'ils  y  font 
obligés  par  leurs  contrats,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  à  la  paroiffe  de  la  dite 
feigneurie,  et  de  lui  payer  la  mouture  des  grains 
qu'ils  auront  fait  moudre  à  d'autres  moulins,       246  Vo» 

4716,  5  Juin.  Jugement  qui,  fur  les  plaintes  d'un  co-Teigneur 

du  fief  de  l'Iflet,  condamne  les  héritiers  Gamache 
à  clore  la  devanture  de  leurs  habitations,  en. 
forte  que  les  beftiaux  de  leurs  voifins  ne  puif- 
fent  aller  dans  leurs  grains,  et  faute  par  eux  d'a- 
voir fait  la  dite  clôture  dans  quinzaine,  du' jour 
de  la  notification  du  préfent  jugement  leur  fait 
défenfes  de  faifir  et  arrêter  les  beftiaux  qui 
pourront  aller  fur  leurs  terres,  ni  de  les  mal- 
traiter, à  peine  de  payer  les  dits  beftiaux,  et  les 
dommages  qu'en  fouffriront  les  propiiétaires 
d'iceux,  et  de  trente  livres  d'amende  247^  V@* 

17-17»  Avril,  Ordonnance  qui,  à.  la  demande  d'un  cenfitaire  de 

la  Seigneurie  de  Neuville,  de  faire  élire  un  tuteur 
à  fes  enfans  mineurs,  commet  et  autonfe,  pour 
éviter  à  frais,  un  Notaire  de  la  Seigneurie  de 
»  Tilly,  pour  faire  les  fondions  de  juge  en  cette 
partie,  et  à  procéder  à  l'éieâion  d'un  tuteur  et 
d'un  fubrogé  tuteur  aux  dits  mineurs,  en  préfence, 
et  de  l'avis  d'une  affemblée  de  parents  et  amis9. 
en  la  manière  accoutumée,  et  lui  donne  pouvoir 
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D<ues, 


1717,  1er.  Septembre. 


1718,  30  Janvier. 


1718,  7e.  Juillet, 


1719,  10e  Mars, 


de  faire  l'inventaire  des  biens  et  de  le  clore,  en 
dépofant  l'acle  de  tutelle,  l'inventaire  et  l'acte 
.de  clôture  d'icelui,  au  Greffe  de  la  Prévôté  de 
Québec, 

Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  font  chargés 
de  faire  faire  des  ponts  fur  les  rivières  qui  fe  ren- 
contrent fur  les  grands  chemins,  dans  1  étendue 
de  la  Seigneurie  de  la  Bouteillerie  et  Grande 
Ance,  de  prendre  les  bois  néceffaires  pour  la 
conftruttion  des  dits  ponts  fur  les  terres  où  ils 
devront  être  faits, 

Jugement  par  lequel  l'Intendant  s'évoque  une  affaire 
pendante  en  la  juridiction  feigneuriale  de  Beau- 
pré, et  qui  ordonne  au  Gtefficr  de  la  dite  juridic- 
tion de  remettre  inceflamment  au  Secrétariat  de 
l'Intendance  les  charges  et  informations, 


Folio-, 


275  Ro. 


294  Vo. 


295  Ro. 


Jugement  qui,  fur  les  repréfentations  faites  que 
dans  les  Seigneuries  de  la  Grande  Ance,  Rivière 
Ouelle,  et  Kamourafkas,  il  n'y  a  aucuns  juges 
d'établis,  commet,  pour  éviter  à  trais,  le  Sieur 
Jannot,  Notaire  établi  à  la  Rivière  Ouelle,  juf- 
qu'à  ce  que  les  Se'gneurs  y  aient  établi  des  julti- 
ces,  pour  faire  les  actes  de  tutelle,  et  devant 
qui  les  habitants  pounont  faire  affenibier,  quand 
les  cas  le  requerront,  le  nombre  de  'ept  parents 
et  amis,  pour  procéder  à  l'élection  des  tuteurs 
et  fubrogés  tuteurs  aux  mineurs,  auxquels  il  en 
fera  befoin  ;  à  qui  il  donne  pouvoir  de  fane  prê- 
ter les  ferments  néceffaires  en  pareils  cas,  et  de 
procéder  enfuite  aux  inventaires  des  biens  des 
mineurs,  à  la  charge  que  les  minutes  des  actes 
de  tutelle,  ainfi  que  les  dits  inventaires,  feront 
rapportés  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  Québec.       310.  Vo 

Jugement,  qui,  à  la  demande  des  Seigneurs  de  l'Ifle 
de  Montréal,  reçoit  le  Sieur  David,  nommé  par 
eux,  Greffier  en  la  jurifdiction  de  Montréal,  et 
qui  ordonne  au  Lieutenant  Général  de  la  dite 
juridiction,  de  le  reconnoitre  en  la  dite  qualité. 


TABLE. 


Date»,  Folio. 

ferment  préalablement  pris  en  la  manière  ac- 
coutumée. 324  VOt 

VOL.  VII. 

4720,  31  Décembre»         Jugement  qui,  à  la  requête  du  Procureur  de  Pad» 

judicataire  général  pour  la  Compagnie  des 
Indes  pour  les  fermes  unies  de  France  et  du  do* 
matne  d  Occident  en  ce  pays,  ordonne  qu'il  fera 
mis  en  pofleffion  des  biens  meubles  et  imraea- 
bies  du  nommé  Jofeph  Pyre  dit  Carpentras,. 
aubain  et  étranger,  qui  efl  décédé  fans  aucuns 
hoirs  apparents,  comme  appartenants  aû  Roi  par 
droit  de  déshérence,  et  aux  dites  fermes  comme 
étant  aux  droits  de  fa  Majeftë,  fauf  au  dit  direc- 
teur de  rendre  compte  des  dits  biens  aux  héri- 
tiers du  dit  Peyre,  fï  aucuns  y  a. 

4721,  15  Avril.  Jugement  entre  Louis  Civadier,  habitant  de  Tlfie 

d'Orléans  et  fa  femme,  et  Antoine  Civadier  leur 
fils  et  Toningo,  fa  femme,  qui  caffe,  révoque  et 
annulle,  pour  caufe  d'ingratitude  de  la  part  du 
dit  Antoine  Civadier  et  fa  femme  envers  leurs 
dit3  père  et  mère,  la  donation  portée  par  leur 
contrat  de  mariage  en  leur  faveur..  54  Vo» 

1721,  19  Mai,  Ordonnance  qui,  à  la  demande  des  marguilliers  en 

en  charge  de  l'œuvre  et  fabrique  de  l'églife  de 
St.  Antoine,  ordonne  qu'à  la  diligence  des  dits 
marguilliers  il  fera  fait  une  affemblée  au  fon  de 
la  cloche,  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête9 
iffue  de  grande  meffe,  qui  leur  fera  indiqué  au 
prône,  de  toua  les  habitants  de  la  dite  paroilfe,, 
pour  en  préfence  du  curé,  du  feigneur,  du  capi- 
taine de  la  côte,  délibérer  entr'eux  s'il  leur  eft 
plus  convenable  de  rétablir  leur  égiife,  que  d'en 
conftruire  une  nouvelle  en  pierre»  ou  en  bois,  et 
pour  choifir  quatre  principaux  habitant*,  et  fair& 
taire  le  plan,  tftimation  et  répartition  des  dé- 
penfes,  dont  il  fera  dreffé  un  procès  verbal  pain 
un  notaire  ou  greffier  fur  les  lieux,  contenant  le 
contentement  ou  refus  des  uns  et  des  autres  des. 


il 
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dit»  habitants,  touchant  les  dites  délibérations, 
pour  le  dit  procès  verbal,  plan,  eftimation  et  ré- 
partition être  apportés  à  l'Intendant,  et  être  or- 
donné ce  que  de  raifon,  71  Vo. 

1721,  6e.  Juin.  Jugement  qui  condamne  un  tuteur  à  faire  et  entre- 

tenir par  moitié  la  clôture  mitoyenne  de  la  terre 
de  fes  mineurs,  d'entr'eux  et  leur  voifin,  et  qui 
ordonne  que  la  dépenfe  qu'il  fera  à  cet  égaid 
lui  fera  allouée  dans  le  compte  qu'il  rendra  de  fa 
.  gefiion,  en  rapportant  par  lui  un  état  de  ladite 

dépenle,  certifié  du  Curé  de  la  paroiffe,  80  Vo» 

1^21}  28e  Juin.  Jugement  qui,  à  îa  demande  de  quatre  habitants 

du  Cap  St.  Ignace,  condamne  Je  Seigneur  de 
leur  concéder  des  terres  qu'il  leur  a  promifes 
par  fes  billets,  et  de  les  fane  borner  aux  trais 
des  dits  habitants,  à  leur  parler  fous  un  mois 
contrats  de  s  concédions  des  dites  terres  ;  fait  dé- 
fenles  d'établir  d'autres  droits  fur  les  dites  terres 
que  ceux  de  redevance,  et  défaire  inférer  dans 
les  dits  contrats  d'autres  conditions  que  celles  de 
tenir  feu  et  heu,  conferver  les  bois  de  chêne  pro- 
pres à  la  conftru&ion  des  vaiffeaux,  donner  le 
découvert  ordinaire  à  leurs  voifins,  et  foufFrir 
les  chemins  qui  feront  nécefiaires,  defquels  con- 
trats les  dits  habitants  lui  fourniront  chacun  à 
fon  égard  une  expédition  à  leurs  frais  ;  et  faute 
par  lui  de  le  faire,  permet  aux  dits  habitants  de 
1  le  pourvoir  pardevant  le  Gouverneur  et  Inten- 

dant pour  en  demander  la  conceffion  au  nom  de 
fa  Majefté,  aux  mêmes  droits  de  redevance  et 
conditions,  confoimément  à  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi  du  6e  Juillet,  1711.  107  Ro. 

1721,  8e.  Juillet.  Ordonnance  portant  règlement  pour  la  bâtifle  des 

maiiôns  dans  la  ville  de  Montréal,  ordonnant 
entr'autres  chofes,  I  0  qu'il  ne  fera  bâti  aucune 
mailon  en  bois  ou  colombages,  II  0  qu'il  ne 
fera  point  fan  de  couverture  en  manfardes.  III  0 
qu'il  ne  ieraf'ait  aucune  couverture  en  bardeaux. 
1\  0  que  ceux  qui  bâtiront,  prendront  un  ali- 


TABLE. 


li 


JDat«». 


1721,  9e.  Juillet- 


1721,  20e.  Septembre. 


1722,  5  Janvier. 


gnement.  V  0  que  ceux  qui  ne  pourront  pas 
mettre  leurs  maifons  à  plus  d'un  étage  pour  le 
préfent,  feront  tenus  de  les  faire  augmenter  d'un 
étage  dans  trois  ans.  VI  0  que  les  greniers  fe- 
ront carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  la  biique, 
avec  trois  ou  quatre  pouces  de  mortier.  VII  0 
que  ceux  qui  en  prenant  des  alignements  per- 
dront du  terrein,  ou  en  auront  d'augmentation, 
feront  déchargés  des  cens  et  rentes  dus  aux  Sei- 
gneur eu  égard  à  ce  qu'ils  perdront  de  terrein, 
ou  payeront  en  proportion  de  plus  de  ce  qu'ils 
auront  d'augmentation. 

Ordonnance  qui  règle  que  les  habitants  de  Ber- 
thier,  de  Sorel  et  de  l'Ifle  Dupas,  rendront  cha- 
cun à  leur  tour  le  pain  bénit  à  l'églife  où  ils 
font  deffervis,  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants,  applicable  à  la  fabri- 
que de  la  dite  èglile  ;  et  que  lorfquele  pain  bé- 
nit fera  rendu  par  aucun  des  dus  habitants  des 
dites.  trois  Seigneuries,  il  fera  préfenté  au  capi- 
taine de  la  côte  de  la  S  igneurre  dont  l'habitant 
préientera  le  pain  bénit, 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sieur  Levrard,  Sei- 
gneur de  St.  Pierre,  réunit  à  Ion  domaine  une 
terre  de  fix  arpents  de  front  fur  quarante  de 
profondeur,  fur  laquelle  doit  êrre  bâti  le  mou- 
lin banal  de  la  dite  Seigneurie,  et  d'après  fes 
offres  le  charge  de  concéder  pour  l'indemnité 
une  autre  terre  dans  la  dite  Seigneurie,  aux  char- 
ges et  redevances  ordinaires,  en  tel  heu  que  le 
conceffionnaùe  voudra  thoifir, 

VOL.  VIII. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de 
Jacques  Cartier,  ordonne  que  le  titre  de  la  dite 
Seigneurie  fera  rempli  au  préjuciiee  de  celle  de 
Belair,  étant  antérieur  à  Celui  de  l'autre, 


Folio. 


115  Ro. 


123  Vo. 


146  R 


2  Ikck 


1722,  Mars  24 


Jugement  qui,  fur  les  repréfentations  des  feigneurs 


lii 


T   A   B    L  E. 


Dates.  Fou  a. 

du  fief  St.  Denis,  qui  font  un  établissement  de 
pêdie  à  marfouins,  défend  aux  habitants  du 
dit  fief  et  à  tous  autres  de  tendre  à  l'avenir  pour 
la  pèche  de  harangs  et  de  faumons  au  devant 
du  dit  fief,  et  de  troubler  la  dite  pêche  à  mar- 
fouins, à  peine  contre  les  contrevenants  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  24  Ro. 

1722,  16  Avrrh-  Ordonnance  quij  fur  une  requête  préfentée  par  les 

marguilliers  de  la  paroiffe  St.  Charles  en  la  Sei- 
gneurie de  la  Chenaye,  pour  bâtir  une  églife  et 
un  presbytère,  et  après  avoir  vu  le  mandement 
de  l'évêque  qui  en  fixe  la  place,  ordonne  que 
les  cenfitaires  de  la  dite  feigneurie  feront  tenus 
de  s'affembler  pour  choifïr  et  nommer  entr'eux 
quatre  des  principaux  habitants,  qui  font  auto- 
risés conjointement  avec  le  curé,  le  feigneur  et 
le  capitaine  de  milice,  de  faire  un  eftimatif  de  la 
dépenfe  néceffaire  à  faire,  pour  les  bâtifTes 
d'une  égîife  et  d'un  presbitère,  et  un  état  de 
répartition  de  ce  que  chaque  cenfitaire  fera  tenu 
d'y  contribuer,  eu  égard  à  l'étendue  des  terres 
qu'il  poffede  en  la  dite  feigneurie,  lesquels  états 
rapportés,  fera  ordonné  ce  que  de  raifon.  38  Rcv 

1722,  5  Juillet,  Ordonnance  qui,  à  la  demande  de  quelques  habi- 

tants de  la  petite  rivière  près  la  Baie  St.  Paul, 
porte  homologation  d'un  a&e  de  fociété  faid?  en- 
tr'eux pour  la  pêche  aux  marfouins,  58  Vb. 

1722,  29  Juillet».  Jugement  qui,  fur  les  représentations  d'un  nommé 

Laliberté  des  Ifles  Bouchard,  fait  défenfe  au 
Sieur  Desjordy,  feigneur  du  lieu,  de  troubler 
les  habitants  de  la  dite  feigneurie  dans  l'exploi- 
tation et  vente  des  bois  de  chêne  qu'ils  abattent 
pour  faire  et  avancer  le  défrichement,  et  de  ne 
leur  faire  aucune  demande  pour  raifon  des  dits- 
bois,  à  l'exception  de  ceux  qui  pourroient  a- 
battre  les  dits  bois  feulement  pour  les  vendre, 
fans  travailler  enfuitc  à  défricher  les  terres  fur 
lesquelles  ils  les  auroient  abattus,  auquel  cas  lui 
permet  de  faire  faifir  les  dits  bois,  et  de  fe  pour* 
voir  enfuite  par  devant  i'Intendanttpour  en  faire 
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©rdonner  la  confiscation,  fans  que  fous  aucun  pré- 
texte il  puiffe  rien  exiger  des  dits  habitants,  pour 
raifon  des  dits  bois.  Les  dites  repréfentations  ex- 
pofant  que  la  elaufe  de  réferve  des  bois  de  chêne 
dans  les  contrats  de  conceffion  n'attribue  point 
aux  feigneurs  la  propriété  des  bois  de  chêne  qui 
fe  trouvant  dans  l'étend  ie  des  terres  qu'ils  ont 
concédées,  et  que  l'intention  du  Roi  eft  que  les 
terres  concédées  foient  raifes  en  valeur,  et  qu'il 
eft  du  bien  public  que  tous  les  bois  que  les  ha- 
bitants abattent  pour  avancer  le  défrichement  de 
leurs  terres,  foient  utilement  employés  en  bois 
de  eordtv  ou  en  planches,  madriers  ou  borda- 
ges,  plutôt  que  d'être  brûlés  fur  les  lieux,  94  Vov 

1722,  3e  Septembre»,         Ordonnance  qui  autorife  le  Sieur  Jannot,  Notaire 

à  la  Rivière  Quelle,  de  faire  la  clôture  de  l'in- 
ventaire par  lui  fait  des  biens  de  la  communau- 
té d'entre  Pierre  Roi  et  feu  Marie  Martin  la  fem- 
me, laquelle  clôture  validera  comme  fi  elle 
avoit  été  faite  par  le  juge  ordinaire  j  n'y  ayant 
point  de  juge  fur  les  lieux,  115  Vb». 

1722,  5e.  Décembre».        Ordonnance  qui,  fur  le  requifîtoire  du  Procureur 

Général  du  Roi,  à  la  pourfuite  et  diligence  du 
Directeur  Général  des  fermes  du  Roi,  ordonne 
qu'il  lera  procédé  pardevant  l'Intendant  au  nom 
de  fa  Majefté,  à  la  confection  d'un  papier  ter- 
rier et  cenfier  des  fiefs  relevant  directement  de 
fa  dite  Majefté,  et  de  leurs  dépendances;  et  des 
maifons,  terres  et  héritages  en  roture,  étant  en 
fa  cenfivé  en  ce  pays  ;  et  qu'en  conféquence  les 
Seigneurs  do  fiefs  qui  n'en  ont  point  porté  foi  et. 
hommage,  ni  payé  les  droits  ;  les  vaflaux  qui 
ont  été  reçus  en  foi,  tenanciers,  cenfitaires  et  au- 
tres redevables,  feront  tenus  de  comparoitre  de- 
vant l'Intendant  en  perfonne  j  ceux  qui  n'ont 
point  éié  reçus  en  foi,  pour  porter  foi  et  hom- 
mage à  fa  Majefté  entre  les  mains,  et  faire  leurs 
offres,  à  peiné  de  faifie  féodale,  et  tant  ces  pre-- 
naiers  que  les  autres  vaffaux,  tenanciers,  cenfi- 
taires  et  autres  redevables,  en  perfonncs,  ou 
quelqu'une,  pour  eux  fondés  de  procuration  fpê». 


Hv  TABLE. 
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<:iale,  pour  rëpréfenter  les  titres  qu'ils  ont,  a&es 
précédents  de  foi  et  hommage,  anciens  aveux  et 
dénombrements,  ainfi  que  déclarations  quant  aux 
rotures  ;  foufcrire  au  dit  papier  terrier  et  cenfier, 
y  reconnoitre  les  droits  et  devoirs,  cens  et  rentes 
ou  autres  droits  par  eux  dus  à  fa  Majefte,  les 
faire  écrire  iur  le  dit  papier  terrier  et  cenfier, 
enfemble  leurs  aveux,  dénombrements  et  décla- 
rations des  dits  fiefs  en  relevant,  et  terres  en 
cenfives,  et  des  biens  et  héritages  fujets  aux  dits 
droits  et  devoirs,  cens  et  rentes  et  autres  droits 
appartenants  à  fa  Majefté,  à  peine  d'y  être  con- 
traints, favoir  les  vaifaux  par  saifie  féodale,  et 
les  tenanciers,  cenfitaires  et  autres  îedtvables, 
jpar  faijie  de  fruits^  130,  Vb» 

VOL.  IX. 


a723>  15e  Janvier*  Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Ver- 

cheres,  déclare  une  faiûe  faite  lur  un  habitant 
de  la  dite  Seigneurie  bonne  et  valable,  qui  en  or- 
donne l'exécution  pour  le  payement  des  arréra- 
ges de  cens  et  rentes  dus,  et  qui  le  condamne  en 
foixante  livres  d'amende  pour  avoir  contrevenu 
à  un  jugement  précédent,  applicable  à  la  fabri- 
que de  la  paroifle.  3  Rc0 

*7S3»  15e  Janvier»  Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  un 

Notaire  de  la  côte  du  Sud  à  procéder  à  l'éleâion 
d'une  tutelle,  en  faifant  aflembltr  pardevant  lui 
les  parens  et  amis  des  mineurs  au  nombre  de 
fept,  qui  prêteront  ferment  devant  lui,  de  nom- 
mer en  leur  ame  et  confcience,  un  tuteur  et  fu- 
brogé  tuteur  aux  dits  mineurs,  auxquels  tuteur 
et  fubrogé  tuteur  il  fera  prêter  ferment  de  bien 
et  fidèlement  gérer  les  biens  de  leurs  pupilles, 
pour  enfuite  delà  due  élechon  être  procédé  par 
lui  à  l'inventaire  de  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles, à  condition  que  l'acte  de  tutelle  fera 
remis  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  Québec.  4  Vo„ 


4783,  ne  Février, 


Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Jannot,  Notaire, 
pour  laite  aliembier  les  parens  et  amis  des  nu- 
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1723,  2e.  Mars. 


1723,  9e.  Mars. 


*723»  *7  Juin° 


1723,  3e.  Août. 


1723,  21  Novembre, 


neurs  Paradis,  au  nombre  de  fept,  lefquels,  après 
ferment  prêté,  délibéreront  s'il  eft  avantageux 
aux  dits  mineurs  que  la  terre  en  bois  debout  à 
eux  appartenante  foit  remife  au  Seigneur  du  lieu, 
dont  le  dit  Jannot  donnera  a£te  au  tuteur,  qui 
remettra  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  Québec  la 
minute  de  l'avis  des  parents,  lequel  validera 
comme  s'il  avoit  été  fait  par  Juge  compétent. 

Jugement  qui,  fur  les  repréfentations  du  Curé  de 
la  paroiffe  de  Repentigny,  condamne  tous  les 
habitants  de  la  dite  paroiffe,  tant  ceux  qui  tien- 
nent feu  et  lieu  fur  leurs  terres,  que  ceux  qui 
ne  les  habitent  point,  de  contribuer  chacun  à  la 
bâtifse  de  Téglife,  à  proportion  de  l'étendue  des 
terres  qu'ils  poffedent. 

Ordonnance  qui  commet  et  autorifes  pour  éviter 
à  frais,  le  Curé  de  Neuville,  faute  de  juge  en 
la  dite  Seigneurie,  de  procéder  à  un  a&e  de  tu- 
telle fuivant  les  formes  prefcrites,  à  condition 
que  l'acle  en  fera  remis  au  Greffe  de  la  Prévôté 
de  Québec. 

Ordonnance  qui  fait  défenfes  à  Mefnu,  Perrot, 
Deblois,  et  Dupont,  de  rifle  d'Orléans,  de  ten- 
dre aucunes  pèches  à  anguirle  dans  l'étendue  de 
celles  à  maifoins,  et  enjoint  d'enlever  celles  dé- 
jà tendues,  le  tout  à  peine  de  vingt  livres  d'a- 
mende, applicable  à  la  fabrique  de  la  Sainte 
Famille. 

Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  et 
autorife  le  Curé  dt  Beaumont  à  procéder  à  l'é- 
lection d'un  tuteur  et  d'un  fubrogé  tuteur  à  des 
mineurs,  fuivant  les  formalités  ordinaires,  après 
avoir  affemblé  les  parents  et  amis  des  dits  mi- 
neurs pour  parvenir  à  la  dite  eledlioo,  et  favoir 
Vil  leur  fera  plus  avantageux  de  vendie  leurs 
terres,  ou  de  les  leur  conferver. 

Ordonnance  entre  quelques  habitants  de  Beauport 
et  le  Sieur  Juchereau  de  St.  Denis,  portant  que 


Folio. 


io  Vo. 


16  Ro, 


22  Ro. 


67  Ro. 


98  Vo, 
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1724,  14  Oclobre. 


les  rentes  des  conceffions  faites  dans  la  Seigneu- 
rie de  Beauport  depuis  la  fuppreffion  de  la  mon- 
noie  de  cartes,  lefquelle»  font  ftipulées  à  vingt 
fols  par  arpent  de  front,  fans  qu'il  foit  expliqué 
que  ce  (oit  monnoie  de  France,  feront  payées 
fur  le  pied  de  vingt  (ois  monnoie  de  France  en 
entier,  fans  déd'aëlion  du  quart,  attendu  que  par 
l'ai ticle  8  de  la  déclaration  au  fujet  de  la  mon- 
noie des  cartes,  du  5  Juillet,  1717,  le  Roi  a  a- 
brogé  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en  confé- 
quence  a  ordonné  que  toutes  llipulations  de 
contrat,  redevances,  baux  à  ferme  et  autres  af- 
faires généralement  quelconques  fe  feroient,  à 
commencer  de  l'enré^iftrement  de  la  dite  décla- 
ration, fur  le  pied  de  la  monnoie  de  France, 

VOL.  X. 

Ordonnance  qui  choifit  et  nomme  Mr.  le  Marquis 
de  Vaudreuil,  Gouverneur,  et  plufieurs  Con- 
seillers, pour  procéder  à  l'éleétion  d'un  tuteur 
et  fubrogé  tuteur  au  Sieur  Edme  Antoine  Ro- 
bert, fils  de  feu  Meffire  Edme  Nicolas  Robert, 
député  Intendant  de  Police,  Juftice  et  Finances 
en  ce  pays,  et  ordonne  qu'il  feront  aflemblés  à 
cet  effet  par  devant  l'Intendant. 


Folio. 


123  Ro, 


69  Ro, 


VOL.  XI. 


1725»  8e.  Janvier»  Ordonnance  qui,  fur  la  requête  de  Marguerite  Mo- 

rin  veuve  en  premières  noces  de  Jean  Poreau, 
et  en  fécondes  noces  de  Mathieu  Raby,  et  de 
Michel  et  Philippe  Porreau  fes  enfants,  homo- 
logue un  a&e  fous  feing  privé,  fait  entr'eux  par 
devant  le  Sieur  Auclair,  Curé  de  la  parOiffe  de 
St.  Auguftin,  et  le  capitaine,  pour  être  exécuté 
félon  fa  forme  et  teneur.  1  Ro. 

1725,  14  Janvier.  Ordonnance  qui,  fur  les  repréfentations  du  Procu- 

reur Général  du  Roi,  que  plufieurs  feigneurs  et 
propriétaires  de  biens  en  roture,  n'ont  point  en- 
core fatisfaitaux  ordonnances  des  24  Décembre 
1722,  et  24  Mai  1724,  ordonne  que  dans  tout 
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le  mois  de  Février  prochain,  pour  tout  délai,  les 
propriétaires  de  fiefs  et  biens  en  roture,  relevant 
du  domaine  et  de  la  cenfive  de  fa  Majefté,  foit 
communautés  ou  autres,  feront  tenus  à  l'égard 
des  fiefs  d'en  faire  les  foys  et  hommages,  s'ils  n'y 
ont  point  fatisfait,  et  de  fournir  leurs  aveux  et 
dénombrements;  et  à  l'égard  des  biens  en  rôtu-  ' 
re  d'en  fournir  leurs  déclarations  ;  et  qui  déclare 
que  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  le  dit  dé- 
lai, il  eft  permis  au  Directeur  Général  des  fer- 
mes du  Roi,  de  procéder,  à  la  requête  et  dili- 
gence du  dit  Procureur  Général,  contie  ceux 
qui  feront  en  demeure,  aux  faifies  féodales  et 
autres  pourfukes  prefcrites  par  la  coutume  de 
Paris.  50  Vo. 

1726,  25  Avril.  Ordonnance  qui,  fur  la  repréfentation  du  Curé  de 

Charlefbourg  condamne  la  veuve  La  vigueur  à 
payer  au  dit  Curé  la  fomme  de  fix  livres,  pour 
les  droits  qui  reviennent  à  la  dire  paroiffe  pour 
l'inhumation  du  nommé  Louis  fon  fils,  qu'elle  a 
fait  enterrer  à  la  paroiffe  de  Bcauport,  fans  avoir 
payé  les  droiis  dus  à  la  paroiffe  de  Charlefbourg.'    gi  Vo, 

17.26,  7e,  Août.  Ordonnance  qui,  fur  la  repréfe ntation  du  Sieur 

Raimbault,  Procureur  du  Roi  de  la  Juridiction 
de  Montréal,  qu'il  a  payé  une  fomme  de  loix- 
ante  livres  à  Guillaume  Lefcarbot  et  à  fa  femme, 
pour  fe  charger  des  foins  et  éducation  d'une 
fille  âgée  de  quatre  mois,  trouvée  dans  la  pa- 
roiffe de  Repentigny,  fuivant  a6f,e  d'engage- 
ment, et  que  c'eft  au  Seigneur  Haut  Juflicier  de 
la  Paroiffe  de  Repentigny  à  pourvoir  aux  foins, 
nourriture,  entretien  et  éducation  des  enfants 
bâtards  qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  de  fa  hau- 
te juftice,  et  demandant  que  la  dite  fomme  lui 
foit  rembourfé^  par  le  fermier  judiciaire  établi 
fur  le  dit  fief,  condamne  le  dk  fermier  judiciaire 
à  rembourfer  la  dite  fomme,  laquelle  lui  fera  di- 
minuée fur  le  prix  de  fon  bail,  en  rapportant 
avec  cette  Ordonnance  quittance  du  dit  Sieur 
Raimbault.  107  Ro, 
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VOL.  XII. 

1727,  14  Janvier.  Ordonnance  au  fujet  de  la  conteftation  entre  le 

Seigneur  des  Grondines  et  Charles  Dubord,  du 
dit  lieu,  pour  raifon  de  l'étendue  de  terre  et 
grèves  appelîées  Commune,  où  tous  les  habi- 
tants du  dit  lieu  ont  droit  de  faire  paître  leurs 
beftiaux,  qui  règîe  que  jufqu'à  ce  qu'il  foit  né- 
ceflaire  de  donner  plus  de  largeur  à  la  grève  qui 
borde  le  front  des  habitations  et  qui  fert  de  Com- 
mune aux  dits  habitants,  et  que  chacun  des  ha- 
bitants laiffe  un  efpace  dans  la  largeur  de  fon 
habitation  pour  contribuer  à  l'élargiflêment  de  la 
dite  Commune,  le  dit  Chavles  Dubord  s'en  tien- 
dra, rapport  au  dit  Seigneur  Ion  voifin,  dont 
les  terres  joignent  celle  du  dit  Dubord,  à  la  li- 
gne des  aulnes  qui  le  bordent,  et  qui  déûgnent 
le  commencement  et  la  largeur  de  la  dite  Com* 
mune,  fans  qu'il  foit  permis  au  dit  Dubord  de 
faite  entrer  et  laifTer  aller  fe.s  beftiaux  fur  les 
profondeurs  des  terres  du  dit  Seigneur  au  par 
de  là  de  la  ligne  marquée  par  les  dites  aulnes, 
défignées  de  tout  tems  pour  marquer  et  borner 
la  dite  Commune.  15  Vo. 

1727»  6e»  Février»  Ordonnance  qui  défend  aux  Notaires  et  aux  Ec- 

cléfiaftiques,  qui  pourroient  être  requis  pour 
prêter  leur  miniftere  pour  marier  le  Sieur  Ber- 
thelot  avec  la  Demoifelle  Rouffelle,  de  ne  point 
paffer  outre  ou  prêter  leur  miniftere  à  ce  maria- 
ge, jufqu'à  ce  que  les  parties  et  parents  aient 
écrit  au  pere  du  Sieur  Beithelot,  mineur^  et  en 
aient  reçu  le  contentement  par  écrit.  21  Rcv 

1727.  10  Avril.  Jugement  qui,  fur  la  repréfentation  d'un  mineur 

âgée  de  22  ans,  que  Ion  tuteur  lui  refufoit  fon 
confentement  pour  acheter  une  terre,  l'autorife 
à  en  faire  l'acquifition,  et  condamne  le  tuteur  à 
la  payer  des  deniers  du  dit  mineur,  avec  ordre 
au  Notaire  qui  paflera  le  contrat  de  la  dite  ac- 
quiûtion,  d'annexer  le  prélent  jugement  à  la 
minute*  54  Vôi. 
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1727,  25  Juin»  Ordonnance  portant  défenfes  d'échouer  et  déchar- 

ger les  cajeux  de  bois  devant  la  place  de  la  Baffe 
ville,  et  dans  !es  autres  endroits  éloignés  dû  Cul- 
de  fac,  ainfi  que  dans  le  CuLde-fac,  étant  un 
lieu  deftiné  pour  recevoir  feulement  les  navires 
et  auties  bâtiments  de  mer,  fous  peine  de  dix 
livres  d'amende,  applicable  aux  pauvres  de  l'Hô- 
pital Général,  et  de  confifcation  des  cajeux.  1.25  Ro. 

VOL.  XI  IL 

Î17&7,  17  Septembre*  Jugement  qui  condamne  fix  habitants  de  la  Ri- 
vière Batiscan,  chacun  en  cinq  livres  d'amende 
par  chaque  jour,  à  compter  du  fix  du  dit  mois, 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leurs  cotes 
parts  pour  la  bâtifle  du  prefbitere,  fuivant  la  ré- 
partition qui  en  a  été  faite  en  l'afTemblée  des  ha- 
bitants de  la  dite  paroiffe,  applicable  à  la  dite 
églile.  14  VW 

VOL.  XIV. 

&jra8,  6e.  Janvier*.  Ordonnance  de  Mr.  Dupuis,  Intendant,  qui  traite 

des  pouvoirs  du  Confeil  Supérieur,  contre  la 
prétention  des  chapitre  et  chanoines  de  Québec 
de  ne  reconnoitre  aucun  Juge  capable  en  Cana- 
da de  juger  leurs  différents  avec  le  Sieur  de  Lot- 
biniere,  Archidiacre,  pas  même  le  Conleil  Su- 
périeur de  Québec,  et  qui,  fur  la  conduite  des 
dits  chapitre  et  chanoines  à  l'occafion  de  l'enter- 
rement de  Monfeigneur  l'Evêque,  ordonne  que 
les  dits  chapitre  et  chanoines  comparoitront  le  5 
du  mois  au  Confeil  Supérieur,  pour  rendre  comp-. 
te  de  leur  conduite,  et  pour  répondre  aux  con- 
clu lions  qui  feront  prifes  par  le  Procureur 
Général  du  Roi;  leur  défend  de  célébrer  en  leur 
églife  aucuns  fervices  lolemnels,  qu'après  que 
leurs  différents  fur  lefquels  ils  ont  refufé  de  com- 
paroitre  au  Confeil,  auront  été  jugés  par  le  dit 
Confeil  fur  la  qutftion  de  favoir  qui  officiera,  eS 
faute  par  les  dits  chapitre  et  chanoines  de  compa- 
raître, comme  fuf-ditj  ordonne  par  provifion,. 
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1728,  6e,  Janvfer. 


1728,  13  Janvier. 


1728,  15  Février. 


1728,  8e.  Mars*' 


TABLE. 


qu'ils  y  feront  contraints  par  faifie  de  leurs  re- 
venus temporels;  et  enjoint  la- publication  et 
affiche  de  la  dite  ordonnance  dans  toutes  les 
villes  et  autres  endroits  du  pays. 

Ordonnance  de  Mr.  Dupuiï,  Intendant,  qui,  fur 
l'avis  de  la  publication  au  prône  d'un  mande- 
ment par  le  Sieur  de  Tonnancour,  prêtre  et  cha^ 
noine,  lequel  mandement  et  manifefte  portoit  le 
nom  de  Vicaires  généraux  du  chapitre  de  Que- 
bec  contre  l'arrêt  du  Confeil  Supérieur  du  jour 
d'hier,  qui  défendoit  au  Sieur  Boulard  et  autres 
de  prendre  la  qualité  de  Vicaires  généraux  du 
dit  chapitre,  et  de  faire  aucun  acte  dejurifdic- 
tion  én  cette  qualité,  fait  défenfes  aux  prétendus 
Vicaires  généraux  du  chapitre  de  Québec,  et  à 
tous  Curés,  dë  publier  le  dit  mandement  et  ma- 
nifefte, et  aucun  autre  qui  émane  des  dits  pré- 
tendus Vicaires  généraux,  fous  peine  de  défobé» 
iflance  et  de  la  faifie  de  leurs  revenus  temporels, 
et  ordonne  la  publication  de  ia  dite  ordonnance 
partout  où  beloin  fera. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Beau- 
port,  condamne  les  habitants  de  fa  Seigneurie  à 
lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils 
doivent,  ainû  qu'il  eft  porté  par  leurs  contrats  de 
conceffion,  (ans  aucune  réduction  m  diminution. 

Ordonnance  qui  porte  que  les  tuteur  et  fubrogé 
tuteur  de  Marie  Anne  Pelletier,  fille  mineur, 
s'afîembleront  chez  le  Sieur  Jannot,  Notaire, 
avec  les  parents  pour  drefler  â&e  de  l'acceptation 
ou  renonciation  qu'ils  feront  à  la  (ucceffioa  de 
Noël  Pelletier  (on  pere. 

Ordonnance  de  Mr.  Dupuis,  Intendant,  qui,  fur 
des  difficultés  mues  à  î'occafion  d'un  ordre  du 
Gouverneur  et  Lieutenant  Général,  par  lequel  il 
défend  au  Confeil  Supérieur  de  recevoir  aucune 
Requête  du  Sieur  Boulard,  et  de  rendre  aucun 
Anêt,  et  au  Procureur  du  Roi  et  autres  officiers 


Folio» 


l  Ro. 


6  Vo. 


9  Ro. 


15  Ro. 
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d'écrire  ou  faire  autres  cbofes  dans  cette  affaire, 
fu {pendant  l'exécution  des  arrêts  paffés  par  le 
du  Confeil,  après  avoir  vu  l'arrêt  du  dit  Con- 
feil,  qui  ordonne  au  contraire  l'exécution  de  tous 
les  arrêts  précédents,  &c.  fait  défenfes  au  Grand 
Prévôt  de  la  Maréchaulfée  d'exécuter  aucun  des 
ordres  de  Mr.  le  Marquis  de  Beauharnois,  Gou- 
verneur et  Lieutenant  Général  de  la  Nouvelle 
France,  en  chofes  qui  puifient  regarder  directe- 
ment ou  indirectement  la  juftice  ordinaire  et  les 
arrêts  du  Confeil  Supérieur,  le  Roi  ayant  fait 
défenfes  à  Mr.  le  Marquis  de  Beauharnois  de 
s'oppofer  directement  ou  indirectement  au  cours 
de  la  Juftice  ordinaire;  enjoint  au  dit  Sieur 
Grand  Prévôt  d'exécuter  ceux  du  Confeil  Supé- 
rieur, de  l'Intendant,  et  autres  qui  regarderont  la 
Juftice  ordinaire.  19  Ro# 

1728,  22  Mars.  Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le 

Sieur  de  Chevigny,  qui  va  à  la  Baie  St.  Paul, 
de  procédera  une  élection  de  tutelle  fuivant  les 
formalités  ordinaires,  et  de  procéder  également 
à  l'inventaire  des  biens  des  mineurs,  n  y  ayant 
ni  juge,  ni  notaire  au  dit  lieu,  à  la  charge  que 
l'acte  de  tutelle  et  l'inventaire  lui  feront  rappor- 
tés, pour  être  fur  iceuxoidonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 27  Ro. 

1728,  27  MarsJ  Ordonnance  de  Mr,  Dupuis,  Intendant,  qui,  furdes 

difficultés,  traite  d-s  pouvoirs  du  Gouverneur 
Général,  de  l'Intendant  et  du  Confeil  Supérieur, 
établit  entr'auires  choies  que  le  dit  Confeil  Su- 
périeur eft  le  ieul  établi  avec  l'Intendant,  pour, 
conjointement  avec  lui,ou  leparément,  juger  lou- 
verainement  et  en  dernier  reffort  les  trois  états 
de  cette  paitie  de  la  Colonie,  qui  font  le  clergé, 
la  noblelfe  et  le  tiers-état  j  que  l'autorité  du 
Roi  reûde  éminemment  et  caracténltiquement 
dans  fon  Confeil  Supérieur,  charge,  amfi  que  le 
font  les  Parlements  et  les  autres  Confeils  Supé- 
rieurs du  Royaume,  de  l'adminiftration  de  la  jus- 
tice Souveraine  y  que,  lorfque  le  Confeil  Sapé- 
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rieur  a  des  vues  différente»  d'un  Gouverneur 
Général,  en  chofes  qui  regardent  la  juftice,  c'eft 
ce  que  le  Confeil  ordonne  qui  doit  avoir  fon 
exécution,  de  même  que  s'il  y  a  diverfité  de 
fentimens  entre  le  Gouverneur  Général  et  l'In- 
tendan%  fur  des  choies  qui  les  regardent  en  com- 
mun, les  vues  du  Gouverneur  prévaudront,  fi 
ce  font  chofes  purement  confiées  à  fes  (oins,  tel 
que  la  guerre  et  la  dilcipline  militaire,  hors  de 
laquelle  il  eft  défendu  au  Gouverneur  de  faire 
aucune  ordonnance  quelconque;  que  les  ordon- 
nances des  Intendants  doivent  de  même  3*exé- 
cuter  par  provifion,  quand  ce  dont  il  s'agit  eft 
dans  l'étendue  de  fes  pouvoirs,  qui  font  la  Jus- 
tice, la  police  et  les  finances  ;  lauf  à  rendre 
compte  au  Roi  de  part  et  d'autre;  et  furies  dé- 
fenfes  qu'avoit  faites  le  Marquis  de  Beauharnois 
Gouverneur,  dans  les  villes  et  campagnes,  d'y 
recevoir  les  Arrêts  du  Confeil  Supérieur,  fans 
fon  expreffe  permifiion,  et  fur  le  refus  du  Clergé 
de  les  recevoir,  ordonne  à  tous  colonels,  capi- 
taines et  autres  officiers  de  milice,  et  à  tous  huif- 
fiers,  fergents,  praticiens  et  maitres  d'école,  de 
recevoir  tant  les  ordres  du  Roi,  que  les  Arrêts 
du  Confeil  Supérieur,  et  les  ordres  des  Inten- 
dants, et  d'en  faire  la  lecture  au  peuple,  à  la 
porte  des  églifes  paroiffiales,  conformément  aux 
ordres  du  Roi,  et  à  la  déclaration  du  2e  Août, 
1717,  régiftrée  au  Confeil  Supérieur,  le  2e  Octo- 
bre, 1719.  Ordonne  que  cette  Ordonnance  fera 
publiée  dans  toutes  les  villes  et  endroits  du 
Pays»  20  Ro* 

VOL.  XVII. 

1729,  7e.  Décembre*        Ordonnance  qui  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la 

nomination  d'un  Curateur  aux  biens  de  la  fuccef- 
lion  du  nommé  Carpentras,  décédé  fans  héritiers 
apparents,  laquelle  fucceffion  eft  échue  à  fa  Ma- 
jefté  par  droit  de  defherence,  fur  lequel  Curateur 
les  immeubles  du  dit  Carpentras  feront  faihs  pour 
être  criés  par  les  quatre  quatorzaines  accoutu» 
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mées,  et  être  vendus,  pour  être  les  deniers  re- 
mis au  Directeur  et  Receveur  Général  du  do- 
maine, qui  en  rendra  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra, 23  Vo, 

1730,  20  Janvier.  Ordonnance  qui,  fur  la'plainte  du  Seigneur  de  Belle- 

chafle,  condamne  quelques  habitants  à  payer  les 
cens  et  rentes,  (uivant  et  conformément  à  leurs 
contrats  de  coiiceffion,  35  Rq, 

1730,  31  Janvier»  Jugement  qui  déboute  le  Directeur  et  Receveur 

Général  du  domaine  du  Roi,  de  fes  demandes 
et  prétentions  fur  la  fucceffion  du  Sieur  Dupré, 
bâtai d,  mort  ab  intejlat  et  fans  enfants,  et  adju- 
ge la  dite  fucctffion  à  fa  veuve  et  héritiers  de  la 
dite  veuve,  45  Ro« 

S730,  4e.  Février.  Ordonnance  faifant  des  règlements  provifoirs  entre 

le  Sieur  Cugnet,  Directeur  et  Receveur  Général 
du  domaine,  et  le  Sieur  Lanoullier,  agent  géné- 
ral de  la  Compagnie  des  Indes,  afin  de  prévenir 
les  différents  qui  pourroient  naitre  entr'eux  au 
fujei  des  maichandifes  faines  pour  fuite  de  pro- 
cès par  devant  l'Intendant,  et  diftribution  des 
confi'cations  et  amendes  ;  les  dits  règlements 
faits  fur  la  repréfentation  faite  par  les  dits  Sieurs 
Cugnet  et  Lanoullier  des  divers  règlements  et 
ordonnances  qui  fervent  de  titre  au  fermier  du 
domaine  et  à  la  Compagnie  des  Indes,  tant  pour 
la  perception  des  droits  du  Roi,  du  commerce 
exclufif  du  caftor,  que  pour  l'interdiâion  du 
commerce  étranger,  41  VoB 

1730,  14  Mars.  Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Def- 

chambault,  qui  offre  de  fournir  le  terrein  pour 
l'égi île,  et  de  la  bâcir  à  fes  frais,  condamne  les 
cenfitaires  de  la  dite  feigneune  à  coï.ftrure  un 
prtfbitère,  et  d'y  contrit  uer  chacun  au  pro- 
rata de  leurs  concédions,  conformément  à  l'arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi*  du  3e  Mai,  1722,  à 
peine  contre  les  contrevenants  de  dix  livres  d'a- 
mende applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  égiife.     63  Ro» 


* 
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*73°>  ler  Avril.  Jugement  qui,  fur  la  requête  du  feigneur  de  Tilly 

et  de  Boniecours,  ordonne  que  tous  les  cenfitaires 
de  la  dite  feigieurie  feront  tenus  de  tenir  feu  et 
lieu  fur  leurs  terres,  à  compter  du  jour  du  ju- 
gement jnlqu  à  la  St.  Martin  inclufivement,  pour 
toute  préfixion  et  délai,  et  de  les  mettre  en  va- 
leur, et  que  faute  par  eux  de  le  faire,  il  fera  par 
lui  procédé  à  la  réunion  des  terres  au  domaine 
du  Seigneur,  en  par  lui  rapportant  de  nouveaux 
certificats  du  Curé  et  du  capitaine  de  milice  que 
les  dits  cenfitaires  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu 
dans  ce  délai,  qui  leur  eft  accordé  de  grâce,  77  Ro. 

1730,  16  Mai»  Jugement  qui  homologue  le  partage  fait  en  préfence 

du  Curé  de  Ste.  Foy,  et  les  témoins  dénommés 
au  certificat  du  dit  Curé,  d'une  terre  entre  les  fix 
enfants  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et  fa 
femme,  dont  deux  l'ont  abfents,  à  l'effet  par  les 
cohéritiers  de  jouir  chacun  de  la  part  qui  lui  eft 
échue  en  toute  propriété,  au  moyen  de  la  préfen- 
te ordonnance  d'homologation,  lot  Vo». 

VOL.  XVIII. 

1730,  3e.  Juillet.  Jugement  qui,  fur  les  plaintes  du  curé  de  Ste. 

Anne,  en  i'Ifle  de  Montréal,  condamne  les  ha- 
bitants à  lui  payer  les  dixmes  de  tous  les  grains 
fuivant  l'ufage,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,        15  Ro«. 

Ï73O1  8et  Juillet,  Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le 

Curé  de  la  Chênaie  à  procéder  à  une  élection  de 
tutelle  iuivanfc  les  formalités  ordinaires,  et  à  faire 
l'inventaire  des  biens  des  mineurs,  à  la  charge 
quel'acie  de  tutelle  fera  remis  au  greffe  de  la  Ju- 
rifdiclion  Royale  de  Montréal,  et  l'inventaire 
dépofé  chez  tel  notaire  qu'il  plaira  aux. parties,       ai  Vo©. 

s730»  *4  Juillet.  Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Bou- 

cherviile  et  de  Montarville,  condamne  tous  fes 
ceniitaires  à  lui  fournir  fous  trois  jours  les  billets, 
contrats  de  conceffion  et  autres  titres  de  pioprié- 
té  des  terres  qu'ils  poffedent  dans  les  dues  fei» 
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gneuries,  defquels  contrats  et  titres,  ils  feront  te- 
nus de  lui  fournir  une  expédition,  et  ceux  qui 

n'ont  que  des  billets  d'en  prendre  contrats,  34  Vo». 

1730,  14  Juillet.'  Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sieur  de  la  Per- 

rière, comme  procureur  de  fes  frères  et  fœurs, 
condamne  le  nommé  Etienne  Dumais  et  autres 
de  leurs  cenfitaires  à  payer  inceffamment  les 
cens  et  rentes,  et  rentes  conftituées,  par  eux 
confenties  en  faveur  du  dit  Sieur  La  Perrière,  et 
à  continuer  de  les  payer  exactement  à  l'avenir,       35  Ro» 

16  Juillet.  Jugement  qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  La  No- 

ray  et  Dautray,  ordonne  que  la  dite  feigneurie, 
ainfi  que  celles  de  St.  Sulpice  et  de  Repentigny, 
feront  arpentées  en  coniéquence  de  leurs  titres, 
et  que  les  habitants  payeront  à  l'avenir  aux  fei- 
gneui s  dont  ils  relèveront,  fuivant  le  dit  arpen- 
tage, les  cens  et  rentes  et  autres  droits  feigneu- 
riaux,  fans  que  pour  raifon  du  dit  arpentage  ils 
puiflent  être  troublés  par  les  feigneurs  dans  la 
pofleflion  et  jouiflance  de  leurs  terres,  38  Ro. 

a$3©,  20  Juillet».  Jugement  qui,  fur  la  repréfentation  du  Sieur  de 

Dumuy,  ordonne  que  les  terres  de  deux  de  fes 
cenfitaires  feront  bornées  conformément  à  leurs 
contrats  de  conceffion,  et  commenceront  au  che- 
min du  Roi  qui  eft  fur  le  bord  du  fleuve  Saint 
Laurent  ;  et  que  pour  ce  qui  eft  du  terrein  qui 
eft  entre  le  dit  chemin  du  Roi  et  le  dit  fleuve, 
donne  acte  au  dit  Seigneur  de  ce  que  les  dits  ha» 
bitants  confentent  de  lui  donner  par  chacun  an 
une  journée  de  corvée  dans  le  tems  et  dans  les 
faifons  qu'il  les  demandera  ;  pour  jouir  du  dit 
terrein  en  toute  propriété,  et  donne  pareillement 
actes  aux  dits  habitants  de  l'abandon  et  ceflion 
que  leur  fait  le  dit  Seigneur  du  dit  terrein,  au 
moyen  de  la  dite  journée  de  corvée  à  fournir 
tous  les  ans  à  l'avenir  par  chacun  d'eux,  44  Ro, 

Î730,  22  Juillet»  Ordonnance  qui,  fur  la  plainte  du  Seigneur  de  So- 

rel,  que  quelques  habitants  de  la  feigneurie  re-> 


Ixvi 


T   A   B   L  E. 


Dates.  Folio* 

fufent  d'envoyer  moudre  leurs  bleds  à  fon  mou- 
lin, quoiqu'ils  y  fulTent  obligés  par  leurs  contrats, 
et  que  les  règlements  faits  à  ce  fujet  par  le  Con- 
feil  Supérieur  de  ce  pays,  défendent  aux  dits 
habitants  de  porter  leurs  bleds  moudre  ailleurs 
qu'au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  Livres  d'amen- 
•  de  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroiffe,  leur 
permet  feulement  qu'en  cas  que  le  dit  moulin 
vienne  à  chaumer,  et  que  leurs  bleds  ne  foient 
pas  moulus  dans  deux  fois  vingt  quatre  heures, 
après  qu'ils  les  auront  mis  dans  le  dit  moulin,  de 
les  porter  dans  tel  moulin  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos, 48  Ro. 

15730,  24  Juillet*  Jugement  qui,  â  la  requête  du  Sieur  Boucher  de 

Niverville,  leigneur  de  Chambly,  porte  que 
tous  le»  habitants  dénommés  au  dit  Jugement, 
feront  tenus  de  tenir  feu  et  lien  fur  leurs  terres 
et  de  les  déferter  dans  le  délai  de  huit  mois, 
faute  de  quoi  il  lera  procédé  à  la  réunion  des 
dites  terres  au  domaine  du  dit  Sieur  Boucher, 
défend  aux  dits  habitants  et  à  tous  autres  de  cé- 
der, changer  on  vendre  leurs  terres  fans  en  avoir 
donné  connoilfance  à  leur  Seigneur,  et  pour  par 
lui  être  ratifié  pour  éviter  toute  furprife,  gi  Vo# 

1730,  27  Juillet»  Ordonnance  qui  porte  que  tous  les  ouvrages  ré- 

glés et  arrêtés  par  le  Sieur  Hervieux,  en  là  qua- 
lité de  commis  du  Grand  Voyer  dans  le  gouver- 
nement de  Montréal,  feront  exécutés  conformé- 
ment aux  procès  verbaux  par  lui  dieffés;  et  pour 
en  accélérer  l'exécution,  l'autorife  à  commettre 
des  hommes  aux  frais  et  dépens  des  réfutants,        55  V©e 


VOL.  XIX. 

l7â*>  7e  Ja&vier»  Ordonnance  enjoignant  à  tous  officiers  de  milice 

d'obéir  et  faire  obéir  par  qui  et  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra, dans  l'étendue  des  gouvernements  de 
Québec,  Montréal  et  des  Trois  Rivières,  au  Sieur 
Lanoulher  de  Boiscierc,  Grand  Voyer,  étant  fur 


X   A  H-  L  E»- 


îxvii 


Datteu 


*7ZU  i8  Février, 


2731,  21  Février. 


s 731,  12  Mars. 


1731,  17  Mars. 


fon  départ  pour  s'y  rendre,  dans  tout  ce  qui 
concerne  les  fonctions  de  fa  charge, 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  habitants  et  cenG- 
taires  de  la  feigneurie  de  la  Durantaye,  ordonne 
au  feigneur  défaire  réparer  inceffamment  le  mou- 
lin de  la  dite  feigneurie,  et  faute  par  ledit  fei- 
gneur d'y  faire  travailler  inceffamment,  permet 
aux  dits  habitants  d'en  conftruire  un  à  leurs  frais, 
aux  conditions  marquées  par  l'arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi  du  4e  Juin,.  1686,  enrégiftré  au 
Confeil  Supérieur  de  ce  pays  le  24  Octobre  fui- 
vant, 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  feigneur  du  Portjoli, 
condamne  plufieurs  habitants  de  la  dite  feigneurie 
à  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils 
lui  doivent,  et  ie  chapon  en  nature  ou  en  ar- 
gent, à  la  volonté  du  dit  feigneur,  conformément 
à  leurs  billets  ou  contrats  de  conceffion  ;  qui  or- 
donne à  tous  les  habitants  qui  n'ont  point  de  con- 
trats d'en  prendre  et  de  lui  en  fournir  une  ex* 
pédition,  et  qui  les  condamne  en  outre  de  tenir 
feu  et  lieu  fur  leurs  terres,  fous  peine  de  réunion 
au  domaine  du  du  feigneur, 

Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  autorife  le 
juge  Seigneurial  de  St.  Anne  à  procéder  à  une 
élection  de  tutelle  de  mineurs  de  la  ieigneurie 
des  Grondines,  à  la  charge  d'en  dépofer  l'Acte 
au  Greffe  de  la  Prévèié  de  Québec,  et  l'inven- 
taire qui  fera  fait  des  biens  des  dits  mineurs 
lorfqu'ii  fera  clos,  chez  tel  notaire  que  les  parties 
jugeiont  a  propos. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitants  de  la 
Colonie  de  faire  aneler  leurs  cochons  tous  les 
printems,  auflitôt  que  les  terres  feront  découver- 
tes à  la  fonte  des  neiges,  jufqu'aux  nouvelles 
neiges  dans  l'automne,  pour  éviter  le  dégât  qu'ils 
font  dans  les  prairies,  avec  permiffion  a  ceux 
qui  en  trouveront  dana  leurs  herbages  fans  être 


Folio. 


33  Vo* 


55  Ro» 


58  Ro. 


66  Ro. 


j 


Ixvnî  TABLE* 

Dates.  Folio, 

anelés  de  les  tuer,  et  d'en  avenir  dans  le  même 
jour  les  propriétaires  pour  qu'ils  les  viennent 
enlever,  69  Vo« 

1731,  20  Mars*  Jugement  qui,  fur  les  plaintes  du  feigneur  de  l'Ifle 

aux  Oyes,  aux  Grues,  aux  Canots,  Ste.  Mar- 
guerite et  la  Groffe  Ifle,  fait  très  expreffes  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes  de  chaffer  dans  l'éten- 
due des  dites  ifles  et  feigneuries,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  fans  la  permiffion  du  dit 
feigneur,  et  ce  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants,  et  de  confilcation  de 
leurs  armes  et  canots  au  profit  ô  1  dit  feigneur,         70  Ro« 

1731,  14  Avril.  Jugement  qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Dauteuil 

condamne  les  habitants  de  la  dite  Ieigneurie  de 
lui  exhiber  les  billets  et  contrats  en  vertu  delquels 
ils  poffedent  leurs  terres,  ceux  qui  n'ont  que  des 
billets  d'en  paffer  contrats,  et  de  lui  en  fournir 
une  groffe  exécutoire  dans  quinzaine  de  la  pu- 
blication de  la  préfente,  79  Ro. 

1731»  3e  Août.  Jugement  entre  les  Jéfuites  et  la  Dame  Duchefnay 

à  l'occafion  d'un  foffé  que  les  Jéfuites  ont  fait 
faire  fur  leur  feigneurie  de  Notre  Dame  des  An- 
ges pour  conduire  à  leur  moulin  banal  quelques 
eaux  répandues,  et  dont  partie  alloit  tomber  dans 
la  rivière  de  Beauport,  qui  ordonne  que  Jes  Jé- 
fuites laifferont  reprendre  aux  eaux  en  queftion 
leur  cours  libre  et  naturel  vers  et  dans  la  rivière 
de  Beauport,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus 
de  combler  le  foflé  qu'ils  ont  fait  faire  pour  dé- 
tourner les  dites  eaux,  dans  huitaine  de  la  ligni- 
fication de  la  préfente,  faute  de  quoi  permet  a  la 
dite  Dame  Duchefnay  de  faire  combler  le  dit 
foffé  aux  frais  des  Jéfuites,  142  Ro« 

£731»  6e  Août*  Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès 

verbal  de  Mr.  Boisclerc,  Grand  Voyer,  du  3 
Août,  1731,  à  l'occalion  d'un  puits  de  la  rue 
St.  Jean;  qui  en  règle  l'entretien  et  le  cours  de 
l'eau*    "  142  Vo, 


T   A   B   L  E, 


Datea. 

173I,  22  Août. 


373 1,  26  Août. 


1731,  5e.  O&obre» 


Ordonnance  qui  homologue  les  a  clés  d'aiTernblée 
et  roïles  de  répartition  dans  la  paroifié  de  Ste. 
Anne,  faits  en  conféquence  du  procès  verbal  de 
vifi te  du  Sieur  Grand  Vicaire,  qui  conftate 
la  né  ce  fïi  té  indifpenfable  de  faire  conftruire 
Un  nouveau  prefbibere,  et  ordonne  que  les  dus 
a£tes  d'alïemblée  et  rolîes  de  répartition  feront 
exécutés  félon  leur  forme  et  teneur. 

Ordonnance  à  l'occafîon  de  l'ardoiferie  du  grand 
étang,  annonçant  le  peu  de  fatisfaftion  qu'a  don- 
née jufqu'àpréfent  la  manière  dontaété  exploitée 
cette  mine,  malgré  les  foins  et  internions  des  pro- 
priétaires, et  la  protection  particulière  que  l'In- 
tendant a  donnée  en  exécution  des  ordres  du  Roi, 
et  qui  afin  d'effayer  encore  cette  exploitation, 
permet  à  quelques  ouvriers  de  convenir  avec  le 
Sieur  Gatien  du  prix  du  millier  d'ardoiîes  qu'ils 
pourront  fabriquer,  foit  conjointement  avec  le 
dit  Gatien,  fou  féparément,  les  afïurant  les  uns 
et  les  autres  de  la  protection  de  l'Intendant  dans 
une  affaire  que  fa  Majefté  regarde  comme  égale- 
ment avantageux  à  fon  fervice  et  à  celui  de  fes 
fujets. 

Ordonnance  qui  ordonne  aux  feigneurs  de  laifler 
agir  fur  leurs  leigneuries  les  entrepreneurs  des 
bois  pour  conftruire  une  flutte  de  cinq  cents 
tonneaux  pour  le  Roi,  et  qui  leur  défend  de  les 
troubler  dans  leur  exploitation. 

VOL,  XX. 


Folio; 


145  V© 


148  Ro. 


15* 


Ro. 


1732,  1er  Février, 


Jugement  .qui*  fur  la  plainte  du  feigneur  du  fief 
Dutort,  que  plufieurs  de  fes  cenfitaires  fe  con- 
tentent de  venir  enfemencér  leurs  terres  et  les 
récolter,  fans  y  tenir  feu  et  lieu,  condamne  les 
dits  cenfitaires  à  habiter  leurs  terres,  et  d'y  tenir 
feu  et  lieu  pour  la  Cureté  des  cens  et  rentes  fei- 
gneuriales,  pour  pouvoir  donner  du  découvert 
à  leurs  voihns;  et  qui  déclare  que,  faute  par 
eux  de  le  faire  dans  l'efpace  d'une  année,  les  dites 
terres  feront  réunies  au  domaine  du  feigneur. 


9  Ro? 


Ix: 


T   A   B   h  E, 


Dates. 

1732,  8e  Février* 


1732.  12  Février* 


1732,  8e.  Mars. 


1732,  24  Mars. 


Ordonnance  portant  que  tous  les  habitants  de  la 
Ste.  Famille,  Baronie  de  Portneuf,  s'affemble- 
ront  dans  la  maifon  du  Sieur  Lacoudray,  pour, 
en  la  préfence  du  curé,  du  capitaine  de  milice 
et  des  marguilliers  de  la  paroiffe,  procéder  à  l*é* 
îeclion  des  principaux  habitants,  lefquels  ainfi 
nommés  et?  choifis  arrêteront  l'état  eftimatif  de 
la  bâtiffe  du  prefbitère,  et  drefferont  un  état  de 
répartition  de  ce  que  chaque  habitant  devra  four- 
nir pour  fa  quote-part  de  la  bâtiffe,  tant  en-  ar- 
gent qu'en  travail  ou  autrement,  fuivant  leurs 
biens  et  facultés,  le  plus  équitablement  que  faire 
fe  pourra,  pour  le  tout  à  l'Intendant  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  Sieur  Charles  Cam- 
pagna,  commiffaire  nommé  par  juftice  pour 
recevoir  les  revenus  d«  la  terre  et  feigneurie 
d'Argentenaye,  faifie  réellement  au  nom  des 
pauvres  de  l'Hôtel  Dieu  de  cette  viiie,  comme 
étant  créancier  du  Sieur  Barbel,  Notaire  Royal 
en  ce  pays,  ordonne  que  tous  les  habitants  de  la 
dite  feigneurie  d'Argentenaye  fe  traniporteront 
au  lieu  domanial,  à  jours  certains  qui  leur  feront 
indiqués  par  le  dit  Sieur  Campagna,  au  dit  nom, 
et  apporteront  avec  eux  leurs  contrats  et  der- 
nières quittances,  à  l'effet  d'en  eue  tiré  des 
extraits. 

Ordonnance  qui,  pour  éviter'  à  frais,  autorife  le 
Curé  de  la  paroiffe  des  Kamourafkas,  à  rece- 
voir l'avis  des  parents  et  amis  d'un  mineur  pour 
vendre  la  terre,  et  ordonne  que  les  deniers  qui 
en  proviendront  feront  appliqués  fur  ttne  im- 
meuble» 

Jugement  concernant  la  clôture  du  cimétiere  de 
Sorel,  qui  ordonne  qu'il  fera  fait  une  affemblée 
au  prefbitère  des  habitants,  dont  trois  feront 
élus  pour  conjointement  avec  le  million  nane  et 
le  capitaine  de  milice  dreffer  un  état  eihmatif  de 
Sa  quantité  de  pieux  néçeffaire  pour  clore  toute 


Fono» 


12  Ro. 


13  Ro. 


20  ROe 


» 


TABLE.  *  îxxi 

Daffiie  FôLio, 

l'étendue  du  dit  cimétierej  enfemble  des  jour- 
nées de  corvée  ou  frais  qu'il  conviendra  faire 
pour  la  perfection  de  la  dite  clôture,  et  enfuite 
dreffer  un  état  de  répartition  de  ce  que  chaque 
*  habitant  de  la  dite  paroifîe  fera  tenu  de  payer  ou 
contribuer  en  bois,  façon,  journées  ou  corvées 
pour  fa  quote-part,  lequel  état  de  répartition  fe- 
ra exécuté  fuivant  fa  forme  et  teneur,  à  peine 
d'amende  arbitraire  contre  les  contrevenants,  30  Vo„ 

1732,  10  Juin»  Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  fermiers  et  tuteurs 

de  faire  les  chemins  dont  les  terres  qu'ils  tiennent 
à  ferme  et  font  valoir  font  chargées,  fauf  à  s'en 
faire  tenir  compte,  quant  aux  fermiers  par  les 
piopnétaires,  et  les  tuteurs  de  paffer  les  dépen- 
des qu'ils  auront  faites  à  ce  fujet,  dans  le  compte 
qu'ils  rendront  à  la  majorité  de  leurs  pupilles.        71  Ro<i 

1732,  15  Juillet.  Jugement  qui,  fur  la  requête  du  feigneur  de  Ter- 

rebonne,  condamne  tous  les  habitants  cenfitaires 
de  la  dite  feigneurie,  qui  ne  lui  ont  pas  fourni 
copies  en  forme  de  leurs  titres,  de  les  lui  fournir 
fous  un  mois,  fous  peine  de  réunion  de  leurs 
terres  au  domaine  du  Jeigneur.  90  Vo, 


1732,  12  Septembre.         Ordonnance  qui  règle  que  les  pièces  de  monnoie 

de  dixhuit  et  de  vingt  fept  deniers,  appellées  au- 
trement fols  neufs  et  lois  vieux,  auront  cours 
dans  le  commerce  indiftin&ement  pour  24  de- 
niers. 130  Roo 

VOL.  XXI. 


2733,  20  Juiîlete  Jugement  qui,  fur  la  requête  des  feigneurs  de 

Portneuf,  condamne  les  cenfitaires  de  la  dite  fei- 
gneurie à  leur  donner  copie  de  leurs  titres,  ceux 
qui  n'en  ont  point  d'en  prendre  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  anciens,  fi  mieux  ils  n'aiment  fe 
foumettre  à  la  redevance  de  trente  fols  et  un  cha- 
pon par  chaque  arpent  de  front  fur  trente  de 
profondeur,  de  fix  deniers  de  cens  et  du  onziè- 
me poiffon,  et  faute  par  eux  d'opter,  au  choix 
du  feigneur  j  et  en  outre  à  payer  au  dit  feigneur 


T    A    B    L  E. 


Jes  arrérages  des  cens  et  rentes  feigneuriales 
qu'ils  doivent  fur  le  pied  des  anciens  contrats, 
fans  que  ceux  des  corvées  puiffent  être  exigés, 
que  pour  l'année  feulement.   '  95  Ro. 

'    VOL.  XXII. 

1734,  10  Mars*  Jugement  qui,  à  la  demande  des  habitants  delà 

feigneurie  de  Gentilly,  condamne  le  feigneur  du 
dit  heu  à  faire  conftruire  un  moulin  banal  dans 
le  délai  de  deux  années,  et  qui  déclare  que  faute 
par  lui  de  le  conftruire  dans  le  dit  tems,  il  fera 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  20  Vo« 

1734,  23*MarS<,.  Jugement  qui,  fur  la  plainte  du  feigneur  de  la  ri- 

vière Jacques  Cartier,  que  fes  cenucaires  n'ont 
pas  fatisfait  au  jugement  contr'eux  rendu  pour 
l'exhibition  de  leurs  titre?,  les  condamne  à  s'y 
conformer  fous  quinze  jours,  et  ce  fous  les  pei- 
nes dé  droit,  faine  de  fruits  de  leurs  terres,  et 
même  de  réunion  d'icelles  au  domaine  du  fei- 
gneur, et  qui  en  condamne  plufieurs  à  tenir  feu 
et  lieu  fur  leurs  terres,  à  peine  de  réunion  et  de 
dommages  et  intérêts  envers  le  feigneur  pour  les 
bois  qu'ils  y  ont  coupés  et  enlevés.  23  Vo; 

*734>  *9  Avril,  Ordonnance  qui,  en  conformité  à  l'arrêt  du  Gonfeil 

Supérieur  de  ce  pays  portant  règlement  en  date 
du  8  Juillet,  1709,  et  au  règlement  du  Roi  du 
27  Avril,  1716,  ordonne  que  le  Sieur  Lambert, 
premier  capitaine  de  milice  de  la  paroilfe  de  St. 
Jofeph,  dans  la  Seigneurie  de  Lauzon,  et  com- 
mandant la  cote  du  Sud,  dans  l'étendue  du 
gouvernement  de  Québec,  jouira  à  l'exclufîon 
de  tous  autres  du  banc  le  plus  honorable  après 
celu^  du  feigneur  haut  justicier,  en  payant  né- 
anmoins la  redevance  accoutumée  de  fix  livres 
dix  fols  par  an  ;  et  ordonne  en  outre  que  les  mar- 
,  guilliers  feront  tenus  de  lui  faire  porter  le  pain 
bénit  en  fa  dite  qualité,  immédiatement  après  le 
feigneur  haut  jufticier,  43  Vo*. 
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Dates. 

1734,  24  Décembre, 


1735»  24;  Janvier* 


*7â5>  i»-Juin. 


î573^  ix  Février. 


1,736,  11  Mars. 


Jugement  qui,  à  la  requête  des  nouveaux  fei- 
gneurs  du  fief  Demaure,  condamne  tous  les  cen- 
fkaires  du  dit  fief,  de  leur  fournir  leurs  déclara- 
tions fidèles  et  exactes  de  ce  qu'ils  pofTedent  de 
terres,  et  de  leur  exhiber  leurs  titres,  le  tout  à 
peine  d'amende  arbitraire» 

VOL.  XXIII. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Beau» 
heu  et  de  la  Renardière,  l'autorife  à  faire  faire' 
un  papier  terrier  des  dites  feigneuries,  et  en  con- 
féquence  condamne  tous  fes  cenfitaires  à  lui  ex- 
hiber leurs  titres  de  propriété,  fous  peine  de  trois 
livres  d'amende. 

Jugement  qui  fait  défenfes  à  tous  les  habitants  et 
autres  de  tendre  des  rets  et  filets  fur  la  devanture 
de  ia  térre  du  nommé  Michel  Billy  et  Marie 
Jeanne  Rouillard  fa  femme,  de  Gentilly,  ni  de 
les  troubler  dans  la  pofTeffion  et  jouiflance  de  la 
pêche  qui  leur  a  été  concédée  fur  la  dite  devan- 
ture par  leur  contrat  de  conceffion,  à  peine  de 
tous  dépens  dommages  et  intérêts. 

VOL.  XXIV. 

Ordonnance  qui,  pour  éviter  à  frais,  commet  et 
autonfe  le  miflîonaire  de  Ste.  Anne  à  faire  une 
élection  de  tutelle,  fuivant  les  formalités  ordinai- 
"  res,  à  procéder  tant  à  l'inventaire  des  biens  des 
miueurs,  qu'au  partage  des  dits  biens,et  à  régler 
les  conteftations  et  les  différents  qui  pourraient 
furvenu  quant  au  partage,  à  la  charge  de  dépo- 
fer  le  tout  au  greffe  de  la  Prévoté  de  Québec, 

Ordonnance  entre  le  Curé  de  5t.  Thomas  et  de  St. 
Pierre,  et  les  chantres  des  dits  lieux,  au  fujet  du 
pain  bénit  qu'ils  prétendoient  de  voir  leur  être  offert 
immédiatement  après  le  feigneur  haut  jufticier, . 
et  avant  le  capitaine  de  la  cô.e,  qui  ordonne  que 
l'article  11  du  règlement  de  la  Majefté  du  27  Avril  . 


Fono. 


152  Voi 


3  Rb. 


46  Voè. 


ïi  Vo,*. 
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1736,  4  O&obre. 


1736,  10  Novembre, 


1737,  23  Mars. 
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VOL,  XXV. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  la  Po- 
catiere,  condamne  les  habitants  delà  dite  lei- 
gneurie,  à  lui  payer  les  cens  et  rentes  feigneuriales 
et  les  fots  et  ventes. qu'ils  lui  doivent;  et  lesinté- 
reffés  dans  les  pêches  de  marfoins  établies  fur  la 
dite  feigneurie,  à  lui  tenir  compte  du  dixième 
des  huiles  que  les  dites  pêches  ont  produites, 
tant  pour  le  parte  que  pour  l'avenir. 

Jugement  qui  règle  et  ordonne  que  comme  il  n'y  a 
point  de  chantres  ni  eecléfiafliques  qui  puiffent 
repréfenter  le  clergé  dans  une  campagne,  et  qui 
doivent  par  conséquent  avoir  le  pain  bénit  avant 
le  leigneur,  les  marguilliers  de  la  paroifle  de  St. 
Thomas  feront  présenter  le  pain  bénit  au  Sieur 
Couillard,  feigneur  de  la  dite  paroifle,  avant  qui 
que  ce  foit;  conformément  aux  règlements  et  or- 
donnances du  Roi. 


Fouo, 


1716,  et  l'article  8  de  l'arrêt  du  Confeil  Supé- 
rieur du  8  Juillet,  1709,  feront  exécutés  à  peine 
d'amende  arbitraire  contre  les  contrevenants.  22 

Jugement  qui,  â  la  requête  des  feigneurs  de  la  côte 
de  Beaupré,  condamne  les  dépofitaires  des  mi- 
nutes de  plufieurs  notaires  décédés  dans  la  dite 
côte,  à  les  remettre  au  greffe  de  la  juftice  fei- 
gneuriale  de  la  dite  feigneurie,  à  la  diligence  du 
Procureur  fifcal, 


Ro. 


117  Ro, 


Vo. 


11  Vo« 


*737'  *5  Avril.  Ordonnance  qui,  fur  la  repréfentation  du  Sieur 

Miniac,  vicaire  général  du  Diocèfe,  ordonne 
que  dans  les  paroiffes  de  campagne,  le  pain  bé- 
nit, cendres,  rameaux,  &c.  feront  d'abord  pré- 
iemés  aux  chantres  revêtus  de  furplis,  lefquels 
chantres  feront  nommés  par  l'Evêque  ou  fes 
grands  vicaires,  qui  fixeront  également  le  nom- 
bre de  ceux  qui  y  feront  admis  conformément 
à  l'étendue  et  faculté  des  paroiffes,  fans  qu'il 
foit  permis  aux  Sieurs  Curés  de  nommer  indif* 
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tintement  qui  bon  leur  fembleia  ;  ordonne  en 
outre  que  les  feigneurs  jouiront  immédiatement 
après  le  clergé  des  honneurs  et  prérogatives  qui 
leur  font  accordés  par  les  ordonnances  du  Roi 
et  les  règlements  du  Confeil  Supérieur,.  24  Ro. 

VOL.  XXVI. 

1738,  Janvier  23.  Jugement  qui  fur  des  difficultés  entre  quelques  ha*- 

bitants  de  la  Seigneurie  de  Gaudarville  et  le  Sei- 
gneur les  dits  habitants,  expofant  que  leur  Sei- 
gneur, leur  a  concédé  des  terres  dans  la  dite  fei- 
gneurie,  et  qu'ellès  ne  doivent  commencer  qu'au 
bout  dé  la  favanne  à  la  concurrence  de  trente 
arpents  en  profondeur,  et  non  au  bout  des  pre- 
mières conceffions  dé  la  dite  feigneurie,  et 
dèmandant  que  le  Seigneur  foit  obligé  de  leur 
en  palier  contrat  de  conceffion  (ur  le  pied  des 
titres  de  conceffion  des  autres  terres  dè  la  fei- 
gneurie, le  dit  Seigneur  expofant  de  fon  côté 
qu'il  confentoit  d'accorder  et  paffer  aux  dits 
habitants  des  contrats  des  nouvelles  terres  qu'il 
leur  a  concédées  au  bout  des  premierès  con- 
cédions de  la  dite  feig.neurie,  et  aux  cens  et 
rentes  et  droits  feigneuriaux  qu'il  plaira  à 
l'Intendant  régler,  lut  Iefquelles  dificultés 
le  dit  Intendant  ayant  référé  la  matière  au 
Sieur  de  Boisclerc,  Grand  Voyer,  pour  fur. 
îë  rapport  de  fon  procès  verbal  et  d'un  plan  par 
s  lui  fait,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  en 
conléquence  homologue  le  dit  procès  verrai,  et 
condamne  les  dits  habitants  de  prendre  des  con- 
trats de  conceffion  du  Seigneur  des  terres  qui 
leur  ont  été  concédées,  de  trente  arpents  de  pro- 
fondeur, à  commencer  le  front  des  dites  terres 
au  bout  des  trente  de  la  ligne  qui  termine  la  côte 
de  Champigny,  aux  cens  et  rentes  ordonnes  par 
fa  Majefté,  favoir  un  foL  de  cens  par  chaque  ar- 
pent de  front,  et  un  loi  de  rente  par  chaque  ar- 
pent en  lupeificie,  et  un  chapon  ou  vingt  lois 
au  choix  du  dit  Seigneur,  pour  chaque  arpent 
de  front»  41  Rô. 
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1738,  28  Mars.  Mémoire  de  Meilleurs  Beauhamois  et  Hocquart 

pour  fervir  d'inflru&ions  au  Sieur  Laronde, 
commandant  à  Chag8amigon  pour  la  découverte 
des  mines  de  cuivre.  66  Vo» 

1738,  25  Avril.  Ordonnance  portant  règlement  en  cinq  articles  en 

addition  aux  règlements  déjà  faits  en  faveur  de 
la  compagnie  des  Indes.  98  Vo. 

1738,  18  Juillet.  Ordonnance  défendant  à  des  habitants  de  la  fei- 

gneurie  de  Demaure,  fe  difant  propriétaires  de 
terres  dios  la  due  feigneune,  qui  n'auront  pas 
préfenté  leurs  titres  dans  le  délai  de  deux  mois, 
et  n'auront  pas  fait  pafTer  de  contrat  en  forme, 
de  bûcher  aucun  bois  fur  les  dites  terres,  à  peine 
de  50  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et 
du  double  en  cas  de  récidive.  149  Vo. 

1738,  15  Septembre.         Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  feigneur 

de  la  Durantaie,  condamne  tous  les  habitants 
cenfitaires  de  la  dite  leigneurie,  à  lui  fournir  leurs 
déclarations  fidèles  et  exa£tes  pardevant  un  no- 
taire, de  ce  qu'ils  poffedent  de  terres  en  front  et 
profondeur,  de  la  quantité  de  celles  en  valeur, 
et  des  bâtimens  deffus  conftruits,  des  cens  et 
rentes  feigneuriales,  et  des  autres  charges  et  re- 
devances dont  les  dites  terres  font  chargées,  et 
à  cet  effet  d'exhiber  leurs  titres  et  autres  contrats 
de  leur  propriété,  fous  peine  d'amende  arbi- 
traire, 183  Vo* 


VOL.  XXVII. 


17B9t  *6  Janvier.  Ordonnance  qui,  fur  la  requête  du  capitaine  de 

milice  et  des  marguilliers  de  la  paroifle  de  St. 
Jofeph  de  la  Pointe  Lévy,  porte  qu'à  la  diligen- 
ce dis  capitaine  et  marguiliier  en  charge  de  la 
dite  paroifle,  il  fera  planté  des  piquets  aux  deux 
côtés  de  l'éghfe  de  la  dite  paroifle,  à  la  diftance 
d'un  demi  arpent  de  chaque  côté,  auxquels  pi-» 
quets  tous  les  habitants  qui  viendront  à  l'églife 


TABLE, 
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feront  tenus  d'attacher  leurs  chevaux,  et  fait  dé- 
fenfes  de  les  placer  et  arrêter  ailleurs  qu'aux  dits 
piquets  et  d'enlever  iceux,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  à  la  fabrique,  4  V©. 

Ordonnance  qui  condamne  le  feigneur  du  Cap  St. 
Ignace  et  deux  habitants  de  la  feigneurie,  aux 
frais,  à  l'amende  et  aux  dépens,  pour  avoir  re- 
fufé  de  travailler  aux  chemins  et  foffés  du  pre- 
mier et  fécond  rang  de  la  dite  feigneurie,  qui  ont 
été  établis  par  le  Grand  Voyer,  fuivant  fes  pro- 
cès verbaux.  23  Ro« 

Ordonnance  qui  fait  défenfes  à  tous  charretiers  de 
la  ville,  et  autres  qui  feront  employés  à  tranfpor-  , 
ter  des  immondices,  vidanges  et  décombres  de 
la  baffe  ville,  de  les  jetter  fur  les  grèves,  même 
à  baffe  marée,  à  peine  de  fix  livres  d'amende, 
et  qui  leur  ordonne  de  les  porter  aux  endroits 
qui  leur  feront  indiqués  par  le  Grand  Voyer  ou 
autres  officiers  de  Police.  41  V©. 

Ordonnance  portant  règlement,  pour  remédier  à 
plufieurs  abus  qui  fe  commetent  dans  l'adminif- 
tration  de  la  Juftice  à  Montréal,  qui  ftatue  1°. 
que  les  procès  par  écrit,  où  le  Roi,  le  public 
l'églife,  les  mineurs  et  les  communautés  auront 
intérêt,  feront  donnés  en  communication  au  Pro- 
cureur du  Roi,  qui  donnera  les  conclufions  a- 
vant  jugement.  20.  que  dans  tels  procès  le  dit 
Procureur  du  Roi  fera  oui,  et  il  en  iera  fait  men- 
tion dans  le  jugement,  et  que  ie  dit  Procureur 
du  Roi  pourra  parler  dans  toutes  autres  affaires 
où  il  croira  néceffaire  pour  la  juftice.  g°.  que 
dans  les  affaires  purement  perfonnêlles,  qui  re- 
gardent les  matières  fommaires,  le  Juge  fe  con- 
formera dorénavant  à  ce  qui  eft  prelcnt  par  l'Or- 
donnance de  1667,  titre  ij  des  matières  fommai- 
res, fans  que  fous  prétexte  de  la  prolixité  des 
requêtes,  lejugepuiffe  ordonner  aucun  appoin- 
tement  en  droit  ou  à  mettre.  4Q.  que  le  Greffier 
ne  recevra  des  parties  aucune  lomme  en  configna* 


Ixxviii 

Dates. 


^IZS^  24  Juillet, 


1740,  20  Mars, 


1740,  25  Juin. 


1740,  26  Juin. 


TABLE. 


tion  pour  épices,  et  le  Juge  ne  pourra  les  rece- 
voir du  Greffier,  et  encore  moins  des  parties  avant 
jugement.  5e.  que  tout  Juge  s'abftiendra  de  fré- 
quentation dans  les  maifons  des  lolJiciteufes  de 
procès,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 
6°.  que  les  audiences  ordinaires  continueront  à 
fe  tenir  les  mardis  et  vendredis  de  chaque  i'emai- 
ne,  à  neuf  heures  du  matin. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  l'Ifle 
Dupas,  réunit  à  fon  domaine  plufieurs  terres, 
faute  par  les  cenfitaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu, 
qui  fait  défenfes  aux  habitants  qui  par  leurs  con- 
trats n'ont  point  droit  dans  la  Commune  de  la 
dite  leigneurie  d'y  mettre  leurs  animaux,  fans 
une  permiffion  exprelfe  du  feigneur,  lous  peine 
de  dix  livres  d'amende,  applicable  à  ia  fabrique 
de  la  paroifle,  et  de  vingt  livres  en  cas  de  récidi- 
ve, de  faille  et  vente  des  animaux  qu'ils  y  met- 
tront pacager. 

VOL.  XXVIII. 

Ordonnance  qui  fait  défenfes  aux  feigneurs  du  Lac 
des  deux  Monta  gnes}  Iflss  Bifard,  et  autres  aux 
environs,  de  faire  couper  aucuns  chcfncs  fur 
leurs  dites  feigneuries,  jufqu'àce  que  vifites  en 
aient  été  faites,  fous  peine  de  confifcation  des 
bois  et  de  dix  livres  d'amende,  applicable  aux 
pauvres,  par  chaque  arbre  coupé. 

Jugement  qui,  fur  la  requête  du  Curé  de  Chambly 
condamne  les  habitants  de  la  dite  paroifle  qui 
n'ont  point  encore  fatisfait  à  ce  qu'ils  doivent 
pour  la  bâtifle  de  l  éghfe,  à  payer  entre  les  mains 
des  marguiliiers  chacun  vingt  lois  par  arpent  de 
terres  de  front  qu'ils  pofledent. 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitants  du 
gouvernement  de  Montréal  de  travailler  cnacun 
en  droit  foit  au  premier  ordre  qui  leur  fera  don- 
né par  le  Sieur  Hervieux,  commis  du  Grand 


Folio. 


93  ROé 


108  Roi 


23  Voi 


52  Vb* 


T   A   B   L  E 


îxxix 


Daies,  Folio, 

Voyer,  aux  chemins  et  ponts  publics,  et  à  tous 
ceux  qui  par  lui  feront  marques  pour  l'utilité 
publique,  et  l'autoriie  de  nommer  au  heu  et 
place  des  réfutants  d'auties  habitants  pour  faire 
les  dits  chemins  et  ponts,  dont  ils  feront  rembour- 
fcs,  55  Ro. 

1740,  27  Juin.  Ordonnance  entre  le  Greffier  à  Montréal  et  les  deux 

Prêtres  Curés  du  dit  Mont  éal,  au  fujet  du  pain 
bénit,  qui,  vu  l'écrit  de  création  de  la  juftice  de 
Montréal  par  la  démiflion  des  Eccléfiaftiques  du 
Séminaire  de  St.  Sulpice,  du  mois  de  Mars,  1693, 
et  le  règlement  du  mois  de  Mai,  1716,  duement 
enrégiftré,  ordonne  qu'en  exécution  du  dit  rè- 
glement de  fa  Majefté  le  Grenier  de  la  Juridic- 
tion Royale  de  Montréal,  jouira  des  honneurs 
attribués  à  fa  charge,  et  en  conféquence  que  le 
pain  lui  fera  diftnbué  dans  l'ordie  prefent  pour 
les  officiers  de  la  jurifdiâion,  quand  même  ils 
fe  trouveront  feuls  dans  le  banc  attribué  aux  dits 
officiers.  55  Vo. 

1740,  27  Juin.  Ordonnance  qui  défend  à  toutes  perfbnnes  d'aller 

chaffer  ou  faire  la  pêche  dans  l'ifle  St.  Paul  et 
autres  Ifles  adjacentes,  fans  une  permiffion  des 
feigneurs  de  la  dite  111e.  56  Vo. 

VOL.  XXX. 


1742,  10  Février.  Jugement  qui,  fur  la  requête  des  nouveaux  fei- 

gneurs de  la  Baronie  de  Portneuf,  condamne  les 
cenfitaires  de  la  dite  Baronie  de  repréfenter  les 
titres  de  propriété  eri  vertu  def..,ueis  ils  polledent 
leurs  terres  ;  et  quant  à  ceux  des  dits  habitants 
qui  n'ont  point  encore  leurs  titres  de  conceffion, 
leur  enjoint  d'en  prendre  immédiatement;  et  con- 
damne auflî  ceux  dont  les  tenes  ne  font  pas  en- 
core allignées  et  bornées,  de  les  faire  aihgner  et 
borner  par  un  arpenteur  juré,  à  peine  d'amende 
arbitraire,  et  de  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  le  feigneur.  3  Ro. 
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1742,  13  Février.  jugement  entre  les  miflïonaire  et  habitants  de  la 

feigneurie  de  Contrecœur,  demandeurs  en  re- 
quête d'une  part,  François  Antoine  de  Pecau- 
dy,  Ecuier,  feigneur  du  dit  Contrecœur,  et  fa 
dam?,  défendeurs,  d'autre  part,  et  encore  Jean 
François  Volant  de  Foffeneuve,  feigneur  en  par- 
tie de  la  dite  feigneurie,  auffi.  défendeur,  d'autre 
part,  et  le  Sieur  Claude  Pccaudy  de  Contrecœur 
fils,  Ecuier,  partie  intervenante,  fuivant  fa  re- 
quête;  la  dite  requête  des  dits  miffionaire  et 
habitants  tendante  à  ce  qu'il  foit  ordonné  aux 
co-feigneurs  de  Contrecœur  dë  bâtir  un  moulin, 
banal  dans  la  dite  feigneurie,  dans  le  délai  qu'il 
plaira  à  l'Intendant  fixer,  frnon,  à  faute  de  ce 
faire  et  le  dit  tems  paffé,  qu'ils  foient  déclarés- 
déchus  des  droits  qu'ils  ont  fur  la  banalité  du 
dit  moulin,  tt  qu'il  (oit  accordé  au  premier  des 
dits  habitants,  ou  autres  de  la  dite  feigneurie  qui 
voudront  le  faire  bâtir  fous  fa  loumiîFion  dans 
l'an  et  jour,  les  dits  Sieurs  de  Contrecœur  pere 
et  fils  s'étant  déclarés  n'en  vouloir  faire,  atten- 
du la  multiplicité  des  co-feigneurs  qui  ont  le 
même  droit  qu'eux  ;  le  dit  intervenant  expofant 
par  fa  dite  requête  qu'il  offre  de  faire  conftruire 
le  dit  moulin  aux  charges,  claufes  et  conditions 
qu'il  en  demeurera  propriétaire,  et  que  le  droit 
de  banalité  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  fei- 
gneurie y  fera  uniquement  attaché;  et  vu  l'a6le 
paffé  le  4  Mai,  1741,  par  lequel  le  dit  Sieur 
François  Antoine  de  Pecaudy  et  fa  dame  con- 
fentent  que  les  dits  miffionaire  et  habitants  ou 
telle  autre  perfonne  foient  autorifés  à  bâtir  un 
moulin  banal  dans  la  dite  feigneurie,  et  à  cet  ef- 
fet confentent  aulïi  que  le  droit  qu'ils  ont  de  bâtir 
un  moulin,  et  le  droit  de  banalité  qui  leur  appar- 
tient dans  la  dite  feigneurie,  foient  tranfmis  a  ce- 
lui qui  voudra  le  charger  de  bâtir  le  dit  moulin, 
et  fe  défiftent  en  conféquence  de  leur  droit  de 
moulin  et  de  banalité  en  faveur  de  celui  qui  fera 
autorité  de  le  conftruire,  à  condition  qu'il  fera 
fa  foumiûion  de  le  faire  bâtir  et  le  mettre  en  état. 
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de  faire  farine  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de 
la  paffàtion  du  dit  Atk-,  ou  celui  de  l'Ordon- 
nance qui  interviendra,  et  après  lignification  des 
dites  requêtes  et  actes  à  tous  les  co  feigneurs  de 
ladite  feigneurie,  et  oui  les  parties  comparantes,, 
et  d  après  les  offres  du  dit  Foffeneuve  de  bâtir  le 
dit  moulin  et  de  le  mettre  en  état  de  faire  farine 
dans  deux  ans,  et  que  par  le  dit  Sieur  de  Con- 
trecœur fils,  a  été  offert  de  le  bâtir  dans  le  cour* 
de  la  prérente  année,  et  a  été  dit  que  fi  le  dit 
Foffeneuve  vouloit  le  conftruire  dans  le  même 
délai,  il  y  confentoit,  et  que  la  banalité  lui  en  foit: 
tranlmife  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  feigneu- 
rie, en  conféquence  donne  le  dit  jugement  a£te 
aux  parties  de  leurs  offres  et  confenteroent  relpe- 
tifs,  et  taifant*droit  tant  sur  la  demande  des  dit& 
miflionaire  et  habitants,  que  fur  l'intervention  du 
dit  Sieur  de  Contrecœur  fils,  autorife  le  dit  Sieur 
de  Contrecœur  fils  à  bâtir  le  moulin,  dans  le  dé- 
lai d'un  an,  fi  mieux  n'aime  le  dit  Foffeneuve, 
quinze  jours  après  la  lignification  de  ce  jugement 
faire  fa  foumifîion  au  Greffe  delà  jurifdi&ion  de 
Montréal  de  conftruire  le  dit  moulin  dans  le 
même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  ciaufes  et  avan- 
tages portes  tant  par  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  4  Juin,  1686,  qu'en  la  requête  d'inter- 
vention du  Sieur  de  Contrecœur  fils,  et  faute 
par  le  dit  Foffeneuve  d'avoir  fait  la  dite  foumif- 
fion,  il  ne  pourra  être  reçu  à  bâtir  le  dit  moulin, 
et  le  dit  Sieur  de  Contrecœur  hls  lera  tenu  de  le 
bâtir.  4  Ro. 

3742,  11  Juillet.  Jugement  qui  condamne  plufieurs  habitants  de  la 

feigneurie  d'Argentenay  à  payer  au  meunier  de 
la  dite  feigneurie  pour  les  moutures  qu'ils  doi- 
vent, pour  le  lems  qu'ils  ont  manqué  à  faire 
moudre  leurs  bleds  au  dit  moulin,,  diverfes  quan- 
tités de  minots  de  bled  y  mentionnées  y  lequel 
lernbourfement  les  habitants  leront  tenus  de  faire 
en  bled  ou  en  argent  iur  le  pied  de  trois  livres 
le  minot,  au  choix  des  dits  habitants,.  g£  Ro, 
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Dates. 

1742,  12  Septembre. 


1743,  4e.  Mars.  • 


1743,  4e.  Ocïobre. 


1743,  30  Décembre, 


Ordonnance  qui,  pour  connoître  parle  Receveur 
du  domaine  du  Roi  les  droits  feigneuriaux  reve- 
nant à  fa  Majeflé,  ordonne  et  enjoint  à  tous  no- 
taires, tant  royaux  que  feigneuriaux,  ainfi  qu'à 
tous  greffiers,  de  remettre  tou>  les  tiois  mois  au 
dit  Receveur,  un  état  ligné  d'eux,  contenant  les 
extraits  de  tous  et  chacuns  contrats  de  vente,  é- 
quipolens  à  vente  et  d'échange,  des  fentences  et 
arrêts  d'adjudications  volontaires,  forcées  ou  par 
licitation,  ou  une  déclaration  qu'il  n'en  a  été 
fait  ni  paffé  aucuns,  lous  peine  de  cinquante  li- 
vres d'amende; 

VOL»  XXXI. 

Jugement  qui  agrée  et  confirme  la  nomination  par 
le  feigneur  de  Ste.  Anne  de  fon  Juge  feigneurial, 
et  qui  mande  au  lieutenant  général  de  la  Prévô- 
té de  Québec,  de  le  recevoir  et  le  faire  recon- 
noitre  en  la  dite  qualité,  après  information  defes 
vie,  mœurs  et  religion,  et  lui  avoir  fait  prêter  le 
ferment  accoutumé. 

Règlement  qui,  en  conféquence  des  ordres  de  fa 
Ma}rfté,  règle  et  ordonne  que  les  héritiers  Jacques 
de  Lalande  et  ceux  Joliet,  feigneurs  des  I  fie  s  et 
Iflets  de  Mingan,  feront  tenus  d'accorder  eu  con- 
cefiîon,  aux  particuliers  qui  demanderont  des 
concédions  en  terre  ferme,  les  Ifles,  Iilets  et  ba» 
tures  qui  fe  trouveront  vis-à-vis  leurs  conceffions, 
moyennant  une  redevance  de  trois  pour  cent  iur 
le  total  des  huiles  et  peaux  de  loups  marins  qui 
y  auront  été  exploitées  ;  et  qui  fait  uéienles  aux 
pre-p  îétaires  des  Ifles  de  faire  aucun  étabiiffe- 
ment  fédentaire  entre  les  Ifles  ainfi  concédées 
affez  pioches  pour  pouvoir  nuire  aux  établifle- 
ments  déjà  faits,  ou  qui  le  feront  par  les  proprié- 
taires de  terre  ferme. 

Jugement  qui,  fur  la  requête  de  M.  de  Lafontaine 
reprélentant  Jacques  de  Lalande  pour  ia  propri- 
été de  la  moitié  de  la  dite  ieigneurie  des  Ifles  et 


Folio, 


79  Ro. 


*  ao  Ro. 


99  Vo« 
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*744»  3°  Janvier. 
1744,  14  Août. 


*745»  28  Janvier, 


1745,  26  Mars* 


1745,  22  Avril* 


Iflets  de  Mingan,  condamne  les  propriétaires  de 
la  terre  ferm«  du  gros  Mekatina,  à  lui  payer  la 
moitié  de  la  redevance  des  trots  pour  cent  du 
produit  des  huiles  et  peaux  de  loups  marins  qu'ils 
ont  exploités  fur  les  Ifles,  Iflets  et  batures  de 
Mingan. 


Folio. 


VOL.  XXXII. 

Ordonnance  qui  règle  que  les  fols  ne  feront 
que  pour  dixhuit  deniers  pièce. 


reçus 


Ordonnance  qui  homologue  un  procès  verbal  fait 
par  le  Grand  Voyer  le  31  Juillet  de  la  dite  an- 
née, pour  établir  un  chemin  à  faire  depuis  le 
moulin  des  P.  Jéluites  jufqu'au  coteau  Ste.  Ge- 
neviève, fur  leur  terrein  :  n'ayant  pas  été  jugé 
à  propos  de  le  faire  fur  les  terres  de  Mr.  Hiché; 
et  qui  ordonne  que  ce  chemin  fera  entretenu  par 
les  habitants  de  Notre  Dame  des  Anges,  feigneu- 
rie dans  laquelle  le  trouve  le  dit  chemin. 

VOL.  XXXIII. 

Commiffion  du  Gouverneur  Général  au  Sieur  Du» 
laurent,  notaire,  pour  fe  tranfporter  dans  les 
côtes  du  nord  et  du  fud  des  trois  gouvernements, 
pour  y  drelfer  et  arrêter  le  recenfement  parti- 
culier de  chaque  paroiffe  ou  feigneurie, 

Jugement  qui,  en  conféquence  d'un  mandement  de 
l'Evêque  de  Qu-  bec,  du  10  du  dit  mois,  ordon- 
ne que  ie  prefbitere  et  l'églile  à  bâtir  dans  la  fei- 
gneurie du  Cap  St.  Ignace,  le  feiont  fur  la  partie 
de  la  dite  feigneurie  appartenante  a  Mr.de  Vin- 
celotte,  et  fur  le  terrein  qu'il  offre  à  cet  égard. 

Jugement  qui,  à.  la  requêtesdu  Curé  du  Cap  St. 
Ignace,  condamne  tous  les  co-feigneurs  et  habi* 
tants  du  diftnét  de  la  dite  paroifle,  à  fournir 
chacun  leur  quote-part  à  la  bâtilTe  du  prefbuèje 
du  dit  heu,  fuivant  l'état  de  répartition. 


120  Vo, 


3  Ro, 


64  Ro« 


10  Vo. 


29  Vo. 


71  Ro. 
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*745>  23  Septembre. 


Jugement  qui,  fur  les  plaintes  du  miffionaire  et 
des  marguilliers  en  charge  de  la  Nouvelle  Beauce, 
condamne  le  nommé  Jacques  Ponteville,  habitant 
de  la  feigneurie,  à  rendre  le  pain  bénit  dans  la  dite 
paroiffe,  et  à  préfenter  un  cierge  pour  offrande, 
et  ce  à  la  première  requifition  qui  lui  en  fera  faite 
par  le  dit  miffionaire  et  les  marguilliers. 


Folio, 


90  Vo. 


VOL.  XXXIV. 


174^>  *5  Janvier.  Ordonnance  qui,  fur  un  appel  d'un  procès  verbal  ou 

ordonnance  du  Grand  Voyer,  fubdélégué  de  l'In- 
tendant en  cette  partie,  en  date  du  22  Septem- 
bre, 1744,  par  laquelle  il  eft  ordonné  aux  ha- 
bitants de  Batiscan  de  faire  une  chauffée  et  un 
foffé  depuis  l'habitation  de  Michel  Lepelé  jufqu'à 
la  terre  de  Jofeph  Rouillard,  dit  Fonville,  et  être 
enfuite  conduits  à  la  rivière  de  Batifcan,  et  eft 
auffi  ordonné  que  le  dit  foffé  fera  recalé  par  les 
dits  intéreffés  tous  les  ans,  met  la  dite  appellation 
au  néant,  et  ordonne  que  le  dit  procès  verbal  ou 
ordonnance  fera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur.      3  Vo, 

1746,  12  Février,  Jugement  qui,  fur  les  plaintes  de  foixante  et  quel- 

ques habitants  dans  les  profondeurs  de  la  fei- 
gneurie de  Lauzon,  concluant  à  ce  que  le  Sieur 
Charet  et  fon  frère,  Seigneurs,  foient  condamnés 
à  faire  conftruire  un  moulin  a  farine  dans  leur 
village  fur  la  rivière  Etchemin,  fi  mieux  n'aiment 
les  dits  Sieurs  Gharets  céder  à  l'un  des  deman- 
deurs ou  à  tous  enfenable  le  droit  de  banalité^ 
comme  ils  ne  peuvent  tranfponer  leurs  bieds  à 
plus  de  trois  lieues  dans  les  chemins  praticables 
pour  les  faire  moudre  à  la  Pointe  Lévy,  con- 
damne les  dits  Sieurs  ChaTet  à  conftruire  un 
moulin  à  farine  fur  la  rivière  d'Etchemin,  village 
Ste.  Geneviève,  à  l'endroit  de  la  dite  rivière  le 
plus  convenable  pour  la  commodité  des  habi- 
tants du  dit  village  et  des  environs  établis  dans 
les  profondeurs  de  la  dite  feigneurie  de  Lauzon, 
et  ce  dans  le  cours  de  l'été  1746,  à  laquelle 
conltruclion  le  Sieur  Charly  fera  tenu  de  contri- 
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Dates. 


1747.  25  Février. 
1747,  27  Août. 


1747,  15  Décembre.' 


4747,  29  Décembre. 


1748,  10  Janvier. 


1>uer  au  prorata  à  la  portion  revenant  à  fes  mi* 
rieurs  dans  la  feigneurie,  fi  mieux  n'aime  renon- 
cer au  droit  de  banalité  dans  le  die  moulin,  et  au 
moyen  de  quoi  et  de  la  dépenfeque  les  dits  Srs. 
Charets  frères,  feront  pour  cette  conflhruéiion,  le 
droit  de  banalité  appartiendra  à  eux  feuls,  et  le 
dit  Sieur  Charly  fera  tenu  d'opter  dans  fix  fe- 
maines. 

Ordonnance  portant  ordre  à  Mr.  Perthuis,  dé  fe 
rendre  aux  Kamourafkas  pour  y  faire  un  établif- 
fement  propre  pour  une  fabrication  de  fel. 

Ordonnance  de  Mrs.  les  Evêque,  Gouverneur  ét 
Intendant,  acceptant  la  démiffion  et  ceffion  à  eux 
faite  parles  frères  hofpitaliers  de  Tadminiitration 
de  l'Hôpital  Général  de  Montréal,  et  nommant 
par  provifïon  la  Dame  veuve  Dionville,  direc- 
trice du  dit  Hôpital  et  des  pauvres. 

'Ordonnance  qui,  fur  la  plainte  des  feigneurs,  fait 
défenfes  à  tous  habitants  dans  la  feigneurie  de 
Ste.  Croix,  et  autres,  de  couper  à  l'avenir  aucun 
bois  fur  les  terres  non-concédées  de  la  dite  fei- 
gneurie, à  peine  de  dix  livies  d'amende  contre 
les  contrevenants. 

Ordonnance  portant  défenfes  à  tous  les  habitants 
tant  du  premier  que  des  autres  rangs  de  la  fei- 
gneurie des  Aunais,  de  mettre  fur  les  grèves  au- 
cuns animaux  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
depuis  le  premier  d'Avril  jufqu'à  la  fête  de  St. 
Michel  de  chaque  année,  à  peine  d'amende. 

VOL,  XXXV. 

Commiffion  de  Mr.  Hocquart,  Intendant  au  Sieur 
François  Daine,  Lieutenant  Général  de  la  Pré- 
vôté de  Québec,  pour  en  qualité  de  fubdélégué 
de  l'Intendant,  connoitre  des  affaires  fommaires 
qui  furviendront  entre  les  habitants  du  Gouver- 
nement, fauf  l'appel  pardevant  l'Intendant. 


Fouo, 


6  Vo. 


88  Vo„ 


125  Roi 


148  Ro. 


150  Ro. 


l  Ro. 
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1748,  23  Février. 


1748,  12  Mars. 


Jugement  entre  le  Curé  et  Marguillier  en  charge 
de  Benhier  et  le  feigneur  du  dit  lieu,  qui  donne 
a&e  aux  parties  de  leur  dire  et  confentement,  et 
en  conféquence  ordonne  que  le  dit  feigneur  fera 
tenu  de  pafTer  contrat  de  conceffion  à  la  fabrique 
de  la  paroiffe  de  Berthier  de  la  terre  en  queftion, 
à  la  charge  qu'en  cas  que  la  fabrique  vienne  à 
aliéner  la  dite  terre,  le  nouvel  acquéreur  fera  te» 
nu  de  payer  au  feigneur  les  cens  et  rentes,  aux 
taux  ordinaires  d'un  fol  de  rente  par  chaque  ar» 
pent  en  fuperficie,  trois  chapons  pour  toute  la 
terre  et  deux  fols  de  cens,  et  faute  par  le  dit 
feigneur  de  palier  le  dit  contrat  de  conceffion 
dans  quinzaine,  le  préftnt  en  tiendra  lieu. 

Règlement  et  mémoire  pour  le  Procureur  du  Roi 
dans  la  jurifdiélion  de  Montréal,  pour  les  en- 
fants bâtards  nourris  et  élevés  aux  dépens  et 
charges  du  domaine  de  fa  Majefté,  en  fix  arti- 
cles, favoir,  i°.  que  le  dit  Procureur  du  Roi 
aura  une  attention  particulière  pour  le  choix  des 
nourices.  29.  que  la  nourice  fera  payée  de  la 
fomme  de  quarante  cinq  livres  pour  le  premier 
quartier  de  la  nourriture  de  chaque  enfant,  et  de 
dix  livres  par  mois  jufqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'â- 
ge de  dixhuit  mois,  et  que  les  dites  nourrices 
feront  payées  d'avance.  30.  que  la  fage  femme 
fera  payée  60  livres  par  an  fur  les  fonds  du  do- 
maine. 40  que  les  dits  enfants  ayant  atteint  l'âge 
de  dixhuit  mois,  le  Procureur  du  Roi  aura  at- 
tention de  les  engager  à  de  bons  habitants,  foit 
de  la  ville,  foit  de  la  campagne*  jufqu'à  l'âge  de 
18  à  20  ans,  félon  l'ufage,  et  qu'il  les  engagera 
plutôt  s'il  eft  pofhble,  c'eft-à-dire  auflitôt  qu'ils 
feront  d'âge  à  être  fevrés,  et  dans  ce  cas  il  pour- 
ra outrepaffer  la  fomme  de  45  livres  première- 
ment convenue  et  payée  pour  lesdits  engagements. 

le  Procureur  du  Roi  pourra  excéder  la  fom- 
me de  45  livres  pour  l'engagement  des  dits  en- 
fants à  l'âge  de  18  mois,  après  qu'il  en  aura 
conféré  avec  le  Commiffaire  ordonnateur.  69.  le 


Foli©, 


10  Ro.. 


T   A   B   L  E. 


Ixxxvii 


Datei.  ,  .        ,  *oî*10' 

Procureur  du  Roi  enverra  tous  les  trois  mois -un 

rolle  des  enfants  bâtards  aux  charges  du  Rci,  et 

un  rolle  de  ceux  qu'il  aura  engagés,  à  qui  et 

pour  quel  priXj  et  un  autre  de  ceux  qui  feront 

morts.  17  Vo. 

1748}  3°  Mars»  Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  feigneur 

de  Nicolet,  condamne  tous  fes  cenfitaiies  à  lui 
exhiber  les  titres  en  vertu  defquels  ils  poffedent 
leurs  terres,  à  donner  une  déclaration  de  ce  qu'ils 
*.  pofledent,  et  des  cens  et  renies  et  autres  charges 

et  redevances  dont  les  dites  terres  font  chargées; 
et  ceux  qui  n'ont  point  de  titres  d'en  prendre  du 
dit  nouveau  feigneur.  30  Ro« 

1748,  1er  Juillet.  Ordonnance  qui,  fur  1-e  refus  des  habitants  de  la 

paroiffe  du  Château  Richer  de  nommer  des  fyn- 
dics  pour  la  conduite  de  la  batiife  du  prefbkere 
•de  la  dite  paroiffe,  nomme  d'office  les  fyndics  à 
la  batiife  du  dit  prefbitere,  lelqucls  conjointe- 
ment avec  le  Curé  et  le  capitaine  de  la  cote  dref- 
feront  les  états  eftimatifs  et  de  répartition,  pour 
être  iceux  rapportés  et  homologués  fi  faire  ce 
doit.  47  Ro. 

1748»  I0  Août.  Jugement  qui,  fur  la  requête  du  feigneur  de  Becan- 

cour,  réunit  à  fon  domaine  plufieurs  terres,  faute 
par  les  conceffionaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu9 
et  les  avoir  mifes  en  valeur.  50  Ro. 

VOL.  XXXVî. 

1749,  20  Mars.  Jugement  qui,  fur  la  requête  du  Seigneur  de  Ter- 

rebonnes  réunit  trois  atrieres  fiefs  au  domaine 
de  fa  feigneurie,  faute  par  les  conceffionaires  d  y 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  les  avoir  mis  en  culture.      56  Ro, 

1749,  12  Avril»  Ordonnance  qui,  afin  d'augmenter  la  culture  des 

terres,  défend  aux  habitants  qui  ont  des  terres 
en  campagne,  de  venir  s'établir  en  ville  fans  per- 
miffion  de  l'Intendant  par  écrit,  et  ordonne  à 
tous  les  particuliers  de  la  ville  qui  loueront  dés 
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»749>  25  Juin° 


1749,  27  Juin, 


1749>  9e*  JuilîeSr,» 


1749,  24  Juillet» 


1750,  22  Janvier, 


1750,  18  Février. 


maifons  ou  chambres  à  des  perfonnes  qu'ils  foup. 
çonneront  être  habitants  de  campagne,  de  le  dé- 
clarer au  Lieutenant  Général  ds  Police. 


i-OLIO. 


68  Ro. 


Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Rouville  et  lui 
ordonne  de  faire  démolir  les  maifons  bâties  à 
l'Ange  Gardien  fur  des  terres  de  moins  d'un  ar- 
pent et  demi  de  front  fur  trente  de  profondeur, 
au  préjudice  de  l'Ordonnance  du  Roi  de  1745.     107  Ro» 

Ordonnance  qui  fait  défenfes  aux  habitants  du  pre- 
mier rang  de  la  Pointe  Lévy  de  laiïïer  aller 
leurs  animaux  fur  les  grêvts  depuis  le  15  Mai 
jufqu'après  les  récoltes  de  chaque  année.  107  R©^ 

VOL.  XXXVII. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  la  cote 
de  Beaupré,  condamne  un  habitant  de  St.  Joa- 
chim,  qui  s'eft  bâti  fur  une  terre  d'un  demi  ar- 
pent, à  démolir  fa  maifon,  et  qui  enjoint  au 
capitaine  de  milice  d'y  tenir  la  main»  R©t 

Jugement  qui,  vu  l'ordonnance  au  bas  de  requête 
du  20  Juin  dernier,  homologue  les  états  eftirna- 
tifs  et  de  répartition  pour  la  bâtiffe  du  prefbitere 
en  la  paroifTt;  des  Kamouralkas,  et  qui  condam- 
ne les  habitants  de  la  dite  paroifle  à  fournir  cha- 
cun l-^ur  quote-part,  conformément  au  dit  état 
de  répartition,  au  prorata  de  la  quantité  d'arpents 
déterre  qu'ils  poffsdent  de  front.  6  Vo* 

VOL.  XXXVIII. 

Jugement  qui,. à  la  requête  du  feigneur  de  Terre- 
bonne,  réunit  au  domaine  du  dit  feigneur  un  ar- 
rière fitf,  faute  par  le  conceffionaire  d'y  avoir 
tenu  feu  et  lku,  ou  fait  faire  aucuns  travaux.  3  Vo, 

Jugement  qui,  fur  la  plainte  du  Sieur  de  Ramfay, 
co-feigneur  de  Sorel,  fait  défenfes  et  inhibitions 
exprelîès  à  tous  les  habitants  de  la  dite  feigneurie 
«jui  n'ont  pas  droit  de  pêche  par  leur  contratd'en 
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établir  aucune  à  l'avenir  fur  la  devanture  de 
leurs  terres,  ainfi  que  dans  les  Ifles  adjacentes  à 
la  dite  feigneurie,  fans  une  permiflion  par  écrit 
de  leurs  feigneurs,  à  peine  d'amende  et  confifea- 
tion  des  uftenciles  de  pêche. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  Mon- 
tréal, réunit  au  domaine  des  dits  feigneurs  vingt 
trois  terres,  faute  par  les  conceffionaires  d'y  a- 
voir  tenu  feu  et  lieu. 

Ordonnance  portant  que  la  dame  Yonville  avec  fes 
compagnes  rentrera  dès  à  préfent  jufqu'à  nou- 
vel ordre  en  pofleffion  de  tous  tes  biens  dépen- 
dants de  l'Hôpital  Général  de  Montréal,  et  que 
le  Procureur  du  Roi  de  la  jurifdi&ion  de  Mon- 
tréal lui  fera  remettre  toutes  les  terres,  beftiaux 
et  uftenciles  appartenants  à  l'Hôpital  de  Mon- 
tréal, et  dont  l'Hônital  Général  de  Québec 
avoir  été  mis  en  polfeffion  en  vertu  de  l'union 
ci-devant  faite. 
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Règlements  qui  conftatent  les  conditions  auxquelles 
la  dame  de  Yonville  fe  charge  de  l'Hôpital  Géné- 
ral de  Montréal. 

Ordonnance  qui  établit  un  village  dans  la  paroiffe 
du  Château  Richer,  côte  de  Beaupré,  de  quatre 
arpents  de  front  fur  quatre  arpents  de  profon- 
deur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  Notre 
Dame  des  Anges,  St.  Gab:iel,  Sillery  et  Blair5 
condamne  tou.^  leurs  vafTaux  à  leur  porter  foi  et 
hommage,  et  à  leur  fournir  aveux  et  dénombre- 
ments ;  si  à  tous  leurs  cenfitaires  de  faire  une  dé- 
claration jufte  de  leurs  pofieffions,  et  même  des 
cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  devoir,, pour  dr&fier 
un  papier  terrier. 


Folio. 


6  Vo, 


10  Vo. 


86  Ro. 


46  Ro. 


52  Ro, 


§7  Vd. 


ne  TABLE. 

Dates.  '.  Folio. 

1753,  25  Août.  Ordonnance  qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  l'Ifle 

Jéfus,  établit  un  village  dans  leur  ïeigneurie,  fur 
la  pointe  de  l'Eft,  d'environ  vingt  arpents  en  fu- 
perficie.  75  Vo; 

1754,  18  Mars.  Ordonnance  qui,  à  la  requête  des  feigneurs  de  l'Af- 

fomption,  établit  un  village  lur  une  terre  ap- 
partenante au  Curé  dans  la  dite  feigneurie,  de 
deux  arpents  et  demi  de  front  fur  fept  de  profon- 
deur. 91  Ro« 

1 754,  15  Avril.  Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  St. 

Michel  de  la  Durantay,  établit  un  bourg  dans 
la  dite  feigneurie  de  dix  arpents  de  front  lur  trois 
de  profondeur.  92  Ro. 

1754,  28  Mai»  Commiflion  de  Notaire  Royal  dans  toute  l'étendue 

de  l'Acadie  Françoife  pour  le  Sieur  de  Courville.     94  Ro. 

VOL.  XL. 

1757»  "   '  Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Sou- 

langes,  établit  un  bourg  dans  la  dite  feigneurie, 
de  l'étendue  de  cinquante  deux  arpents  et  demi 
ou  environ,  fur  la  pointe  nommée  le  coteau  des 
cèdres.  29  Ro» 

VOL.  XLI. 

1758,  17  Mai,  Ordonnance  qui,  à  la  requête  du  feigneur  de  Con- 

trecœur, établit  un  bourg  dans  la  feigneurie  de 
St.  Denys,  fur  la  rivière  de  Richelieu,  de  deux 
arpents  de  front  fur  quatre  arpents  de  profon- 
deur, a  43  Ro. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Commijfions  des  Gouverneurs  et  Intendants. 

COMMISSION  de  François  I.  à  Jacques  Quartier,  pour  fétablijfement 
du  Canada,  du  îje.  OSiobre,  1540.* 

FRANÇOIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  :  A  tous  ceux  qui 
ces  'préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Comme  pour  le  dé fir  d'entendre 
et  avoir  connoiflance  de  plufieurs  pays  qu'on  dit  inhabités,  et  autres  être 
pofledés  par  gens  Sauvages,  vivans  fans  connoiflance  de  Dieu  et  fans  ufage 
de  raifon,  euffions  dès  pie-ça,  à  grands  frais  et  mifes,  envoyé  découvrir  les 

dits 

•  Hiftoire  de  la  Nouvelle  France,  par  VEfcarbot,  page  397, — et  Mémoires  fur  les  pofleflîons  en 

Amérique  Tome  III.  page  280. 

A 


2       Ccmmiffions  des  Gouverneurs  et  Intendants,  1540. 


dits  pays  par  plu  fi  eu  rs  bons  pilotes,  et  autres  nos  fujets  de  bon  entendement, 
favoir  et  expérience,  qui  d'iceux  pays  nous  auroient  amené  divers  hommes 
que  nous  avons  par  longtems  tenus  en  notre  Royaume,  les  faifant  inftruire 
en  l'amour  et  crainte  de  Dieu,  et  de  fa  fainte  loi  et  doctrine  chrétienne,  en 
intention  de  les  faire  remener  es  dits  pays  en  compagnie  de  bon  nombre  de 
nos  fujeîs  de  bonne  volonté,  afin  de  plus  facilement  induire  les  autres  peuples 
d'iceux  pays  à  croire  en  notre  fainte  foi  ;  et  entr'autres  y  euffions  envoyé 
notre  cher  et  bien  amé  Jacques  Quartier,  lequel  auroit  découvert  grands 
pays  des  terres  de  Canada  et  Hochelaga  faifant  un  bout  de  l'Afie  du  côté  de 
l'Occident;  lefquels  pays  il  a  trouvé  (ainfi  qu'il  nous  a  rapporté)  garnis  de 
plufieurs  bonnes  commodités,  et  les  peuples  d'iceux  bien  fournis  de  corps  et 
de  membres,  et  bien  difpofés  d'efpritet  entendement  ;  defquels  il  nous  a  fem* 
blablement  amené  aucun  nombre,  que  nous  avons  par  longtems  fait  voir  et 
inftruire  en  notre  dite  fainte  foi  avec  nos  dits  fujets  :  en  confidéràtion  de 
quoi,  et  de  leur  bonne  inclination  nous  avons  avifé  et  délibéré  de  renvoyer 
le  dit  Quartier  es  dits  pays  de  Canada  et  Hochelaga,  et  jufquesen  la  terre 
de  Sàguenai  (s'il  peut  y  acorder)  avec  bon  nombre  de  navires,  et  de  toutes 
qualités,  arts  et'induftrie,  pour  plus  avant  entrer  ès  dits  pays,  converfer  avec 
les  peuples  d'iceux,  et  avec  eux  habiter  (fi  befoin  e fi)  afin  de  mieux  parvenir 
à  notre  dite  intention  et  à  faire  chofe  agréable  à  Dieu  notre  Créateur  et  Ré- 
dempteur, et  que  foit  à  l'augmentation  de  fon  faint  et  facré  nom,  et  de  notre 
Mère  fainte  Egîilé  Catholique,  de  laquelle  nous  fommes  dits  et  nommés  pre- 
mier fils:  Par  quoi  foit  befoin  pour  meilleur  ordre  et  expédition  de  ladite 
entreprife,  députer  et  établir  un  Capitaine  Général  et  Maître  Pilote  des  dits 
navires,  qui  ait  regard  à  la  conduite  d'iceux,  et  fui  les  gens,  officiers  et  fol- 
dats  y  ordonnés  et  établis;  favoir  faifons  que  nous,  à  plein  confians  de  la 
perfonne  du  dit  Jacques  Quartier  et  de  fes  fens,  fuffifance,  loyauté,  prud'hom- 
ii) ie,  hardieffe,  grande  diligence  et  bonne  expérience,  icelui  pour  ces  caufes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons  fait,  conftitué  et  ordonné,  faifons,  con- 
stituons, ordonnons  et  établiffons  par  ces  piéfentes,  Capitaine  Général  et 
maître  Pilote  de  tous  les  navires  et  autres  vaiffeaux  de  mer,  par  nous  or- 
donnés être  menés  pour  ladite  entreprife  et  expédition,  pour  ledit  état  et 
charge  de  Capitaine  Général  et  Maître  Piîote  d'iceux  navires  et  vaiffeaux, 
avoir,  tenir  et  exercer  par  le  dit  Jacques  Quartier,  aux  honneurs,  préroga- 
tives, prééminences,  franchi  fes,  libertés,  gages  et  bienfaits,  tels  que  par  Nous 
lui  feront  pour  ce  ordonnés,  tant  qu'il  nous  plaira  :  Et  lui  avons  donné,  et  don- 
nons puiffanceet  autorité  de  mettre,  établir  et  inflituer  aux  dits  navires  telslieu- 
tenans,  patrons,  pilotes  et  autres  miniflres  néceffaires  pour  le  fait  et  con- 
duite diceux,  en  tel  nombre  qu'il  verra  et  connoîtra  être  befoin  et  néceffaire 
pour  le  bien  de  la  dite  expédition.  Si  donnons  en  mandement  par  ces  dites 
préfentes  à  notre  Amiral  ou  Vice  Amiral  que  prins  et  reçeu  du  dit  Jacques 
Quartier  le  ferment  pour  ce  deu  et  accoutumé,  icelui  mettent  et  initituent, 

ou 
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ou  faffent  mettre  et  inftituer  de  par  Nous  en  poffeflion  et  faiOne  du  dit  état 
de  Capitaine  Général  et  Maître  Pilote  et  d'icelui,  enfemble  des  honneurs, 
piérogatives,  prééminences,  franchifes,  libertés,  gages  et  bienfaits,  tels  que 
par  Nous  lui  feront  pour  ce  ordonnés,  le  faffent,  fouffrent  et  laiffent  jouir  et 
ufer  pleinement  et  paifiblement,  et  à  lui  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et 
ainfi  qu'il  appartiendra  ès  chofes  touchant  et  concernant  le  dit  état  et  charge  : 
et  outre,  lui  faffe,  fouffre  et  permette  prendre  le  petit  Galion  appellé  l'E- 
mérillon,  que  de  prêtent  il  a  de  Nous,  lequel  eft  jà  vieil  et  caduc,  pour  fer- 
vir  à  l'adoub  de  ceux  des  navires  qui  en  auront  befoin,  et  lequel  nous  vou- 
lons être  prins  et  appliqué  par  le  dit  Quartier  pour  l'effet  deffus  dit,  fans 
qu'il  foit  tenu  en  rendre  aucun  autre  compte  ne  reliquat  ;  et  duquel  compte 
et  reliquat  nous  l'avons  déchargé  et  déchargeons  par  icelles  préfentes  :  par 
lefquelles  Nous  mandons  auffi  à  nos  Prévôts  de  Paris,  Baillifs  de  Rouen,  de 
Caen,  d'Orléans,  de  Blois  et  de  Tours,  Sénéchaux,  du  Maine,  d'Anjou,  et 
Guienne  et  à  tous  nos  autres  Baillifs,  Sénéchaux,  Prévôts,  Alloués  et  au- 
tres nos  Jufticiers  et  Officiers,  tant  de  notre  Royaume  que  de  notre  pays  de 
Bretagne  uni  à  icelui  pardevers  lefquels  font  aucuns  prifonniers,  aceufés  ou 
prévenus  d'aucuns  crimes  quels  qu'ils  foient,  fors  de  crimes  de  lèze-Majefté 
divine  et  humaine  envers  Nous,  et  de  faux  monnoyeurs,  qu'ils  aient  incon- 
tinent à  délivrer,  rendre  et  bailler  ès  mains  du  dit  Quartier,  ou  fes  Commis 
et  Députés  portans  ces  préfentes,  ou  le  duplicata  d'icelles  pour  notre  fervice 
en  la  dite  entreprife  et  expédition,  ceux  des  dits  prifonniers  qu'il  connoîtra 
être  propres,  fuffifans  et  capables  pour  fervir  en  icelle  expédition,  jufqu'au 
nombre  de  cinquante  perfonnes.  et  félon  le  choix  que  le  dit  Quartier  en  fera, 
iceux  premièrement  jugés  et  condamnés  félon  leurs  démérites  et  la  gravité 
de  leurs  méfaits,  fi  jugés  et  condamnés  ne  font;  et  fatisfacïion  auffi  préala- 
blement ordonnée  aux  parties  civiles  et  intéreffées,  fi  faite  n'avoit  été  :  Pour 
laquelle  toutefois  Nous  ne  voulons  la  délivance  de  leur  perfonne  ès  dites 
mains  du  dit  Quartier  (s'il  les  trouve  de  fervice)  être  retardée  ne  retenue  ; 
mais  fe  prendra  la  dite  fatisfaâtion  fur  leurs  biens  feulement  :  et  laquelle  dé- 
livrance des  dits  prifonniers  aceufés  ou  prévenus,  Nous  voulons  être  faite 
ès  dites  mains  du  dit  Quartier  pour  l'effet  deffus  dit  par  nos  dits  Jufticiers 
et  Officiers  refpeétivement,  et  par  chacun  d'eux  en  leur  regard,  pouvoir  et 
jurifdiélion,  nonobftant  oppofitions  ou  appellations  quelconques  faites  ou  à 
faire,  relevées  ou  à  relever,  et  fans  que  par  le  moyen  d'icelles,  icelle  dé- 
livrance en  la  manière  deffus  dite,  foit  aucunement  différée:  Et  afin  que  le 
plus  grand  nombre  n'en  foit  tiré,  outre  les  dits  cinquante,  Nous  voulons  que 
la  délivrance  que  chacun  de  nos  dits  officiers  en  fera  au  dit  Quartier,  foit 
écrite  et  certifiée  en  la  marge  de  ces  prélentes,  et  que  néanmoins  régiftre 
en  foit  par  eux  fait  et  envoyé  incontinent  pardevers  notre  ame  et  féal  Chan- 
celier, pour  connoitre  le  nombre  et  la  qualité  de  ceux  qui  auront  été  baillés 
et  délivrés:  Cartel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  ce,  Nous  avons  fait  mettre 
notre  feel  à  ces  dites  préfentes.    Donné  à  Saint-Pris  le  dixfeptieme  jour 
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d'O&obrc,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cent  quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt* 
fixiéme. 

Ain  fi  figné  fur  le  repli,  par  le  Roi,  vous  Monfeigneur  le  Chancelier  et 
autres  préfens} 

DE    LA  ChESNAIE. 

Et  fcellée  fur  le  repli  à  fîmple  queue  de  cire  jaune. 

LETTRES  PATENTES 

De  Lieutenant  Général  du  Canada  et  autres  pays, 
pour  le  Sieur  de  la  Roche,  du  12e.  Janvier, 
Mil,  cinq  cent,  quatrevingt-dixhuit.* 

HENRY,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  feu  Roi  François 
I.  fur  les  avis  qui  lui  auroient  été  donnés  qu'aux  Ifles  et  pays  de  Canada, 
Ifle  de  Sable,  Terres-neuves  et  autres  adjacentes,  pays  très  fertiles  et  abon- 
dans  en  toutes  fortes  ds  commodités,  il  y  avoit  plufieurs  fortes  de  peuples  bien 
formés  de  corps  et  de  membres,  et  bien  difpofés  d'efprit  et  d'entendement, 
qui  vivent  fans  aucune  connoiiïance  de  Dieu  ;  auroit  (pour  en  avoir  plus 
ample  connoifTance)  iceux  pays  fait  découvrir  par  aucuns  bons  pilotes  et 
gens  à  ce  connoifTans.  Ce  qu'ayant  reconnu  véritable,  il  auroit  (pouffé  d'un 
zèle  et  affection  de  l'exaltation  du  nom  Chrétien)  dès  le  15e.  Janvier,  1540, 
donné  pouvoir  à  Jean  François  de  la  Rocque,  Sieur  de  Roberval,  pour  la 
conquête  des  dits  pays  ;  ce  que  n'ayant  été  exécuté  dès  lors,  pour  les  grandes 
affaires  qui  feraient  furvenues  à  cette  Couronne,  Nous  avons  réfolu,  pour 
perfection  d'une  fi  belle  œuvre  et  de  fi  fainte  et  louable  entreprile,  au  lieu  du 
dit  feu  Sieur  de  Roberval,  de  donner  la  charge  de  cette  conquête  à  quelque 
vaillant  et  expérimenté  personnage  dont  la  fidélité  et  affection  à  notre  fer- 
vice  nous  foient  connues,  avec  les  mêmes  pouvoirs,  autorités,  prérogatives 
et  prééminences  qui  étoient  accordés  au  dit  feu  Sieur  de  Roberval  par  les 
dites  Lettres  Patentes  du  dit  feu  Roi  François  I.  Savoir  faisons  que  pour 
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la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons  de  la  perfonne  de  notre  amé  et 
féal  Troillus  du  Mefgouets,  Chevalier  de  notre  Ordre,  Confeiller  en  notre  Con- 
feil  d'Etat,  et  Capitaine  de  cinquante  hommes  d'armes  de  nos  Ordonnances, 
le  Sieur  de  la  Roche,  Marquis  de  Cottenmeal,  Baron  de  Las,  Vicomte  de  Ca- 
rentan  et  Saint-Lo  en  Normandie,  Vicomte  de  Trévallot,  Sieur  de  la  Roche, 
Gommard  et  Quennoalec,  de  Gornac,  Bontéguigno  et  Lifcuit,  et  de  Ces  louables 
vertus,  qualités  et  mérites  j  auffi  de  l'entièie  affection  qu'il  a  au  bien  de 
notre  fervice  et  avancement  de  nos  affaires  ;  icelui,  pour  ces  caufes  et  autres 
à  ce  nous  mouvans,  Nous  avons,  conformément  à  la  volonté  du  feu  Roi 
dernier  décédé,  notre  très  honoré  Sieur  et  frère,  qui  jà  avoit  fait  élection  de 
fa  perfonne  pour  l'exécution  de  la  dite  entreprife,  icelui  fait,  faifons,  créons, 
ordonnons  et  établirons  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  notre  Lieu- 
tenant Général  ès  dits  pays  de  Canada,  Hochelaga,  Terres-neuves,  Labrador, 
rivière  de  la  Grande  Baye,  de  Norembégue  et  terres  adjacentes  des  dites  pro- 
vinces et  rivières,  lefquels  étant  de  grande  longueur  et  étendue  de  pays, 
fans  icelles  être  habitées  par  fujets  de  nul  Prince  Chrétien  ;  et  pour  cette 
fainse  oeuvre  et  aggrandiflement  de  la  foi  catholique,  établiffons  pour  con 
du&eur,  Chef  Gouverneur  et  Capitaine  de  la  dite  entreprife,  enfemble  de 
tous  les  navires,  vaiffeaux  de  mer  et  pareillement  de  toutes  perfonnes,  tant 
gens  de  guerre,  mer,  que  autres  par  nous  ordonnés,  et  qui  feront  par  lui 
choifis  pour  la  dite  entreprife  et  exécution  ;  avec  pouvoir  et  mandement  fpé- 
cial  d'élire,  choifir  les  Capitaines,  Maîtres  de  navire  et  Pilotes,  commander, 
ordonner  et  difpofer  lous  notre  autorité  ;  prendre,  emmener  et  faire  partir 
des  ports  et  havres  de  notre  Royaume,  les  nefs,  vaiffeaux  mis  en  appareil, 
équipés  et  munis  de  gens,  vivres  et  artillerie,  et  autres  chofes  néceffaues 
pour  la  dite  entreprife,  avec  pouvoir  en  vertu  de  nos  Commiffions  de 
faire  la  levée  de  gens  de  guerre  qui  feront  néceffaires  pour  la  dite 
entreprife,  et  iceux  faire  conduire  par  fes  Capitaines  au  lieu  de  ion 
embarquement,  et  aller,  venir,  paffer  et  repaffer  ès  dits  ports  étrangers, 
defcendre  et  entrer  en  iceux,  et  mettre  en  notre  main,  tant  par  voies  d'a- 
mitié ou  amiable  compofition,  fi  faire  fe  peut,  que  par  force  d'armes,  main 
forte  et  toutes  autres  voies  d'hoftilité,  affaillir  villes,  châteaux,  farts  et  ha« 
bitations,  iceux  mettre  en  notre  ohé»iffance,  en  continuer  et  édifier  d'autres, 
faire  loix,  ftatuts  et  ordonnances  politiques,  iceux  faire  garder,  obferver  et 
entretenir,  faire  punir  les  délinquans,  leur  pardonner,  et  remettre,  félon  qu'il 
verra  bon  être,  pourvu  toutefois  que  ce  ne  loient  pays  occupés  ou  étant  fous 
la  fujétion  et  obéiffance  d'aucuns  Princes  et  Potentats  nos  amis,  alliés  et 
confédérés.  Et  afin  d'augmenter  et  accroître  le  bon  vouloir,  courage  et  af- 
fection de  ceux  qui  ferv iront  à  l'exécution  et  expédition  de  la  dite  entreprife 
et  même  de  ceux  qui  demeureront  ès  dites  terres  :  Nous  lui  avons  donné 
pouvoir,  d'icelles  terres  qu'il  nous  pouiroit  avoir  acquifes  au  dit  voyage, 
faire  bail,  pour  en  jouir  par  ceux  à  qui  elles  feront  affectées  et  leurs  fuc- 
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ceiïeurs,  en  tous  droits  de  propriété  :  A  favoir,  aux  Gentilfliommes  et  ceux 
qu'il  jugera  gens  de  mérite,  en  fiefs,  Seigneuries,  Châtellenies,  Comtés,  Vi- 
comtés,  Baronnies  et  autres  dignités  relevant  de  nous,  telles  qu'il  jugera  con- 
venir à  leurs  fervices  ;  à  la  charge  qu'ils  ferviront  à  la  tuition  et  défenfe  des 
dits  pays  et  aux  autres  de  moindre  condition,  à  telles  charges  et  redevances 
annuelles  qu'il  avifera,  dont  nous  confentons  qu'ils  en  demeurent  quittes  pour 
les  fix  premières  années,  ou  tel  autre  temps  que  notre  dit  Lieutenant  avifera 
bon  être,  et  connoîtra  leur  être  nécelTaire,  excepté  toutefois  du  devoir  et  fer- 
vice  pour  la  guerre  j  auffi  qu'au  retour  de  notre  dit  Lieutenant  il  puiffe 
départir  à  ceux  qui  auront  fait  le  voyage  avec  lui,  les  gaignages  et  profits 
tnobiliaires  provenus  de  la  dite  entreprife  et  avantager  du  tiers  ceux  qui  au- 
ront fait  ledit  voyage;  retenir  un  autre  tiers  pour  lui,  pour  fes  frais  et  dé- 
pens, et  l'autre  tiers  pour  être  employé  aux  oeuvres  communes,  fortifications 
du  pays  et  frais  de  guerre.  Et  afin  que  notre  dit  Lieutenant  foit  mieux 
affifté  et  accompagné  en  la  dite  entreprife,  nous  lui  avons  donné  pouvoir  de 
fe  faire  affilier  en  la  dite  armée  de  tous  Gentilfliommes,  Marchands  et  autres 
nos  fujets  qui  voudront  aller  ou  envoyer  audit  voyage,  payer  gens  et  équi- 
pages, et  munir  nefs  à  leurs  dépens.  Ce  que  nous  leur  défendons  très  ex- 
prelfément  faire,  ni  trafiquer  fans  le  fû  et  confentement  de  notre  dit  Lieute- 
nant, fur  peine  à  ceux  qui  feront  trouvés,  de  perdition  de  tous  leurs  vaiffeaux 
et  marchandifes.  Prions  auffi,  et  requérons  tous  Potentats,  Princes  nos  alliés 
et  confédérés,  leurs  Lieutenans  et  Sujets,  en  cas  que  notre  dit  Lieutenant 
ait  quelque  befoin  ou  néceffité,  lui  donner  aide,  lecours  et  confort,  favorifer 
fon  entreprife.  Enjoignons  et  commandons  à  tous  nos  fujets,  en  cas  de  ren- 
contre par  mer  ou  parterre,  de  lui  êire  en  ce  fecourables,  et  fe  joindre  avec 
lui  ;  révoquant  dès  à  préfent  tous  pouvoirs  qui  pourroient  avoir  été  don- 
nés, tant  par  nos  prédéceffeurs  Rois,  que  Nous,  à  quelques  perfonnes  et  pour 
quelque  caufe  et  occafion  que  ce  foit,  au  préjudice  du  dit  Marquis  notre  dit 
Lieutenant  Général.  Et  d'autant  que  pour  l'effet  du  dit  voyage,  il  fera  befoin 
paffer  plufieurs  contrats  et  lettres,  Nous  les  avons  dès-à-préfent  validés  et 
approuvés,  validons  et  approuvons,  enfemble  les  feings  et  fçeaux  de  notre  dit 
Lieutenant,  et  d'autres  par  lui  commis  pour  ce  regard.  Et  d'autant  qu'il 
pourroit  furvenir  à  notre  dit  Lieutenant  quelque  inconvénient  de  maladie, 
ou  arriver,  faute  d'icelui,  auffi  qu'à  fon  retour  il.  lera  befoin  laiifei  un  ou 
plufieurs  Lieutenans,  voulons  et  entendons  qu'il  en  puiffe  nommer  et  confti. 
tuer  par  teftarnent  et  autrement  comme  bon  lui  femblera,  avec  pareil  pou- 
voir ou  partie  d'icelui  que  lui  avons  donné.  Et  afin  que  notre  dit  Lieute- 
nant puiffe  plus  facilement  mettre  enfemble  le  nombre  de  gens  qui  lui  efi 
néceffaire  pour  le  dit  voyage  et  entreprife,  tant  de  l'un  que  de  l'autre  fexe, 
Nous  lui  avons  donné  pouvoir  de  prendre,  élire  et  choiûr,  et  lever  telles 
perfonnes  en  notre  dit  Royaume,  pays,  terres  et  feigneurie,  qu'il  connoîtra 
être  propres,  utiles  et  néceffaires  pour  la  dite  entreprife,  qui  conviendront 
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avec  lui  aller,  lefquels  il  fera  conduire  et  acheminer  des  lieux  où  ils  feront 
par  lui  levés,  jufqu'au  lieu  de  l'embarquement.  Et  pour  ce  que  nous  ne 
pouvons  avoir  particulière  connoiffance  des  dits  Pays  et  gens  étrangers,  pour 
plus  avant  fpécifier  le  pouvoir  qu'entendons  donner  à  notre  dit  Lieutenant 
Général.  Voulons  et  nous  plait  qu'il  ait  le  même  pouvoir,  puiffance  et  au- 
torité qu'il  étoit  accordé  par  le  dit  feu  Roi  François  au  dit  Sieur  de  Roberval, 
encore  qu'il  n'y  foit  fi  particulièrement  fpécifié  ;  et  qu'il  puilfe  en  cette 
charge  faire,  difpofer  et  ordonner  de  toutes  chofes  opinées  et  inopinées  con» 
cernant  la  dite  entreprife,  comme  il  jugera  à  propos  pour  notre  fervice  les 
affaires  et  néceffités  le  requérir,  et  tout  ainfï  et  comme  nous  même  ferions 
et  faire  pourrions,  ii  préfens  en  perfonne  y  étions,  jàçoit  que  le  cas  requît 
mandement  plus  fpécial  ;  validant  des-à-préfent,  comme  pour  lors,  tout  ce 
que  par  notre  dit  Lieutenant  lera  fait,  dit,  conftitué,  ordonné  et  établi,  con- 
tracté, chevi  et  compofé,  tant  par  armes,  amitié,  confédération  et  autrement 
en  quelque  forte  et  manière  que  ce  foit  ou  puiffe  être,  pour  raifon  de  la  dite 
entreprife,  tant  par  mer  que  par  terre.  Et  avons  le  tout  approuvé,  agréé  et 
ratifié,  agréons,  approuvons  et  ratifions  par  ces  préfentes,  et  l'avouons  et  te- 
nons, et  voulons  être  tenu  bon  et  valable,  comme  s'il  avoit  été  par  nous 
fait.  SI  DONNONS  en  mandement  à  notre  amé  et  féal  le  Sieur  Comte  de 
Chiverny.,  Chancelier  de  France,  et  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers  les  gens 
tenans  nos  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil,  Baillis,  Sénéchaux,  Prévôts, 
Juges  et  leurs  Lieutenans,  et  tous  autres  nos  Jufticiers  et  Officiers,  chacun 
en  droit  foi,  comme  il  appartiendra,  que  notre  dit  Lieutenant,  du  quel  nous 
avons  cejourd'hui  prins  etreçû  le  ferment  en  tel  cais  accoutumé,  ils  faffent 
et  laiffent,  fouffrent  jouir  et  u fer  pleinement  et  paisiblement,  à  icelui  obéir 
et  entendre  et  à  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ès  chofes  touchant  et  concer- 
nant notre  dite  Lieutenance.  Mandons  en  outre  à  tous  nos  Lieutenans 
Généraux,  Gouverneurs  de  nos  Provinces,  Amiraux,  Vice  Amiraux,  Maîtres 
des  ports,  havres  et  paffages,  lui  bailler,  chacun  en  l'étendue  de  fon  pouvoir, 
aide,  confort,  paffage,  fecours  et  affiftance,  et  à  fes  gens  avoués  de  lui,  dont 
il  aura  befoin.  Et  d'autant  que  de  ces  préfentes  l'on  pourra  avoir,  affaire  en 
plufieurs  et  divers  lieux,  Nous  voulons  qu'au  vidimus  d'icelles  dûement  col- 
lationné  par  un  de  ncs  amés  et  féaux  Confeillers  Notaires  ou  Secrétaires,  ou 
fait  pardevant  Notaires  royaux,  foi  foit  ajoutée  comme  au  préfent  original  î 
Cartel  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel 
ès  dites  préfentes.  Donné  à  Paris,  le  douzième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce, 
mil  cinq  cent  quatrevingt-dixhuit,  et  de  notre  règne  le  neuvième. 

(Signé)  H£nrt* 
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COMMISSION 

De  Commandant  en  la  Nouvelle  France,  du  i$e. 
Ottobre,  1612,  par  Mr.  le  Comte  de  Soiflbns, 
Lieutenant  Général  au  dit  pays  en  faveur  du 
Sieur  de  Champlain.* 

CHARLES  de  BOURBON,  Comte  de  Soifons,  Pair  et  Grand.maître  de 
France,  Gouverneur  pour  le  Roi  ès  pay>  de  Normandie  et  Dauphiné,  et 
fon  Lieutenant  Général  au  pais  de  la  Nouvelle  France.  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Savoir,  foifons  à  tous  qu'il  appartiendra, 
que  pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons  de  la  perfonne  du 
Sieur  Samuel  de  Champlain,  Capitaine  ordinaire  pour  le  Roi  en  la  marine,  et 
de  fes  lens,  fuffifance,  pratique  et  expérience  au  fait  de  la  Marine,  et  bonne 
diligence,  connoiffance  qu'il  a  au  dit  pays,  pour  les  diverfes  navigations, 
voyages  et  fréquentations  qu'il  y  a  faits  et  en  autres  lieux  circonvoifins  d'i- 
celui,  Icelui  Sieur  de  Champlain,  pour  ces  caufes,  et  en  vertu  du  pouvoir  à 
nous  donné  par  fa  Majefté,  avons  commis,  ordonné  et  député,  commettons, 
ordonnons  et  députons  par  ces  préfentes,  notre  Lieutenant  pour  repiéfenter 
notre  perfonne  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  et  pour  cet  effet  lui  avons 
ordonné  d'aller  îe  loger,  avec  tous  fes  gens,  au  lieu  appellé  Québec,  étant 
dedans  le  fleuve  Saint- Laurent,  autrement  appellé  la  Grande  Rivière  de  Ca- 
nada, au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  et  au  dit  lieu,  et  autres  endroits  que 
le  dit  Sieur  de  Champlain  avifera  bon  être,  y  faire  conftruire  et  bâtir  tels 
autres  forts  et  foitercffes  qu'il  lui  fera  befoin  et  néceffaire  pour  fa  confer- 
vation,  et  de  fes  dits  gens,  lequel  fort  ou  forts  nous  gardera  à  fon  pouvoir, 
pour  audit  lieu  de  Québec  et  autres  endroits  en  l'étendue  de  notre  pouvoir, 
et  tant  et  fi  avant  que  faire  fe  pourra,  établir,  étendre  et  faire  connoître  le 
nom,  puiffance  et  autorité  de  Sa  Majefté,  et  à  icelle  affujetir,  foumettre  et 
faire  obéir  tous  les  peuples  de  la  dite  terre,  et  les  circonvoifins  d'icelle  et  par 
le  moyen  de  ce  et  de  toutes  autres  voies  licites,  les  appeller,  faire  in- 
ftruire,  provoquer  et  émouvoir  à  la  connoiffance  et  fervice  de  Dieu  et  à  la 
lumière  de  la  foi  et  religion  Catholique,  Apoftolique  et  Romaine,  la  y  établir, 

et 
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et  en  l'exercice  et  profeflion  d'icelle,  maintenir,  garder  et  conferver  les  dits 
lieux  lous  l'obéiffance  et  autorité  de  fa  dite  Majefté.    Et  pour  y  avoir  égard 
et  vaquer  avec  plus  d'affurance,  Nous  avons,  en  vertu  de  notre  dit  pouvoir, 
permis   au  dit  Sieur  de  Champlqin,  commettre,  établir,  et  conftituer  tels  Capi- 
taines et  Lieutenants  que  befoin  fera.    Et  pareillement  commettre  des  Offi- 
ciers pour  la  diftribution  de"  la  Juftice  et  entretien  de  la  police,  réglemeris 
et  ordonnances  -  traiter,  contracter  à  même  effet,  paix,  alliance  et  confédé- 
ration, bonne  amitié,  correfpondance  et  communication  avec  les  dits  peuples 
et  leurs   Princes,  ou  autres  avant  pouvoir  et  commandement  fur  eux  :  en» 
tretenir,  garder  et  foigneuftment  confejver  les  traités  et  alliances  dont  ii 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  fatisfaffent  de  leur  part;  et  à  ce  dé- 
faut, leur  faire  guerre  ouverte  pour  les  contraindre  et  amener  à  telle  raifbn 
qu'il  jugera  néceffaire,  pour  l'honneur,  obéiffance  et  fervice  de  Dieu  et  l'éta- 
bliflement,  manutention  et  confervation  de  l'autorité  de  fa  dite  Majefté  par- 
mi eux,  du  moins  pour  vk're,  demeurer,  hanter  et  fréquenter  avec  eux  eu 
toute  affurance,  liberté,  fréquentation  et  communication,  y  négocier  et  tra- 
fiquer amiablement  et  paifiblemerit  :  faire  faire  à  cette  fin  les  découvertures  et 
reconnoiffances  des  dites  terres,  et  notamment  depuis  le  dit  lieu  appellé  Québec, 
jufques  et  fi  avant  qu'il  fe  pourra  étendre  audeffus  d'icelui,  dedans  les  terres 
et  rivières  qui  fe  déchargent  dedans  le  dit  fleuve  Saint  Laurent,  pour  effayer 
de  trouver  le  chemin  facile  pour  aller  par  dedans  le  dit  pays  au  pays  de  la 
Chine  et  Indes  orientales,  ou  autrement,  tant  et  fi  avant  qu'il  fe  pourra,  le 
long  des  côtes  et  en  la  terre  ferme  ;  faire  foigneuferm  nt  rechercher  et  recon- 
noître  toutes  fortes  démines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  mi- 
néraux ;  les  faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affinsr,  pour  être  convertis  et  eu 
difpofer  félon  et  ainfi  qu'il  eft  preferit  par  les  Edits  et  Règlements  de  fa  Ma- 
jefté, et  ainfi  que  par  nous  fera  ordonné.    Et  où  le  dit  Sieur  de  Champlain 
trouveront  des  François  et  autres  trafiquans,  négocians  et  communiquans  avec 
les  Sauvages,  et  peuples  étant  depuis  le  dit  lieu  de  Québec,  et  audeffus  d'icelui 
comme  deffus  eft  dit,  et  qui  n'ont  été  réfervés  par  ia  Majefté,  lui  avons  per- 
mis et  permettons  s'en  faifir  et  appréhender,  enlemble  leurs  vaiffeaux,  marchan- 
difes  et  tout  ce  qui  fe  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux  faire  conduire  et 
amener  en  France,  ès  havres  de  notre  Gouvernement  de  Normandie,  es  mains 
de  la  Juftice,  pour  être  procédé  contr'eux,  félon  la  rigueur  des  Ordonnances 
Royaux,  et  de  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  fa  dite  Majefté  :  et  ce  faifant, 
gérer,  négocier  et  fe  comporter  par  le  dit  Sieur  de  Champlain,  en  la  fonction 
de  la  dite  charge  de  notre  Lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera  être  à  l'a- 
vancement des  dites  conquête  et  peuplement:  le  tout  pour  le  bien,  fervice  et 
autorité  de  fa  dite  Majefté,  avec  même  pouvoir,  puifiance  et  autorité,  que 
nous  ferions  fi  nous  y  étions  en  perfonne,  et  comme  fi  le  tout  y  étoit  par  ex- 
près et  plus  particulièrement  fpécifié  et  déclaré,  et  eu  outre  tout  ce  que  deffus, 
avons  au  dit  Sieur  de  Champlain  permis  et  permettons  d'aflocier  et  prendre 
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avec  lui  telles  perfonnes,  et  pour  telles  fommes  de  deniers  qu'il  avi fera  bon 
être  pour  l'effet  de  notre  entreprife,  pour  l'exécution  de  laquelle,  même  pour 
faire  les  embarquemens,  et  autres  chofes  néceflaires  à  cet  effet  qu'il  fera  es 
villes  et  havres  de  Normandie,  et  autres  lieux  où  jugerez-être  à  propos, 
vous  avons  de  tout  donné  et  donnons  par  ces  préfentes,  toute  charge,  pouvoir, 
coramiffion  et  mandement  fpécial  ;  et  pour  ce  vous  avons  fubfthué  et  fubrogé 
en  notre  lieu  et  place  à  la  charge  d'obferver  et  faire  obferver,  par  ceux  qui 
feront  fous  votre  charge  et  commandement,  tout  ce  que  deffus,  et  nous  faire 
bon  et  fidèle  rapport,  à  toutes  occafions,  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  et  ex- 
ploité, pour  en  rendre  par  nous  prompte  raifon  à  fa  dite  Majefté.  Si  prions 
et  requérons  tous  Princes,  Potentats  et  Seigneurs  étrangers,  leurs  Lieutenans 
Généraux,  Amiraux,  Gouverneurs  de  leurs  provinces,  Chefs  et  Conducteurs 
de  leurs  gens  de  guerre,  tant  par  mer  que  par  terre,  Capitaines  de  leurs  villes 
et  forts  maritimes,  ports,  côtes,  havres  et  détroits,  donner  au  dit  Sieur  de 
Champlain,  pour  l'entier  effet  et  exécution  de  ces  préfentes  tout  fupport,  re- 
cours, affiftance,  retraite,  main  forte,  faveur  et  aide,  fi  beloin  en  a  ;  et  en  ce 
qu'ils  pourront  être  par  lui  requis.  En  témoin  de  ce  nous  avons  ces  dites 
pré/entes  figné  de  notre  main,  et  fait  contrefigner  par  l'un  de  nos  Secrétaires 
ordinaires,  et  à  icelles  fait  mettre  et  appofer  le  cachet  de  nos  armes.  A  Paris 
le  quinzième  jour  d'Octobre,  mil  fix  cent  douze. 

(Signé)  Charles  bb  Bourbon. 

Et  fur  le  replij  par  Monfeigneur  le  Comte, 

(Signé)  Bressqn, 


COMMISSION" 
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COMMISSION 

De  Commandant  en  la  Nouvelle  France,  du  1  ge. 
Février,  1625,  par  Mr.  le  Duc  de  Ventadour, 
qui  en  étoit  Viceroi,  en  faveur  du  Sieur  de  Cham- 
plain*. 


HENRY  DE  LEVY,  Duc  de  Ventadour,  Pair  de  France,  Lieutenant  Gé- 
néral pour  le  Roi  au  Gouvernement  de  Languedoc,  Vice  Roi  et  Lieu- 
tenant Général  au  pays  de  la  Nouvelle  France,  et  terres  circonvoifines  :  A 
tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  ;  Salut.  Savoir  faifons  que 
pour  la  bonne  et  entière  confiance  que  nous  avons  du  Sieur  Samuel  de  Cham~ 
plain,  Capitaine  pour  le  Roi  en  la  Marine  ;  et  de  fes  fens,  fuffifance,  pratiques, 
expérience  au  fait  d'icelle,  bonne  diligence,  connoifiance  qu'il  a  au  dit  pays 
pour  les  diverfes  navigations,  voyages,  fréquentations  qu'il  y  a  faites,  et  en 
autres  lieux  circonvoifins  d'icelui  :  icelui  Sieur  de  Champlain,  pour  ces  cau- 
les,  et  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majefté,  conformément  aux 
Lettres  de  Commiffion  par  lui  obtenues,  tant  du  feu  Sieur  Comte  de  SoiJJ'ons, 
que  Dieu  abfolve,  de  Monfieur  le  Prince  de  Condé,  et  depuis  de  Monfieur 
le  Duc  de  Montmorency,  nos  prédécefleurs  en  la  dite  Lieutenance  Générale, 
des  15e.  Oftobre  et  22e.  Novembre,  1612,  et  8e.  Mars,  1620,  et  àla  nomi- 
nation de  la  Majefté,  par  les  articles  ordonnés  par  arrêt  du  Confeil  du  îer. 
Avril,  1622,  avons  commis,  ordonné,  député,  commettons,  ordonnons  et 
députons  par  ces  préfentes,  notre  Lieutenant,  pour  repréfenter  notre  per- 
sonne au  dit  Pays  de  la  Nouvelle  France  :  et  pour  cet  effet,  lui  avons  ordon- 
né  d'aller  fe  loger,  avec  tous  fes  gens,  au  lieu  de  Québec,  étant  dedans  le  Fleuve 
Saint  Laurent,  autrement  appelle  la  Grande  Rivière  de  Canada,  au  dit  pays 
de  la  Nouvelle  France  ;  et  au  dit  lieu,  et  autres  endroits  que  le  dit  Sieur  de 
Champlain  avifera  bon  être,  faire  conftru ire  et  bâtir  tels  forts  et  forterelfes 
qui  lui  fera  befoin  et  nécefiaire  jjpour  la  confervation  de  fes  gens,  lequel  fort 
ou  forts  il  nous  gardera  à  fon  pouvoir,  pour,  au  dit  lieu  de  Québec,  et  autres 
lieux  et  endroits  en  l'étendue  de  notre  dit  pouvoir,  tant  et  li  avant  que  faire 
fe  pourra,  établir,  étendre  et  faire  connoître  le  nom,  puilfance  et  autorité  de 
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fa  Majeflé  ;  et  en  icelles  affujettir,  foumettre  et  faire  obéir  tous  les  peuples 
de  la  dite  terre,  et  les  circonvoifins  d'icelle;  et  par  le  moyen  de  ce,  et  de 
toutes  autres  voies  licites,  les  appeller,  faire  inftruire,  provoquer  et  émou- 
voir, à  la  cannoi (Tance  et  fervice  de  Dieu,  et  à  la  foi  et  Religion  Catholique, 
Apcfto'ique  et  Romaine;  la  y  établir,  et  en  l'exercice  et  profelfion  d'icelle, 
piaintenir,  garder  et  ccnferver  les  dits  lieux  fous  l'obéiffance  et  autorité  de  fa 
dite  Majefié  ;  et  pour  y  avoir  égard  et  vaquer  avec  plus  d'affurance,  nous 
avons,  en  vertu  de  notre  d  t  pouvoir,  permis  au  dit  Sieur  de  Champlain,  com- 
mettre et  établir,  et  fubftituer  tels  Capitaines  et  Lieutenans  pour  nous,  que 
befoin  fera  ;  et  pareillement  commettre  des  Officiers  pour  la  diftribution  de  la 
juftice  et  entretien  de  la  police,  réglemens  et  ordonnances,  jufqu'à  ce  que  par 
nous  autrement  en  ait  été  pourvu  ;  traiter,  contracter  à  même  effet,  paix, 
alliances,  confédérations,  bonne  amitié,  correfpondaucs  et  communication 
avec  les  dits  peuples  et  leurs  Princes,  ou  autres  ayans  commandement  fur  eux; 
entretenir,  garder  et  foigneufement  conferver  les  traités  et  alliances  dont  il 
conviendra  avec  eux,  pourvu  qu'ils  y  fatnfalfent  de  leur  part;  et  à  leur  dé- 
faut, leur  faire  guerre  ouverte,  pour  les  contraindre  e*t  amener  à  telle  raifon 
qu'il  jugera  néceffaire  pour  l'honneur,  obéilfance  et  fervice  de  Dieu,  et  l'é- 
tabliffément,  manutention  et  confervation  àz  l'autorité  de  fa  dite  Majefté  parmi 
eux;  du  moins  pour  vivre,  hanter  et  fréquenter  avec  eux  en  toute  affurance, 
liberté,  fréquentation  et  communication,  y  négocier  et  trafiquer  amiablement 
et  paifiblement,  faire  faire  à  cette  fin  les  découvertes  des  dites  terres,  et  no- 
tamment depuis  le  dit  lieu  de  Québec,  jufques  et  fi  avant  qu'il  fe  pourra  étendre 
audeffus  d'icelui,  dedans  les  terres  et  rivières  qui  fe  déchargent  dedans  ledit 
Fleuve  Saint  Laurent,  pour  effayer  à  trouver  le  chemin  facile  pour  aller  par 
dedans  le  dit  pays  au  Royaume  de  la  Chine  et  Indes  orientales  ;  ou  autre- 
ment, tant  et  fi  avant  qu'il  fe  pourra  étendre  le  long  des  côtés  du  dit  Pays 
tant  par  mer  que  par  terre,  et  faire  en  la  dite  terre  ferme,  foigneufe- 
ment rechercher  et  reconnoitre  toutes  fortes  de  mines  d'or,  d'argent,  cuivre 
et  autres  métaux  et  minéraux  ;  les  faire  fouiller,  tirer,  purger  et  affiner,  pour 
être  convertis,  et  en  difpofer  félon  et  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  les  Edits  et 
Réglemens  de  fa  dite  Majefté,  et  ainfi  que  par  nous  fera  ordonné  ;  et  ou  le 
dit  Sieur  de  Champlain  trouveroit  des  françois  ou  autres,  trafiquans,  négo- 
cians  et  communiquans  avec  les  fauvages  et  peuples,  notamment  depuis  le 
lieu  de  Gafpey,  par  la  hauteur  de  quarante-huit  à  quarante-neuf  dégrés  de 
latitude,  et  jufqu'au  cinquante-deuxième  degré  nord  et  fud  du  dit  Gafpey , 
qui  nous  eft  réfervé  par  fa  dite  Majefté,  lui  avons  permis  et  permettons  s'en 
faifir  et  les  appréhender,  enfemble  leurs  vaiffeaux  et  marchandifes,  et  tout  ce 
qui  fe  trouvera  à  eux  appartenant,  et  iceux  faire  conduire  et  amener  en 
France  ès  mains  de  la  Juftice,  pour  être  procédé  contr'eux  félon  la  rigueur 
'des  Ordonnances  royaux,  et  ce  qui  nous  a  été  accordé  par  fa  dite  Majefté  ; 
cefaifant,  gérer,  négocier  et  fe  comporter  parle  dit  Sieur  de  Champlain,  en 
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la  fonction  de  fa  dite  charge  ds  nôtre  Lieutenant,  pour  tout  ce  qu'il  jugera 
être  en  l'avancement  des  dites  conquêtes  et  peuplement;  le  tout  pour  le 
bien,  fervice  et  autorité  de  fa  dite  Majefté,  avec  même  pouvoir,  puiffance  et 
autorité  que  nous  ferions  fi  nous  y  étions  en  perfonne,  et  comme  fi  tout  y  étoit 
par  exprés,  et  plus  particulièrement  fpécifié  et  déclaré.  Lui  avons,  et  de 
tout  ce  que  deffus,  donné  et  donnons  par  ces  préfentes,  charge  et  pouvoir, 
commiffion  et  mandement  fpécial  ;  et  pour  ce,  et  en  tout  notre  pouvoir  ès 
dits  pays,  à  quoi  nous  n'aurions  pourvu,  etjufqu'à  y  être  par  nous  particu- 
lièrement pourvu,  avons  ls  dit  Sieur  de  Champlain  fubflituô  et  fubrogé  eri 
notre  lieu  et  place,  à  la  charge  d'obferver  et  faire  obferver  tout  ce  que  deffus, 
par  ceux  qui  feront  fous  fa  charge  et  commandement,  et  de  nous  faire  bon  et 
fidèle  rapport,  à  toutes  occafions,  de  tout  ce  qu'il  aura  fait  et  exploité,  pour 
en  rendre  par  nous  prompte  rai fon  à  fa  dite  Majefté.  Si  prions  et  requérons 
tous  Princes,  Potentats  et  Seigneurs  étrangers,  les  Lieutenans  Généraux, 
Amiraux,  Gouverneurs  de  leurs  Provinces,  Chefs  et  Conducteurs  de  leurs 
gens  de  guerre,  tant  par  mer  que  par  terre,  Capitaines  de  leurs  villes,  forts 
maritimes,  ports,  côtes,  havres  et  détroits,  donner  confort  et  aide  au  dit  Sieur 
de  Champlain,  pour  l'entier  effet  et  exécution  de  ces  préfentes,  tout  Tupport, 
affiftance,  retraite  et  mainforte,  fi  befoin  eft,  et  en  foient  par  lui  requis.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  figné  les  préfentes  de  notre  main,  et  à  icelles  fait 
mettre  notre  fcel.  Donné  à  Paris,  le  quinze  Février,  mil  fix  cent  vingt* 
cinq. 

(Signé)  Ventab.ou.r*. 

Et  plus  bas»  par  le  commandement  de  mon  dit  Seigneur, 

(Signé)  Girard. 


PROLONGATION 
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PROLONGATION 

De  la  Commiffion  de  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  à 
Québec,  accordée  par  le  Roi  au  Sieur  Huault  de  Mont- 
magny,  du  6me.  Juin,  1645.* 

T  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  notre  cher 
jLi  et  bien  amé  Charles  Huault  de  Montmagny,  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saint 

Jean  de  Jérufalem,  Salut.  Vous  ayant  ci-devant  commis,  ordonné  et  éta- 
bli Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  à  Québec,  et  fur  le  Fleuve  de 
Saint  Laurent  et  autres  Rivières  qui  le  déchargent  en  iceluij  vous  auriez 
acquis  tant  de  réputation  par  votre  fage  et  prudente  conduite,  pendant  les  trois 
années  de  cet  emploi,  que  ceux  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France  ayant 
vu  que  le  dit  terme  de  trois  ans  s'en  alloit  expirer,  nous  ont  très  humblement 
fupplié  et  requis  de  vouloir  prolonger  votre  commiffion  pour  autres  trois  an- 
nées prochaines  ;  et  après  plulîeurs  bons  témoignages  qui  nous  ont  été  ren- 
dus par  notre  très  cher  et  bien  amé  Coufin  le  Duc  de  Brefé,  Grand  Maître, 
Chef  et  Surintendant  Général  de  la  navigation  et  commerce  de  France*,  de 
votre  capacité,  valeur1  et  expérience,  fidélité  et  affection  pour  notre  fervice  : 
A  ces  causes,  Nous  de  l'avis  de  la  Reine  Régente  notre  très-honorée  Dame 
et  Mère,  vous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons,  ordonnons  et 
établiffons  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  repréientant  notre  per- 
sonne à  Québec^  et  dans  les  Provinces  arrofées  du  Fleuve  Saint  Laurent  et  des 
autres  Rivières  qui  le  déchargent  en  icelui,  et  lieux  qui  en  dépendent  en  la 
Nouvelle  France^  pour  commander  à  tous  les  gens  de  guerre  qui  feront  au  dit 
pays,  tant  pour  la  garde  des  dits  lieux,  que  pour  maintenir  et  conferver  ce 
négoce,  prendre  foin  de  la  Colonie  du  dit  pays,  confervation  et  fureté  d'içelui 
fous  notre  obéiflance,  avec  pouvoir  d'établir  fous  vous  tels  Lieutenans  pour 
îe  fait  des  armes  que  bon  vous  femblera,  comme  au ffi  par  forme  de  provi- 
lïon,  etfjufqu'à  ce  qu'il  y  ait  des  Juges  fouverains  établis  fur  les  lieux  pour 
l'adminiftration  de  la  juftice,  vous  donnons  pouvoir  et  aux  Lieutenans  qui 
feront  par  vous  établis  de  juger  fouverainement  et  en  dernier  relfort,  avec 
ïes  Chefs  et  Officiers  de  la  Nouvelle  France  qui  fe  trouveront  près  d'eux, 
tant  les  Soldats  qu'autres  habitans  des  dits  lieux  :  tenir  la  main  à  l'exécution 
des  dits  arrêts  et  règlemens  du  Confeil,  faits  pour  l'établiffement  et  conduite 
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de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  et  des  accords  faits  entre  la  dite 
Compagnie  et  les  habitans  des  dits  lieux  ;  et  jouir  par  vous  durant  les  dites 
trois  années,  à  commencer  du  jour  et  date  des  préfentes,  de  la  dite  charge, 
aux  honneurs,  autorités,  prééminences,  privilèges,  droits,  profits,  et  émolu- 
mens  qui  y  font  attribués.  Si  mandons  à  tous  nos  Lieutenans  Généraux» 
Capitaines  et  Conducteurs  de  nos  gens  de  guerre,  Jufticiers  et  Officiers,  cha- 
cun endroit  foi,  qu'ils  y  vous  laiffent,  fouffrent  et  faffent  jouir  et  ufer  delà 
dite  charge  pleinement  et  paifiblement,  et  à  vous  obéir  et  entendre  de  tous 
ceux  et  ainfi  qu'il  appartiendra  ès  chofes  touchant  et  concernant  la  dite  charge, 
de  ce  faire  vous  avons  donné  et  donnons  pouvoir,  commiffion  et  mandement 
fpécial  par  ces  dites  préfentes  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  le 
fixième  jour  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  quarante-cinq,  et  de  notret 
règne  le  troifième. 

Copie  tirée  des  Régiflres  du  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  certifiée  vé» 
ritablc    A  Paris,  le  huit  Ottobre,  mil  fept  cent  cinquante-un. 

(Signé)  P.  Le  Dran. 

PROVISIONS 

En  faveur  du  Sieur  de  Lauzon,  de  la  charge  de 
Gouverneur  et  lieutenant  Général  du  Roi  en 
Canada,  du  17111e.  Janvier,  1651.* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Sec,  Salut.  Etant  néceflaire  pour  le  bien; 
de  notre  fervice,  de  pourvoir  d'un  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Géné- 
ral dans  toute  l'étendue  du  Fleuve  Saint  Laurent,  au  lieu  et  place  du  Sieur 
Daillebout,  dont  le  tems,  qui  ne  doit  être  que  de  trois  ans,  ordonné  par  nos 
réglemens  pour  le  dit  pays,  eft  expiré;  Savoir  eaisons  que  pour  l'entière 
confiance  que  nous  avons  de  la  perfonne  de  notre  amé  et  féal  Confeiller 
de  notre  Confeil  d'Etat,  le  Sieur  de  Lauzon  et  de  fes  fens,  fuffifance,  k>~ 
yauté,  prud'hommie,  vigilance,  zèle,  foins  et  induftrie,  courage,  valeur  et 
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fage  conduite  au  fait  des  armes  ;  icclni,  pour  ces  eau  Tes  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  par  L'avis  de  la  Reine  Régente  notre  tiès  honore  :  Dame  et  Mère, 
et  de  notre  certaine  feience,  pleine  puiffance  et  autorité  royale,  Nous  avons, 
enfuite  de  la  présentation  qui  nous  a  été  faite  de  fa  perfonne  par  Ja  Compa- 
gnie de  la  Nouvelle  France,  ainfi  qu'il  appert  par  un  extrait  de  leurs  déli- 
bérations, ci-attaché  fous  îe  centrefeel  de  notre  Chancellerie,  commis,  or- 
donné et  établi,  commettons,  ordonnons  et  établilfons  par  ces  préfentes  li- 
gnées de  notre  main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  Gou- 
verneur et  notre  Lieutenant  Général  dans  toute  l'étendue  du  Fleuve  Saint 
Laurent  en  la  Nouvelle  France,  Ifles  et  Terres  adjacentes  de  part  et  d'autre 
du  dit  Fleuve,  et  autres  Rivières  qui  fe  déchargent  en  icelui  iufqu'à  fon  em- 
bouchure, à  prendre  dix  lieues  pi è s  de  Mifcou,  du  côté  du  Sad  et  du  côté  du 
nord,  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit  pays,  de  la  même  forte,  et 
tout  ainfi  que  l'avoit,  tenoit  et  exerçoit  le  dit  Sieur  Daillebout,  pour  trois 
ans  feulement,  qui  commenceront  du  jour  que  le  dit  Sieur  de  Laufon  arri- 
vera à  Québec;  auquel  nous  donnons  plein  pouvoir,  puiffance,  autorité, 
c'ommiffion  et  mandement  fpécial,  de  commander  dorénavant,  tant  aux  gens 
de  guerre  qui  font  et  pourront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  (bit 
du  dit  pays,  que  tous  nos  Officiers,  Miniftres  et  Sujets  d'iceiui  ;  juger  de 
tous  les  différens  qui  pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans, 
et  même  exécuter  à  mort  fi  le  cas  échet,  le  tout  Souverainement  et  fans  ap- 
pel; leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et  connoîtra  être  néceffaire  pour  notre 
fervice  et  le  bien  de  nos  affaires,  et  la  garde  et  confervation  du  dit  pays  en  notre 
obéiffance  ;  et  ce  au  mêmes  droits  et  honneurs  et  prérogatives  que  les  pré- 
cédens  Gouverneurs  pendant  les  dites  trois  années..  Si  donnons  en  mande- 
ment à  tous  Capitaines  et  Officiers  du  dit  Pays,  qu'ils  aient  à  lui  cbSir  et 
faire  obéir  par  tous  nos  Sujets,  èschofes  fufdites,  circonftances  et  dépendances, 
tout  ainfi  qu'à  notre  perfonne,  fans  y  contrevenir  en  quelque  forts  et.  ma- 
nière que  ce  puiffe  être  :  car  tel  eft  nôtre  plaifir.  En  témom  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  feel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Paris,  le  dix- 
feptième  jour  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  cinquante-un  et  de  notre 
îègne  le  huitième. 

(Signé)  LOUIS. 

Copie  tirée  des  Régiftres  du  Dépôt  des  affaires  étrangères,  certifiée  véri« 
table.    A  Paris,  le  huit  Octobre,  mil  fix  cent  cinquante-un. 

(Signé)  P.  Le  Dr  an. 
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PROVISIONS 


Pour  le  Sieur  Nicolas  Denys,  de  Gouverneur  et  Lieute- 
nant Général  en  Canada,  renfermant  et  déîlgnant  les 

'.' ''Ji-'H'cj  si  in  --y,  rts  tim6\<.^%  Sitc.ft  issf  rnloïKpï  \ièipei^y--  ;.^^aù,aM  J  p^i^i 

bornes  et  étendue  de  fon  Gouvernement,  du  30e, 
Janvier,  1654.* 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  à  tous  pré- 
fens  et  avenir.  Etant  bien  informé  et  affuré  de  la  louable  et  recomman- 
dable  affection,  peine  et  diligence  que  le  Sieur  Nicolas  Denys,  Ecuïer,  qui 
étoit  ci-devant  inftitué  et  établi  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France, 
Gouverneur  en  toute  l'étendue  de  la  Grande  Baie  St.  Laurent  et  ifles  adja- 
centes, à  commencer  depuis  le  Cap  de  Canfeau  jufqu'au  Cap  des  Rojîers, 
en  la  Nouvelle  France  ;  et  lequel  depuis  neuf  ou  dix  ans  en-çà  a  apporté  et 
utilement  employé  tous  fes  foins,  tant  à  la  confervation  des  Sauvages  du  dit 
Pays,  à  la  foi  et  Religion  Chrétienne,  qu'à  l'établiffement  de  notre  autorité, 
en  toute  l'étendue  du  dit  pays,  ayant  conftruit  deux  forts,  et  contribué  de 
fon  poffible  à  l'entretien  de  plufieurs  Eccléfiaftiques  religieux,  pour  l'inftruc- 
tion  des  enfants  des  dits  Sauvages,  et  travaillé  au  défrichement  des  terres, 
où  il  auroit  fait  bâtir  plufieurs  habitations  ;  ce  qu'il  auroit  conrinué  de  faire, 
s'il  n'en  eût  été  empêché  par  Charles  de  Menou,  Sieur  d'Aulnay  Charnifay,  le- 
quel à  main  armée  et  fans  aucun  droit;  l'en  auroit  chaffé,  pris  de  fon  au- 
torité privée  les  dits  forts,  victuailles  et  marchandifes,  fans  en  faire  aucun» 
fatisfaciion,  et  même  ruiné  les  dites  habitations;  de  forte  que  pour  remettre 
le  dit  pays,  le  rétablir  en  fon  premier  état,  pour  être  capable  d'y  recevoir 
les  Colonies,  qui  y  avoient  commencé  leur  étabhffement  par  le  moyen  des 
dites  habitations  qui  y  étoient  faites  et  conftruites,  et  des  forts  dont  le  dit 
Charnifay  s'eft  emparé,  il  eft  néceffaire  d'y  envoyer  un  homme  capable  et 
inftruit  en  la  connoiffance  des  lieux,  fidèle  à  notre  fervice,  pour  reprendre 
les  dits  forts,  ou  en  conftruire  d'autres,  et  remettre  le  dit  pays  fous  notre  do- 
mination, et  la  dite  Compagnie  dans  fes  droits,  portes  par  i'Edit  de  fon  éta- 
bhffement ;  et  pour  la  défenfe  du  dit  pays,  munir  et  garder  les  dits  forts,  et 
ceux  qui  feront  faits,  de  nombre  fuffifant  de  gens  de  guerre,  et  autres  chofes 

C  néceffaires 
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nécefîaires  où  il  convient,  faire  de  grandes  dépenfes  ;  et  pour  nous  rendre  un 
fervice  de  cette  importance  ;  étant  affairé  du  zèle,  foin,  induftrie,  courage 
valeur,  bonne  et  fage  conduite  du  dit  Sieur  Denys,  lequel  nous  auroit  été  nom- 
mé et  préfentê  par  la  dite  Compagnie,  avons,    de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puifTance  et  autorisé  Royale,  icelui  Sieur  Denys,  confirmé  et  confir- 
mons de  nouveau,  en  tant  que  de  befoin  eft  ou  feroit,  ordonné  et  établi,  or- 
donnons et  établi  {Tons  par  ces  pré  fentes  fignées  de  notre  main,  Gouverneur 
et  notre  Lieutenant  Général  repréfentant  notre  perfonne  en  tout  le  pays, 
territoires,  côtes  et  confins  de  la  Grande  Baie  de  Saint  Laurent,  à  commen- 
cer du  Cap  de  Canfeau  jufqu'au  Cap  des  Rofieres,  Ifles  de  Terreneuve,  Ifle 
du  Cap  Breton,  de  Saint  Jean,  et  autres  Ifles  adjacentes  pour  y  rétablir 
notre  domination,  et  la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  dans  {es  droits- 
y  faire  reconnoître  notre  nom,  puifTance  et  autorité,  affujettir,  foumettre  et 
faiie  obéir  les  peuples  qui  y  habitent,  et  les  faire  inftruire  en  la  connoiffanca 
du  vi  ai  Dieu,  et  en  la  lumière  de  la  foi  et  religion  Chrétienne,  et  y  comman- 
der tant  par  mer  que  par  terre;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  qu'il 
connoitra  fe  devoir  et  pouvoir  faire  pour  maintenir  et  conferver  les  dits  lieux 
fous  notre  autorité  et  puifTance,  avec  pouvoir  de  commettre,  établir  et  in- 
ftituer  tous  Officiers,  tant  de  guerre  que  de  juftice,  pour  la  première  fois, 
et  de  là  en  avant,  nous  les  nommer  et  préfenter  pour  les  pourvoir  ;  et  leur 
donner  nos  lettres  à  ce  néceffaires  ;  et  félon  les  occurences  des  affaires,  avec 
l'avis  et  confeil  des  plus  prudens  et  capables,  établir  Loix,  Statuts  et  Ordon- 
nances, le  plus  qu'il  fe  pourra  conformes  aux  nôtres  ;  traiter  et  contracter  paix, 
alliance  et  confédération  avec  les  dits  peuples  ou  autres  ayant  pouvoir  et 
commandement  fur  eux;  leur  faire  guerre  ouverte,  pour  établir  et  confer- 
ver notre  autorité,  et  la  liberté  du  trafic  et  négoce,  entre  nos  Sujets  et  eux, 
et  autres  cas  qu'il  jugera  à  propos,  jouir  et  oâroyer  à  nos  fujets  qui  habi- 
teront ou  négocieront  au  dit  pays  et  aux  originaires  d'icelui,  grâces,  privilèges 
et  honneurs,  félonies  qualités  et  mérites  des  perfonnes  fous  notre  bon  plaifir, 
voulons  et  entendons  que  le  dit  Sieur  Denys  fe  réferve,  approprie  et  jouiffe 
pleinement  et  paifiblement  de  toutes  les  terres  à  lui  ci. devant  concédées  par 
la  dite  Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  lui  et  les  tiens,  et  que  d'icelles  il 
puiffe  en  donner  et  départir  telle  part  qu'il  avisera,  tant  à  nos  dits  fujets  qui. 
s'y  habitueront,  qu'aux  dits  originaire:,  ainfi  qu'il  jugera  bon  être,  félonie* 
qualités,  mérites  et  fervices  des  perfonnes  :  faire  foigneufement  chercher  les 
mines  d'or,  d'argent,  cuivre  et  autres  métaux  et  minéraux,  et  les  faire  mettre- 
et  convertir  en  ulage,  comme  il  eft  preferit  par  nos  ordonnances  ;  nous  réfer* 
vant,  du  profit  qui  en  viendra  de  celles  d'or  et  d'argent,  feulement  le  dixième 
denier,  et  lui  délaifTons  et  affectons  ce  qui  pourroit  nous  en  appartenir  aux 
autres  métaux  et  minéraux,  pour  lui  aider  à  fupporter  les  autres  dépenfes 
que  fa  dite  charge  lui  apporte.    Voulons  que  le  Sieur  Denys  privativement  à 
tous  autres,,  jouiffe  du  privilège,  pouvoir  et  faculté  de  trafiquer  et  faire  la 
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traite  de  pelleteries  avec  les  dits  Sauvages,  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays 
de  terre  ferme  et  côte  de  la  grande  Baie  Saint  Laurent,  Terre-Neuve,  Cap» 
Breton,  et  autres  Ifles  adjacentes,  pour  en  jouir  de  toutes  les  chofes  ci-deuus 
déclarées,  et  par  ceux  qu'il  commettra,  et  à  qui  il  en  voudra  donner  la  charge, 
et  qu'il  lui  foit  fait  raifon  par  la  veuve  du  dit  à'Aulnay  Ckarnifay  et  fes 
héritiers,  de  toutes  les  pertes  et  dommages  qu'il  a  foufferts  de  la  part  du  dit 
d'Aulnay  Charnifay.    De  plus  nous  avons  donné  et  donnons,  attribué  et  attri- 
buons au  dit  Sieur  Denys,  le  droit  et  faculté  et  pouvoir  de  faire  une  Compagnie 
fédentaire  de  la  pêche  des  Morues,  Saumons,  Maquereaux,  Harengs.  Sar- 
dines, Vaches  marines,  Loups  marins,  et  autres  poifTons  qui  fe  trouveront  en 
toute  l'étendue  du  dit  pays,  et  côte  de  l'Acadie,  jufqu'aux  Virginies  et  Ifles 
adjacentes,  à  laquelle  Compagnie  feront  reçus  tous  les  habitans  du  dit  pays, 
pour  telle  part  qu'ils  y  voudront  entrer,  pour  des  profits  y  participer,  de  ce 
que  chacun  y  aura  mis  ;  et  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  foient,  d'entreprendre  fur  la  dite  Compagnie  pour  faire  la  dite 
Pêche  fédentaire  en  toute  l'étendue  du  dit  Pays,  à  la  réferve  toute  fois  de  nos 
fujets,  que  nous  voulons  et  entendons  pouvoir  aller  par  tout  le  dit  Pays  de 
la  Nouvelle  France,  avec  Navires,  et  en  tels  ports  et  havres  que  bon  leur  fem- 
blera  pour  y  faire  pêche  verte  et  feche,  tout  ainfi  qu'à  l'ordinaire,  fans  y  pou- 
voir être  troublés  en  aucune  façon  parla  dite  Compagnie;  faifant  très  ex- 
prelfes  inhibitions  et  défenfes  à  tous  marchands,  maîtres  et  capitaines  de  navires 
et  autres  nos  fujets  ordinaires  du  dit  Pays,  de  quelque  état  et  condition  qu'ils 
foient,  de  faire  la  traite  des  pelleteries  avec  les  Sauvages  du  dit  Pays,  ni  la  dite 
pêche  fédentaire,  fans  fon  exprès  congé  et  permiflion,  à  peine  de  de  fobéi  {Tance 
et  confifcation  entière  de  leurs  vaiffeaux,  armes,  munitions  et  marchandifes  au 
profit  du  dit  Sieur  Denys  et  de  dix  mille  livres  d'amende.    Permettons  au  dit 
Sieur  Denys  de  les  empêcher  par  toutes  voies,  et  d'an  êter  les  contrevenans  à 
nos  dites  défenfes,  leurs  navires,  armes  et  victuailles,  pour  les  remettre  es 
mains  de  lajuflice,  et  être  procédé  contre  laperfonne  et  biens  des  defobéiffans, 
ainfi  qu'il  appartiendra  ;  et  à  ce  que  cette  intention  et  volonté  foit  notoire,  et 
qu'auqu'un  n'en  prétende  eaufe  d'ignorance,  mandons  et  ordonnons  à  tous  nos 
officiers,  jufliciers  qu'il  appartiendra,  qu'à  la  requête  du  dit  Sieur  Denys,  ils  aient 
à  faire  lire,  publier  et  régiftrer  ces  préfentes;  et  le  contenu  en  icelles  faire  garder 
et  obferver  ponctuellement  :  faifant  mettre  et  afficher  ès  ports,  havres  et  autres 
lieux  de  notre  Royaume,  Pays  et  terres  de  notre  obéiffanCe,  que  befoin  fera, 
un  extrait  fommaire  du  contenu  en  icelles;  voulant  qu'aux  copies  qui  en 
feront  dûement  collationnées  par  nos  amés  et  féaux  conseillers,  fecrétaire  ou 
notaire  royal,  fur  ce  requis,  foi  foie  ajoutée  comme  au  préfent  original  ;  Car 
tel  eft  notre  plaifir.    En  Témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à 
ces  dites  préfentes.    Donné  à  Paris,  le  trentième  Janvier  mil  fix  cent  cin- 
quante 
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,quante  quatre  et  de  notre  règnd  le  onzième.  Scellé  du  grand  Sceau  de  cire 
verte,  en  lacs  de  Soie  rouge  et  verte. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi,  de  Lomenie,  et  à  côté,  Vifa.  Et  plus  bas,  col- 
îationné  à  l'original  par  moi  Conseiller  Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne 
de  France,  et  de  les  Finances. 

(Signé)  la  Doriej  avec  paraphe. 

Nous  Ecuyer,  Confeiller  du  Roi  honoraire  en  la  Cour  de3 
comptes,  aides  et  finances  de  Rouen,  Commiffaire  de  la 
Marine,  premier  Commis  et  garde  des  Archives  et  dépôt  de 
la  Marine,  certifions  la  copie  ci-deflus  véritable,  l'ayant  col- 
lationnée  fur  les  régiflres  et  papiers  qui  font  aux.  dits  Archives 
et  dépôt.  A  Paris,  le  fept  Octobre  Mil  fept  cent  cinquante 
un. 

(Signé)  Lafîilard, 

LETTRES  PATENTES 

■  ■  ■ 

De  Gouverneur  de  la  Nouvelle  France,  en  faveur 
du  Vicomte  d'Argenfon,   du  26e.  Janvier^ 

LOUIS  &c.  A  tous  ceux  &c.  Salut,  étant  néceffaire  pour  le  bien  de  notre 
fervice,  de  pourvoir  d'un  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général  dans 
toute  l'étendue  du  fleuve  Saint  Laurent,  au  lieu  et  place  du  Sieur  de  Lauzan, 
dont  le  temps,  qui  ne  doit  être  que  trois  ans,  ordonné  par  nos  réglemens  pour 
le  dit  Pays,  eft  expiré,  fa  voir  faifons  que  pour  l'entière  confiance  que  nous 
avons  de  la  perfonne  de  notre  cher  et  bien  amé  le  Sieur  Vicomte  d'A.rgenfona 
et  de  fes  fens,  fuffifance,  loyauté,  prud'hommie,  vigilance,  zele,  foin,  induftrie, 
courage,  valeur  et  fage  conduite,  icelui  pour  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous 

mouvans, 
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mouvans,  et  de  notre  certaine  fcience,  pleins  puiffance  et  autorité  royale 
avons,  enfuite  de  la  pîéfentation  qui  nous  a  été  faite  de  fa  perfonne  par  la 
Compagnie  de  la  Nouvelle  France,  ainfi  qu'il  appert  par  un  extrait  de  leurs 
délibérations,  ci-attaché  fous  le  contre  Scel  de  notre  Chancellerie,  commis,  or- 
donné et  établi,  commettons,  ordonnons  et  établiffons  par  ces  préfentes  lignées 
de  notre  main,  et  lui  avons  donné  et  donnons  la  dite  charge  de  Gouverneur  et 
notre  Lieutenant  Général  dans  toute  l'étendue  du  dit  fleuve  Saint  Laurent  en 
la  Nouvelle  France,  ifles  et  terres  adjacentes,  de  part  et  d'autre  du  dit  fleuve  et 
autres  rivières  qui  fe  déchargent  en  icelui  jufqu'à  fon  embouchure,  à  prendre 
dix  lieues  près  de  Mifcou  du  côté  du  fud,  et  du  côté  du  nord  autant  que  s'éten- 
dent les  dites  terres  du  dit  Pays,  de  la  même  forte  et  tout  ainfi  que  l'avoit, 
tenoit  et  exerçoit  le  dit  Sieur  de  Lauzon,  pour  trois  ans  feulement,  qui  com- 
menceront du  jour  que  le  dit  Sieur  Vicomte  à' Argenfon  arrivera  à  Québec  ;  au 
quel  nous  donnons  plein  pouvoir,  puiffance,  autorité,  commiffion  et  mande- 
ment fpécial  de  commander  dorénavant,  tant  aux  gens  de  guerre,  qui  font  et 
pourront  être  ci-après  en  quelqu'endroit  que  ce  foit  du  dit  Pays,  qu'a  tous 
nos  Officiers,  Minifires  et  Sujets  d'icelui  :  juger  de  tous  les  différends  qui 
pourront  naître  entr'eux,  faire  punir  les  délinquans,  et  même  exécuter  à  morts 
fi  le  cas  y  échet,  le  tout  fouverainement  et  fans  appel  ;  leur  ordonner  tout  ce 
qu'il  verra  et  connoîtra  néceffaire  pour  notre  fervice  et  le  bien  de  nos  affaires, 
et  la  garde  et  confervation  du  dit  Pays  en  notre  obéiffance,  et  ce  aux  mêmes 
droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  précédens  Gouverneurs  pendant  les 
dites  trois  années.  Si  donnons  en  mandement  à  tous  Oiïciers  et  Capitaines 
du  dit  Pays,  qu'ils  aient  à  lui  obéir  et  faire  obéir  par  tous  nos  fujets  ès  chofes 
fufdites,  circoniïances  et  dépendances,  tout  ainfi  qu'à  notre  perlbnne.  fans  y 
contrevenir  en  quelque  forte  et  manière  que  ce  puillè  être.  Car  tel  eft  notre 
plaifir.  Donné  à  Paris,  le  vingt  fixieme  jour  de  janvier,  l'an  de.  grâce  Mil 
ûx  cent  cinquante  fept  et  de  notre  règne  le  quatorzième, 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  de  Lomenie. 

Copie  tirée  des  régiflres  du  dépôt  des  affaires  étrangères,  et  certifiée  véri- 
table.   A  Paris,  le  huit  O&obre  mil  fept  cent  cinquante-  un. 

(Signé)  P..  Le  Dran. 
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LETTRES  PATENTES 

Du  Roi,  qui  établirent  le  Sieur  de  Mézy,  Gouver- 
neur pour  trois  ans  dans  P  étendue  du  Jleuve  Saint 
Laurent  dans  la  Nouvelle  France,  à  la  place  du 
Sieur  du  Bois  d'Avaugour,  rappelé  par  fa  Ma- 
jejlé,  du  premier  Mat,  1663. 


^r^mr„ï?r  T  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre:  A  tous  ceux 
Général   pour  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Voulant  pour  le  bien  de  notre 

^r  Mai  ^T'  ^ervice'  Pourvt>ir  d'un  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général  dans  toute 
ini".  Conf.  Siip  l'étendue  du  fleuve  Saint  Laurent,  au  lieu  et  place  du  Sieur  du  Bois  d'Avaugour 
Reg.A.  Folio  que  nous  délirons  rappeler  préfentement  en  France,  quoique  le  temps  de  trois 
ans,  porté  par  fa  Commiffion,  ne  doive  expirer  qu'en  l'année  1667,  favoir, 
faifons  que  pour  l'entière  connoiflance  que  nous  avons  de  la  perfonne  de 
notre  amé  et  féal  le  Sieur  de  Mézy,  Major  de  nos  ville  et  château  de  Caen, 
et  de  fes  fens,  fuffifance,  loyauté,  prud'hommie,  vigilance,  zèle,  foin  et  in- 
duftrie,  courage,  valeur  et  fage  conduite  ;  icelui  pour  ces  caufes,  et  autres  à 
ce  nous  mouvans,  et  de  notie  certaine  feience,  pleine  puiffance  et  autorité 
royale,  nous  avons  commis,  ordonné  et  établi,  commettons,  ordonnons  et 
établiffons,  par  Ces  préfentes  fignées  de  notre  main,  et  lui  avons  donné  et. 
donnons  ladite  charge  de  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  dans  toute 
l'étendue  du  dit  fleuve  Saint  Laurent,  en  la  Nouvelle  France,  ifle  et  terres  ad- 
jacentes, de  part  et  d'autre  du  dit  fleuve  et  autres  rivières  qui  fe  déchargent 
en  icelui  jufqu'à  fon  embouchûre,  à  prendre  dix  lieues  près  de  Mi/cou  du 
côté  du  Sud,  et  du  côté  du  Nord  autant  que  s'étendent  les  terres  du  dit  pays, 
de  la  même  forte  et  tout  ainfi  que  l'avoient,  tenoient  et  exercoient  les  pré- 
cédens  Gouverneurs;  et  ce  pour  trois  ans  feulement,  qui  commenceront  du 
jour  que  le  dit  Sieur  de  Mézy  arrivera  à  Québec:  auquel  nous  donnons  plein 
pouvoir,  puiffance,  autorité,  commiffion  et  mandement  fpécial  de  commander 
dorénavant,  tant  aux  gens  de  guerre  qui- font  et  pourront  être  ci-après  en  quel- 
qu'endroit  que  ce  foit  de  l'étendue  du  dit  pays,  qu'à  tous  nos  officiers,  minif- 
tres  et  fujets  d'icelui;  et  touchant  les  différends  qui  pourront  naître  entr'eux, 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  notre  Edit  du  3ome  Avril  de  la  préfente  année, 
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fait  pour  le  règlement  de  la  Juftice  ;  leur  ordonner  tout  ce  qu'il  verra  et 
connoîtra  être  néceffaire  pour  notre  fervice  et  le  bien  de  nos  affaires,  et  la 
garde  et  confervation  du  dit  pays  en  notre  obéiffance;  et  ce  aux  mêmes 
droits,  honneurs  et  prérogatives  que  les  précédens  Gouverneurs  en  ont  joui 
ci-devant  pendant  les  dites  trois  années.  Si  Donnons  en  mandement  à  tous 
capitaines,  officiers  et  fujets  du  dit  pays,  qu'ils  aient  à  lui  obéir  ès  chofes 
fufdites,  circonftances  et  dépendances,  tout  ainii  qu'à  notre  perfonne,  fans 
y  contrevenir  en  quelque  forte  et  manière  que  ce  foit  et  puilïe  être.  Car 
tel  eft  notre  plaiilr.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Sceau 
aux  dites  préfentes.  Donné  à  Paris,  le  premier  jour  de  Mai,  l'an  de  grâces 
mil  fix  cent  foixante  trois  et  de  notre  règne  le  vingtième.' 

(Signé);  LOUIS* 

Et  au  dos  fur  le  repli,  par  le  Ro'ir 

(Signé)  De  Lionne* 

Et  à  côté  droit  du  repli  des  dites  lettres  de  Commiffion  ci-deffus  eft  écrié: 
la  prêtation  du  Serment  de  cette  forte, 

AUJOURD'HUI  deuxième  Mai,  le  Sieur  de  M'ézyi  dénommé  aux  préfentes 
Lettres,  a  prêté  le  Serment  qu'il  étoit  tenu,  entre  les  mains  du  Roi,  à  caufe 
de  la  charge  de  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  dans  toute  l'étendue  du 
fleuve  Saint  Laurent  en  la  Nouvelle  France,  ifles  et  terres  adjacentes,  dont  fa 
Majeflé  l'a  pourvu,  moi,  fon  Confeiller  Sécrétaire  de  fes  commandemens  et 
finances,  pré-fenu 

(Signé)  De  Lionnx. 

Et  err  marge  eft  écrit  "  Provifions  du  Sieur  de  Mezy  pour  le  Gouverne- 
éS  ment  de  la  Nouvelle  France." 


(Signé) 


Mezy, 

François  Evêc^uE  de  Pe't.r.£*ï. 


24      Ccmmîfsicns  des  Gouverneurs  et  Intendants,  1663. 

COMMISSION 

Et  lnjlruiïions  au  Sieur  Gaudais  pour  examiner  le 
pays  de  la  Nouvelle  France. 

Commiïïîonet  QA  Majeftë  voulant  être  exactement  informée  de  l'ëtat  auquel  font  à  préfent 
Si^r  Gaudais"  ^  *es  Colonies  de  fes  fujets,  qui  fe  font  formées  en  Canada  et  des  moyens 
pour  examiner  que  l'on  pourroit  pratiquer  pour  les  augmenter  considérablement,  elle  ordonne 
^oin'dle  Fr-rf  Par  ces  Pr^^entes  au  Sieur  Gaudais  dont  elle  a  fait  choix  pour  cet  emploi,  de  fe 
ce.  "   tranfporter  inceffamment  à  la  Rochelle,  de  6'embarquer  fur  les  deux  vailTeaux 

inf.  Conf.  Sup.  qui  doivent  paffer  au  dit  Pays,  et  y  demeurer  depuis  le  jour  du  débarquement 
Reg.  A. -Fol.  a  (jeg  va5ffeaux  jufqu'à  celui  qu'ils  mettront  àla  voile  pour  revenir  en  France, 
pour  prendre  connoiffanceet  tirer  des  lumières  les  plus  précifes  qu'il  fera  pofTi- 
ble  pendant  ce  tems  là,  de  tout  ce  qui  peut  importer  au  droit  de  fa  Majefté  et  au 
bien  de  fes  peuples  du  dit  pays,  et  particulièrement  comment  la  Jultice  y  eft 
adminjftrée  où  les  Etabliffements  ont  été  faits  pour  la  Police,  et  de  quelle 
forte  les  revenus  ont  été  régis  et  le  font  encore  à  préfent;  Veut  et  ordonne 
fa  dite  Majefté  que  le  dit  Sieur  Gaudais  ait  entrée  franche  et  voix  déli- 
bérative  dans  le  Confeil  Souverain  qu'elle  a  établi  en  la  Nouvelle  France, 
immédiatement  après  le  Sieur  de  Laval,  Evêque  de  Pctrée,  enjoignons  ex- 
prefiémentau  Sieur  de  Mézy,  Gouverneur,  au  dit  Sieur  Evêque,  et  aux  autres 
officiers  qui  compofent  le  dit  Confeil,  de  ne  faire  aucune  difficulté  et  au  con- 
traire de  lui  donner  toute  l'affiflance  qui  dépendra  d'eux  pour  l'exécution 
entière  de  fa  Commifficn  et  de  l'inftru&ion  particulière  qui  lui  a  été  donnée 
en  conféquence.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  Septième  jour 
de  Mai,  mil  fix  cent  foixante  trois. 

(Signé)  LOUIS. 


Et  plus  bas 


(Signé) 


Ds  Lionne. 


Inflruïïion 
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InJlruElion  pour  le  Sieur  Gaudais,  s'en  allant  de  la 
part  du  Roi  en  Canada* 


LA  première  chofe  que  le  dit  Sieur  Gaudais  doit  confidérer,  c'eft  que  de- 
vant revenir  avec  les  mêmes  vaiffeaux,  fur  lefquels  il  paffera  en  Canada, 
et  qui  vraisemblablement  n'y  demeureront  pas  plus  d'un  mois  ou  fix  femaines 
depuis  le  jour  du  débarquement  jufqu'à  celui  qu'ils  mettront  à  la  voile  pour  re- 
venir en  France,  il  efl  néceffaire  qu'il  ait  une  application  particulière  et  continu- 
elle pour  tirer  dans  cette  efpace  de  tems  les  éclairçiffements  fur  toutes  les  matières 
contenues  en  la  préfente  inftruÊtion. 

Premièrement,  il  faut  qu'il  prenne  une  information  exa&e  de  la  fituatîon  du 
pays,  à  combien  de  dégrés  il  eft  du  Pôle,  la  longueur  des  jours  et  des  nuits, 
de  leur  plus  grande  différence,  des  bonnes  et  mauvaifes  qualités  de  l'air,  de 
la  régularité  ou  irrégularité  des  faifons,  et  comment  ce  pays  eft  expofé. 


me 


Après  ces  premières  connoiffances,  il  fera  à  propos  de  s'éclaircir  foigneu fê- 
lent de  la  fertilité  de  la  tene,  à  quoi  elle  eft  propre,  quelles  femences  ou  lé- 
gumes y  viennent  plus  aifément,  la  quantité  de  terres  labourables  qu'il  y  a» 
celles  que  l'on  pourroit  défricher  dans  peu  de  tems,  et  quelle  culture  l'oa 
pourroit  leur  donner. 

f 

Et  comme  l'établi  ffèment  que  le  Roi  prétend  faire  au  dit  pays,  dépend  en 
«[uelque  façon  de  celui  qui  a  été  fait  par  la  Compagnie,  qui  s'étoit  formée  pour 
cela  par  la  pérmiffion  du  feu  Roi,  il  fera  bon  de  faire  une  defcription  des 
trois  habitations  de  Québec,  Montréal,  et  des  Trois  Rivières,  du  nombre  des 
familles  qui  les  compofent,  et  combien  il  peut  y  avoir  d'ames  tant  de  l'un  que 
de  l'autre  (exe,  à  quoi  particulièrement  les  habitans  s'appliquent,  en  quoi 
conûfte  leur  commerce,  les  moyens  qu'ils  ont  de  fubfifter  et  d'élever  leurs 
enfans. 

Le  Sieur  Gaudais  étant  informé  que  la  principale  chofe  qu'il  faut  examiner 
pour  la  manutention  des  Colonies  du  dit  pays,  et  pour  leur  augmentation  étant 
de  défricher  la  plus  grande  quantité  de  terres  qu'il  le  pourra,  et  de  faire  en  forte 
que  tous  les  habitants  foient  unis  dans  leurs  demeures,  et  qu'ils  ne  foient  pas 
éloignés  les  uns  des  autres  d'une  grande  diflance,  fans  quoi  ils  ne  peuvent 
s'affilier  pour  toutes  les  chofes  qui  regardent  la  culture  de  leurs  champs,  mais 

D  même 
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même  font  expofés  aux  infultes  des  Sauvages,  et  particulièrement  des  Iroquoîs, 
lefqusls  par  le  moyen  de  cette  féparation,  peuvent  venir  prefque  à  couvert 
dans  les  bois  jufqu'aux  habitations  des  dits  François,  les  fuprennent  facilemsnt, 
et  parcequ'ils  ne  peuvent  être  fecourus,  les  maffacrentet  font  déferter  ainfi  ces 
habitations  qui  font  éparfes  qui  ça  qui  là,  il  n'y  a  rien  de  fi  grande  conféquence 
que  de  travailler  à  réunir  les  dites  habitations  en  des  corps  de  Paroiffes  ou 
Bourgades,  et  à  les  obliger  à  défricher  leuis  terres  de  proche  en  proche,  afin 
de  s'entre-fecourir  au  befoin.  Et  quoique  ce  moyen  fut  le  plus  certain  il 
trouvera  affurément,  étant  fur  les  lieux,  que  le  peu  de  foin  et  de  connoiffance 
que  la  Compagnie  qui  a  cidevant  poffédé  le  Pays  en  a  eu,  et  l'avidité  de  ceux 
qui  ont  voulu  s'y  habituer,  lefquels  ont  toujours  demandé  des  concédions 
de  terres  de  grande  étendue,  dans  lefquelles  ils  fe  font  établis,  ont  donné  lieu  à 
cette  féparation  d'habitations,  qui  fe  trouvant  fort  éloignées  les  unes  des 
autres,  non  feulement  les  particuliers  qui  ont  obtenu  des  conceffions  n'ont 
pas  été  en  état  d'en  faire  les  défrichements,  mais  même  a  donné  grande  facilité 
aux  Iroquois  à  couper  la  gorge,  mafiacrer  et  rendre  défertes  prefque  toutes  les 
dites  habitations,  et  c  eft  ce  qui  a  obligé  le  Roi  de  rendre  l'Arrêt  dont  la  copie 
eft  mife  entre  les  mains  du  dit  Sieur  Gaudais,  enfemble  de  faire  écrire  au 
Sieur  Evêque  de  Pdrée,  de  remettre  entre  (es  mains  l'original  du  dit  Arrêt, 
pour  le  faire  publier  et  afficher  par  tout  auffitôt  après  Ion  arrivée» 


Et  comme  il  voit  clairement  par  les  railons  ci-deffus  expliquées,  qu'il  eft 
impoffible  de  fe  pouvoir  jamais  alfurer  de  ce  pays  et  d'y  faire  des  habitation» 
confidérables,  que  l'on  oblige  tous  ceux  qui  ont  eu  ces  conceffions  de  les  aban- 
donner, et  de  s'unir  èn  des  Bourgades  et  Paroiffes  les  plus  nombreufes  qu'il  fe 
pourra  pour  défricher  toutes  les  terres  qui  fe  trouveront  aux  environs  de  proche 
en  proche,  lefquelles  en  ce  cas  il  faudrait  de  nouveau  partager  et  en  donner 
à  chacune  Bourgade  ou  Paroilfe,  félon  le  nombre  de  Familles  dont  elle  feroit 
compofée,  il  tâchera  de  perfuader  cette  vérité  par  toutes  fortes  de  moyen* 
au  dit  Sieur  Evêque,  au  Gouverneur  et  aux  principaux  du  Pays,  afin  qu'ils 
concourrent  unanimement  à  faire  réuffir  ce  deffein,  lequel  il  leur  fera  connoître 
être  non  feulement  d'une  néceffité  abfolue  pour  leur  confervation,  mais  même 
que  fa  Majefté  le  fera  exécuter  par  une  révocation  générale  de  toutes  les 
concefiions. 


Au  cas  que  quelques  uns  de  ceux  aux  quels  les  dites  conceffions  ont  été 
faites,  fe  mettent  en  devoir  de  les  défricher  entièrement  et  qu'avant  l'expira- 
tion des  fix  mois  portés  par  le  dit  Arrêt,  ils  ayent  commencé  d'en  défricher  une 
bonne  partie,  l'intention  de  fa  Majefté,  eft  que  fur  leur  Requête  le  Confeil 
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Commijfions  des  Gouverneurs  et  Intendants,  1663.  27 


Souverain  les  "puifle  pourvoir  d'un  nouveau  droit  de  fix  mois  feulement, 
lequel  étant  fini,  elle  veut  que  toutes  les  fufdites  concertions  foient  déclarées 
nulles. 

Il  apportera,  s'il  fe  peut,  un  Rôle  de  tous  les  habitans,  tant  Hommes, 
Femmes,  Garçons,  Filles,  que  petits  enfants.* 

11  s'informera  foigneufement  de  toute  l'étendue  du  Pays  qui  eft  occupé  par 
les  François,  de  chacune  habitation  particulière,  du  nombre  de  Familles  et  de 
perfonnes  dont  elles  font  compofées  et  des  lieux  de  leur  fituation,  dont  il 
faudra  dreffer  une  forme  de  carte  autant  exacle  qu'il  fe  pourra. 

Il  fera  mention  du  nombre  d'arpens  de  terre  qui  feront  labourés  et  enclavés 
en  chacune  habitation,  et  de  quelle  qualité  font  celles  non  défrichées,  qui  le 
trouvent  entre  les  dites  habitations. 

11  s'informera  auffi  de  lâ  quantité  de  bled  que  le  Pays  peut  produire,  année 
commune,  s'il  en  produit  plus  grande  quantité  qu'il  en  faut  pour  la  fubfif. 
tance  des  habitans,  et  s'il  ya  quelque  forte  d'efpérance  que  cela  pourra  augmen- 
ter ou  non,  étant  d'une  extrême  conféquence  pour  les  Peuples  du  dit  Pays 
de  cultiver  la  terre,  en  forte  qu'elle  fourniffe  plus  de  bled  qu'il  n'en  eft  nécef- 
faire  pour  leur  nourriture,  afin  de  n'être  pas  expofés  à  l'avenir  à  la  même  peine 
où  ils  ont  été  julques  à  préfent,  de  ne  pouvoir  nourrir  les  perfonnes  qui  y 
paffent  chaque  année,  fi  en  même  tems  l'on  n'y  porte  des  farines  pour  leur 
iubfiftance. 

Le  dit  Sieur  Gaudais  obfervera  s'il  manque  au  dit  Pays  des  femmes  ou 
des  Filles,  afin  d'y  en  envoyer  le  nombre  néceflaire  l'année  prochaine. 

Le  principal  préjudice  que  les  habitans  du  Pays  reçoivent,  venant  des 
Jroquois,  lefquels  à  tous  momens  attaquent  les  François  dépourvus,  et  les 
maflacrent  actuellement,  fans  qu'il  y  ait  d'autres  moyens  de  remédier  à  leurs 
furprifes,  qu'en  les  allant  attaquer  dans  leurs  Foyers  et  les  exterminer  chez 
eux,  le  Roi  aréfolu  en  cas  qu'on  l'ellime  néceffaire,  d'envoyer  l'année  prochaine 
des  troupes  réglées  au  dit  Pays,  pour  entreprendre  cette  guerre  et  mettre  fes 
fujets  de  ces  quartiers  là  à  couvert  une  fois  pour  tout  des  violences  et 
des  inhumanités  de  ces  peuples  barbares,  c'eft  le  fujet  pour  lequel  il  faudra 

D  2  que 


28      Commifsions  des  Gouverneurs  et  Intendants,  1663» 


que  le  dit  Sieur  Gaudais  examine  avec  grand  foin  et  avec  grande  application 
le  nombre  d'hommes  qu'il  fera  à  propos  d'y  faire  paffer,  les  munitions  aVguerre 
et  de  bouche  qu'il  fera  befoin  d'avoir,  et  les  affiftemens  que  le  pays  pourra 
fournir  de  lui  même,  à  quoi  à  l'avenir  il  fera  bon  de  dilpofer,  afin  que  quand 
les  troupes  de  fa  Majefté  arriveront  fur  les  lieux  elles  trouvent  les  chofes 
prêtes  pour  agir  avec  vigueur  et  ne  perdent  point  de  tems  dans  l'attente  dès 
préparatifs  nécelfaires  pour  celte  guerre. 

Etant  confiant  que  la  difficulté  du  défrichement  des  terres  et  la  facilité 
que  les  Iroquois  ont  de  venir  attaquer  les  habitations  Françoifes  provient  de  la 
quantité  de  bois  qui  fe  trouve  au  dit  Pays,  il  feroit  bon  d'examiner  fi  l'on 
ne  pourroit  pas  en  bûcher  une  bonne  partie  pendant  l'hivert,  en  y  mettant  le 
feu  du  côté  du  vent,  ce  qui  fe  rencontre  bien  fouvent  trop  facile  à  faire  dans 
les  terres  du  Royaume,  et  peut-être  li  ce  moyen-  eft  praticable  comme  il 
le  paroir,  il  fera  ailé  en  découvrant  un  grand  Pays  de  défricher  les  terres  et. 
d'empêcher  les  ravages  et  les  furprifes  des  Iroqiiois. 

Sa  Majefté  auffi  défire  que  le  dit  Sieur  Gaudais  examine  et  voye  l'état  de  toutes 
les  dépenfes,  aux  quelles  le  Pays  eft  obligé,  comme  appointemens  des  Gouver- 
neurs, folde  des  officiers  et  foldats,  fubfiftance  de  l'Evêque,  des  Prêtres  et  des 
Jéfuites  et  autres  dépenfes  communes,  et  de  quels  moyens  le  Pays  jouit  pour 
y  fatisfaire. 


Il  prendra  connoiffance  de  toutes  les  dettes  du  dit  Pays,  de  quelles  qualités 
elles  font,  quand,  par  qui,  pour  quelles  caules  et  en  vertu  de  quels  titres 
elles  ont  été  contractées. 

Et  d'autant  que  le  principal  revenu  dont  la  Compagnie  jouiflbit,  confiftoit  en; 
l'achat  et  traite  des  Pellereries  qu'elle  avoit  feule  et  qu'elle  a  cédé  aux  habitans 
par  un  traité  particulier,  à  laréferve  d'un  millier  de  Caftors  par  chacun  an,  et  que 
cette  ceffions'eft  trouvéefortdommageableau  ditPays,  encequeleshabitants  ont 
appliqué  la  meilleure  partie  de  leurs  foins  au  trafic,  au  lieu  de  les  appliquer  en- 
tièrement, comme  ils  failoient  autrefois,  au  défrichement  et  culture  des  terres,  et 
même  que  l'achat  des  Pelleteries,  étant  libre  à  tous  les  habitans,  et  ne  fefaifant 
que  des  mains  des  Sauvages,  ils  les  ont  achetées  à  l'envie  les  uns  des  autres,  en 
forte  que  tout  l'avantage  eftpalTé  aux  Sauvages  et  toute  la  perte  aux  François,  le 
Roi  veut  que  le  dit  Sieur  Gaudais  s'informe  particulièrement  des  moyens  de 
retirer  au  profit  defa  Majefté  la  dite  traite3  en  faifant  coimoître  aux  habitans  que 
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c'eft  leur  bien,  et  qu'elle  n'entend  tirer  aucune  utilité  du  Pays,  et  au  contraire, 
qu'elle  veut  y  employer,  une  fomme  confidérabîe  tous  les  ans  pour  le  main« 
tenir  et  l'entretenir,  et  pour  le  peupler. 


Le  dit  Sieur  Gaudais  obfervera  tout  ce  qui  fe  peut  et  doit  faire  pour  l'établif- 
fement  des  droits  de  louveraineté  et  de  Seigneurie  directe  et  foncière  dans 
toute  l'étendue  du  dit  Pay?,  fans  toute  fois  fouler  les  dits  habitans,.  que  fai 
Majefté  veut  foulager  en  toutes  chofes.. 


Le  dît  Sieur  Gaudais  s'informera  fi  l'on  pourroît  avoir  en  ce  Pays  là 
quelque  mine  de  Sel*  ainfi  qu'on  l'a  rapporté  ici,  et  quelle  utilité  il  en  revien- 
droit,  foit  au  Roi  en  faifant  entreprendre  ce  travail,  foit  aux  particuliers  aux- 
quels fa.  Majefté  en  donneroit  la  permiffion,  mais  ce  qu'il  faut  vérifier  encore 
plus  clairement,  eft  s'il  eft  vrai  qu'il  fe  trouve  au  dit  Pays  une  prodigieufe 
quantité  d'arbres  d'une  hauteur  extraordinaire,  dont  l'on  pourroit  faire  des 
mats  pour  les  Navires  du  plus  grand  port  que  le  Roi  ait  à  la  mer,  et  qu'il  s'y 
en  rencontre  d'autres  en  abondance  propres  et  particuliers  pour  toutes  les  parties 
d'un  Navire,  en  forte  qu'il  fera  facile  d'en  construire  au  dit  Pays  à  peu  de  frais, 
en  cas  que  l'on  y  eut  de  bons  charpentiers  et  des  gens  entendus  au  choix  des 
dits  arbres. - 


Sur  ce  qu'il  a  été  remontré  au  Roi,  que  jufqu'à  préfent  la  propriété  du  dit 
Pays  ayant  appartenu  àla  Compagnie  de  fes  Sujets,  laquelledepuis  peu  a  remis 
fes  droits  entre  les  mains  de  fa  Majefté,  il  n'y  avoit  point  de  juftice  réglée 
dans  cette  colonie,  enlorte  que  l'autorité  n'en  étoit  pas  avouée  univerfellemenfc 
et  que  par  le  défaut  de  caraélere  de  ceux  qui  étoient  prépofés  pour  la  rendre, 
les  jugemens  qui  intervenoient,  demeuroient  le  plus  fouvent  fans  exécution9 
fa  Majefté  réfolut  il  y  a  quelque  tems  d'avoir  un  Confeil  Souverain  au  dit 
Pays,  lequel  feroit  compofé  du  Gouverneur,  de  l'Evêque  et  de  cinq  autres 
Perfonnes,  dont  les  expéditions  ont  été  ici  délivrées  au  dit  Sieur  Evêque,  c'eft 
pourquoi  il  fera  bien  impoitant  que  le  dit  Sieur  Gaudais  pendant  le  féjour 
qu'il  fera  fur  les  lieux,  remarque  avec  foin  de  quelle  manière  l'établilTement  du 
dit  Confeil  fe  fera,  le  choix  des  fujets  qui  fera  fait  pour  en  remplir  les  char- 
ges, l'approbation  qui  y  fera  donnée  par  les  habitans,  et  fi  les  plus  gens  de 
bien  d'entr'eux  eftimeront,  que  par  ce  moyen  l'on  pourra  les  affurercon- 
tre  les  entreprifes  des  méchants,  punir  ces  derniers  fuivant  la  févérité  des  loix  et 
générallement  établir  une  bonne  Juftice  et  la  maintenir  parmi  eux, 
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Pour  ce  qui  eft  de  la  Religion,  Monfieur  l'Evêque  de  Petrée  étant  venu  ici 
pour  rendre  compte  au  Roi  de  ce  qui  fe  pourroit  pratiquer,  pour  étendre  la  foi 
parmi  les  Sanvages  de  ces  contrées  là,  pour  bien  policer  cette  nouvelle  Eglife 
et  pour  cultiver  les  bonnes  difpofitions  que  les  François  ont  de  fe  conformer 
entièrement  aux  maximes  du  chriftianifme,  il  feroit  fuperflu  que  le  dit  Sieur 
Gaudais  s'appliqua  à  cette  matière,  par  ce  qu'elle  eft  particulièrement  du  fait 
du  dit  Sieur  Evêque,  auquel  fa  Majefté  a  donné  et  donnera  c'y  après  toutes 
les  inftruétions  dont  il  aura  befoin  pour  la  conduite  de  fon.  troupeau  et  pour 
l'avancement  de  fon  pieux  deffein. 

Au  furplus,  comme  le  dit  Sieur  Gaudais  verra  plus  clairement  fur  les  lieux 
toutes  les  chofes  qui  méritent  d'être  obfervées,  tant  pour  l'avantage  du  fervice 
du  Roi  que  pour  celui  des  Sujets  de  fa  Majefté  en  ce  Pays  là,  elle  remet  à 
fon  activité  et  à  fa  vigilance  pour  s'en  éclaircir,  à  fa  prudence  et  à  fon  difcerrie- 
ment  pour  ne  point  faire  d'obfervations,  qu'elles  ne  lui  paroiffent  importantes, 
et  à  fon  zèle  et  à  fon  exactitude  pour  n'en  omettre  aucune  de  celles  qu'il  croira 
pouvoir  être  utiles.  Fait  à  Paris  le  feptieme  Jour  de  May,  Mil  fix  cent  foixante 
et  trois. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas 

(Signé)  De  Lionne. 

COMMISSION 

De  Lieutenant  Général  de  l'Amérique  Méri- 
dionale et  Septentrionale  pour  Mr.  Prouville 
de  Tracy,  i  gme  Novembre,  1663. 


Commiffion  T  OUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre*.  A  tous  ceux 
âe  Lieutenant  Jl^  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Avant  confidéré  que  pendant 
Sériqu^Méril  que  le  Sieur  Comte  d'Fjlrade,  Vice  Roi  et  notre  'Lieutenant  Général  en  l'A- 
rionale  et  Sep-  mérique,  eft  en  Hollande  en  qualité  de  notre  Ambaffadeur,  occupé  pour  nos 
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affaires  en  ce  Pays  là,  pour  fatisfaire  au  défir  que  nous  avons,  non  feulement  tentrionalepour 
de  veiller  à  la  confervation  des  lieux  qui  font  fous  notre  obêiffance  dans  Mr{  Prouville 
l'Amérique,  mais  d'y  faire  de  nouvelles  découvertes  et  de  nouvelles  Colo-  ig^fov!' 1663, 
nies,  il  eft  néceffaire  d'y  établir  quelque  perfonne  d'autorité  qui  en  l'abfence  Inf.  Conf.  Sup„ 
du  dit  Sieur  Comte  d'Ejirade  puiffe  régir,  augmenter  et  conferver  les  dits  lieux  ^oS*A*  foll3° 
et  puiffe  en  attendant  notre  domination  dans  le  pays,  fervir  à  l'accroiffemeut 
du  Chriftianilme  et  à  l'amélioration  du  Commerce.  Et  fâchant  que  le  dit 
Sieur  de  Prouville  Tracy,  Confeiller  en  nos  Confeils  d'Etat  et  Privé,  ci-devant 
Commiffaire  Général  de  notre  armée  d'Allemagne  et  Lieutenant  Général  en 
nos  armées,  a  toutes  les  qualités  propres  pour  s'acquitter  dignement  de  cet 
emploi,  et  qu'après  les  preuves  qu'il  a  données  de  fa  valeur  dans  les  comman- 
dements qu'il  a  eus  fur  nos  troupes  en  Allemagne  et  ailleurs,  et  de  fa  prudence 
dans  les  négociations  qui  lui  ont  été  commiles,  nous  avons  donc  lujet  de 
croire  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix,  que  de  lui,  pour  corn» 
mander  au  dit  pays.  A  ces  caufes  et  autres  confédérations  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  le  dit  Sieur  Prouville  de  Tracy  confiitué,  ordonné  et  établi,  conf- 
tituons,  ordonnons  et  établiffons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main, 
notre  Lieutenant  Général  dans  toute  l'étendue  des  terres  de  notre  obêiffance 
fituées  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale,  de  terre  ferme,  et  des 
ifles,  rivières,  ports,  havres  et  côtes  découvertes  et  à  découvrir  par  nos  fujets, 
pour  en  l'abfence  du  dit  Sieur  Comte  d'Ejirade,  Vice-Roi,  avoir  commande- 
ment fur  tous  les  Gouverneurs  et  Lieutenants  Généraux  par  nous  établis 
dans  toutes  les  dites  ifles  de  tene  ferme  de  Canada,  Acadie,  Terreneuve,  Ifles 
des  Antilles  et  autres.  Comme  auffi  fur  tous  les  Officiers  et  Conieils  Sou- 
verains établis  dans  toutes  les  dites  ifles,  et  fur  les  vaiffeaux  François  qui 
navigueront  aux  dits  pays,  foit  de  guerre  à  nous  appartenans,  foit  marchands; 
faire  prêter  nouveau  ferment  de  fidélité,  tant  aux  Gouverneurs  et  Confeillers 
Souverains  qu'aux  trois  ordres  des  dites  ifles;  enjoignons  aux  dits  Gouver- 
neurs, Officiers  et  Confeil  Souverain  et  autres,  de  reconnoitre  le  dit  Sieur 
Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera,  affembier 
quand  befoin  fera  les  Communautés,  leur  faire  prendre  les  armes,  prendre 
connoiffance,  compofer  et  accommoder  tous  différents  qui  pourroient  être 
nés  et  à  naître  dans  les  dits  pays,  foit  entre  les  Seigneurs  et  les  principaux 
d'iceux,  foit  entre  les  particuliers  habitans,  affiéger  et  prendre  des  places  et 
châteaux  félon  la  néceflité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des 
pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter,  établir  des  garnirons  où  1  importance 
des  lieux  le  demandera,  faire  lelon  les  occafions  paix  ou  trêve,  foit  avec 
les  autres  nations  de  l'Europe  établies  dans  le  dit  pays,  foit  avec  les  bar- 
bares, faire  defcente  foit  en  terre  ferme,  foit  dans  les  ifles  pour  s'emparer 
de  nouveaux  pays,  et  pour  établir  de  nouvelles  Colonies,  et  pour  cet  effet 
donner  combats,  et  de  fe  fervir  des  autres  moyens  qu'il  jugera  a  propos  pour 
telles  entreprifes,  commander  tant  aux  peuples  du  dit  pays,  qu'à  tous  nos 
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autres  fujets,  eccléfiafiique-,  nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  con- 
dition qu'ils  foient,  y  demeurant,  tant  et  fi  avant  qu'il  pourra  faire  étendre 
nos  limites  et  notre  nom,  avec  plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autorité,  et 
d'affuiettir,  foumettrc  et  faire  obéir  tous  les  peuples  des  dites  terres,  les  ap- 
pellant  par  toutes  les   voyes  les  plus  douces  qu'il  fe  pourra  à  la  connoif- 
fance  de  Dieu  et  lumières  de  la  Foi  et  de  la  Religion  Catholique,  Apof- 
tolique  et  Romaine,  et  en  établir  l'exercice    à  l'exclufion  de  toutes  autres, 
et  défendre  les  dits  lieux  de  tout  fon  pouvoir,  maintenir  et  conferver  les  dits 
peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par 
terre,  ordonner  et  faire  exécuter,  tout  ce  que  lui  ou  ceux  qu'il  commettra, 
jugeront  te  devoir,  et  pouvoir  faire,  pour  l'étendue  et  confervation  des  dits 
lieux,  fous  notre  authorité,  et  notre  obéiffance,  et  généralement  faire  et  or- 
donner par  lui  en  l'abfence  du  dit  Comte  d' Ejlrade  Vice-Roi,  tout  ce  qui  ap- 
partient à  la  dite  charge  de  notre  Lieutenant  Général  au  dit  Pays,  la  tenir 
et  exercer,  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,  pouvoirs,  authorités,  prérogatives, 
pré-érninences,  francbifes,  libertés,    droits.,  fruits,   profits,  revenus  et  émo- 
luments y  appartenants,  et  aux  gages  et  appointements  qui  lui  feront  attribués. 
Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  Gouverneurs  et  nos  Lieutenants  Généraux 
dans  toutes  les  dites  lfles  et  terre  ferme  de  Canada,  Acadie,  Terreneuve,  IJles 
des  Antilles  et  autres,  aux  officiers  des  Confeils  Souverains  établis  dans  tou- 
tes ces  ides,  et  à  tous  nos  autres  Jufticiers  et  Officiers,  chacun  en  droit  foi, 
ainfi  qu'il  appartiendra,  que  le  dit  Sieur  Prouville  de  Tracy,  duquel  nous  avons 
reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  ayent  à  connoître  et  lui 
obéir,  et  faire  fouffrir,  et  laiffer  jouir  et  ufer  du  dit  état  et  charge,  vouions 
que  par  les  tréforiers  de  notre  épargne,  ou  autres  officiers  comptables  qu'il 
appartiendra,  il  foit  payé   comptant   des  dits  gages  et  appointements  par 
chacun  an,  aux   termes  et  à  la  manière  accoutumée,  fuivant  les  ordres  et 
•états  qui  en  feront  par  nous  expédies  et  fignés,   rapportant  lesquels  avec  ces 
préfentes,  ou  copies  d'icelles  duement  coliationnées,  pour  une  fois  feulement, 
et  quittances  fur  ce  fuffifantes,  Nous  voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été 
payé,  à  cette  occafion,  foit  paffé  et  alloué,  aux  comptes  de  ceux  qui  en  au- 
ront fait  le  payement  par  nos    amés  et   féaux  les  gens    de  nos  comptes 
à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons  ainfi  le  faire  fans  difficulté,  ceiïant  et 
faifant  ceffer  tous  troubles  et  empêchemens  au  contraire  ;  Mandons  et  ordon- 
nons à  notre  très  cher  et  bien  amé  oncle  le  Duc  de  Vandôme,  Pair,  Grand 
Maître,  Chef  et  Surintendant  Général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
fes  Lieutenants  et  autres  qu'il  appartiendra,  qu'ils  ayent  à  donner  au  dit  Sieur 
Prouville  de  Tracy,  ou  à  tous  ceux  qui  feront  par  eux  commis  ou  envoyés  en 
l'Amérique,  tous  congés  et  paffeports,  que  les  navires  et-vaiffeaux  font  obli- 
gés de  prendie  allant  en  mer,  pour  aller  et  venir  ès  dites  terres,  côtes  et  ifles, 
avec  les  marchandifes  dont  ils  feront  chargés,  et  les  hommes  et  femmes  qu'on 
y  voudra  tranfpoiter,  fans  qu'il  leur  foit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble 
ni  empêchement.    Mandons  en  outre,  et  enjoignons  à  tous  nos  autres  offi- 
ciers 
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ciers  et  fujets  qu'il  appartiendra,  étant  au  dit  pays  de  l'Amérique,  de  re- 
connoitre  le  dit  Sieur  Rouville  Tracy  en  la  dite  qualité  de  notre  Lieutenant 
Général  ès  dits  pays,  et  de  lui  obéir  et  entendre  ès  chofes  concernant  la  dite 
charge  à  peine  de  défobéiffance  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  Prions  et  requérons 
tous  Rois,  Potentats,  Princes,  Etats  et  autres  nos  bons  amis,  Alliés  et  Con- 
fédérés, leurs  Miniftres  et  Officiers,  et  tous  autres  à  nous,  non  fujets,  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  feront  par  lui  commis  et  délégués,  toute  aide,  faveur  et 
affiftance  dont  iis  feront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  deflus,  offrant  en 
cas  pareil  faire  !e  femblable,  pour  ceux  qui  nous  feront  ainfi  recommandés 
de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  le  Scel  à  ces  dites  pré» 
fentes.  Donné  à  Paris  le  dixneuvieme  jour  de  Novembre,  l'an  de  grâce,  mil 
fix  cent  foixante  trois,  et  de  notre  règne  le  vingthuitieme. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas  fur  le  repli  par  le  Roi, 

(Signé)  Da  Lionni. 
Et  Scellé  du  Grand  Sceau  de  cire  jeaune. 


ATTACHE 

De  Mr.  le  Duc  de  Vendôme,  pour  la  Commijfion 
de  Mr.  de  Tracy,  \oe  Décembre,  1663. 

f^ESAR,  DUC  DE  VENDOME,  de  MERCŒUX,  de  BEAUFORT,      Attache  de 
K^>  de  PENTHIEVRE  et  D'ESTAMPES,  Prince  d'Ames  et  de  Martignes,  ^£/^0£ 
Pair,  Grand  Maître,  Chef  et  Surintendant  Général  de  la  Navigation  et  Com-  îa'commiffiorT 
merce  de  France.    A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.   deMr-  àeTracy 
Sçavoir  faifons  que  vû  par  Nous  les  Lettres  Patentes  du  Roi  données  à  Paris  înf.^on'f.s6^! 
le  fixième  de  Novembre  dernier,  fignées  LOUIS,    et  fur  le  repli,  par  le  Roi  de   Reg.A.  fol  13. 
Lionne,  et  fçellées  du  Grand  Sçeau  de  cire  jeaune,  par  lefquelles  pour  les  caufeâ   R  ' 
y  contenues  la  Majefté,  conftitue,  ordonne  et  établit  le  Sieur  Prouville  de  Tracy 
fon  Lieutenant  Général  dans  toutes  les  terres  de  fon  obéiifance,  fituéesen  l'Arae- 
rique  Méridionale  et  Septentrionale,  de  terre  ferme,  et  des  Mes,  Rivières,  Ports, 

Havres. 
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Havres,  et  côtes  découvertes  et  à  découvrir  par  les  fujets  de  fa  dite  Majefté,  pour 
en  l'abfence  du  Sieur  Comte  d'Ejlrades,  Vice  Roi  de  l'Amérique,  avoir  com- 
mandement   fur  tous    les  Gouverneurs  et  Lieutenants  Généraux  par  elle 
établis  dans  toutes  les  Ifles  de  terre  ferme  de  Canada,  Acadie,  Terre-Neuve, 
Ifles  des  Antilles  et  autres,  comme  aulïi  fur  tous  les  Officiers  et  Confeil  Souve- 
rain établis  dans  toutes  les  dites  Ifles,  fur  les  Vaifleaux  François  qui  navigue- 
ront au  dit  Pays,  foit  de  guerre  appartenants  à  fa  Majefté,  foit  marchands, 
faire  prêter  ferment  de  fidélité,  tant  aux  Gouverneurs  et  Confeil  Souverain 
qu'aux  trois  ordres  des  dites  Ifles  ;  enjoignant  fa  dite  Majefté  aux  dits  Gouver- 
neurs Officiers  et  Confeils  Souverains  et  autre»  de  reconnoître  le  dit  Sieur 
Prouville  de  Tracy,  et  de  lui  obéir,  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera,  affembler 
quand  befoin  fera  les  Communautés,  leur  faire-  prendre  les  armes,  prendre 
connoifiance,  compofer  et  accommoder  tous  différens  qui  pouroient  être  nés 
et  à  naitre  dans  le  dit  Payi,  foit  entre  les  Seigneurs  et  principaux  d'iceux, 
foit  entre  les  particuliers  habitans,  affiéger  et  prendre  des  Places  et  Châteaux 
félon  la  néceffité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et 
les  faire  exploiter,  établir   des  Garnifons  où  l'importance  des  lieux  le  de- 
mandera, faire  félon  les  occurrences    Paix  enir'eux,  loit    avec    les  autres 
nations  d'Europe  établies  dans  les  dits  Pays,  (oit  avec  les  Barbares,  faire  défcente, 
foit  en  terre  ferme,  foit  dans  les   Ifles  pour  s'emparer  de  nouveaux  Pays, 
pour  établir  de  Nouvelles  Colonies,  et  pour  cet  effet  donner  tombât  et  fe 
ïervir  des  autres  moyens  qu'il  jugera  à  propos,  pour  telles  entreprîtes,  com- 
mander tant  aux  peuples  du  dit  Pays  qu'à  tous  nos  autres  fujets,  Eccléfiafti- 
ques,  Nobles,  gens  de  guerre  et  autres,  de  quelque  condition  qu'ils  foient  y  de- 
meurants, tant  et  fi  avant  qu'il  pourra  faire  étendre  nos  limites  et  notre  Nom,  avec 
plein  pouvoir  d'y  établir  notre  autorité  et  d'aflujettir,  foumettre,  et  faire  obéir 
tous  les  Peuples  des  dites  terres,  les  appellant  par  toutes  les  voyes  les  plus 
douces  qu'il  fe  pourra  à  la  connoiffance  de  Dieu  et  lumière  de  la  Foy, 
et  de  la  Réligion  Catholique,  Apoftoiique  et  Romaine  et  en  établir  l'exercice 
à  l'exclufion  de  toute  autre,  defFendre  les  dits  lieux  de  tout  fon  pouvoir, 
maintenu  et  conferver  les  dits    Peuples  en  Paix,  repos  et  tranquillité,  et 
commander  tant  par  Mer  que  par  Terre  ;  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que 
lui  ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le  devoir  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et 
confervation  des  dits  lieux,  fous  l'autorité  de  fa  dite  Majefté  et  fon  obéiffance, 
et  générallement  faire  et  ordonner  par  le  dit  Sieur  Prouville  de  Tracy  en  l'ab^ 
fence  du  dit  Sieur  Comte  d'Ejlrades  Vice  Roi  tout  ce  qui  appartient  à  la 
dite  charge  de  Lieutenant  Général  au  dit  Pays,  la  tenir  et  exercer,  en  jouir 
et  uler  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pré-éminences,  fran- 
chifes,  libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  y  appartenants 
et  aux  gages  et  appointements,  qui  lui  feront  attribués,  et  ainfi  qu'il  eit 
plus  au  long  contenu  ès  dites  Lettres.    Nous  en  vertu  du  pouvoir  et  autorité 
attribués  à  notre  dite  charge  de  grand  Maitre  Chef  et  Sur-lmendant  Général 
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delà  Navigation  et  Commerce  de  ce  Royaume,  avons  confenti  et  accordé, 
confentons  et  accordons  par  ces  préfentes  que  les  dites  Lettres  fortent  leur 
plein  et  entier  effet,  et  foient  exécutées  félon  leur  forme  et  teneur,  à  la  charge 
de  prendre  par  tous  vaifleaux  qui  iront  au  dit  Pays  pour  chacun  voyage  qu'ils 
y  feront  nos  congés  et  paiïeports  en  la  manière  accoutumée,  de  garder  par 
le  dit  Sieur  de  Tracy,  et  faire  garder  par  ceux  qu'il  pourra  commettre,  les 
ordonnances  de  la  Marine,  et  que  le  pouvoir  qui  lui  eft  attribué  par  les 
dites  Lettres  de  commander  par  Mer  ès  dits  Pays,  ne  pourra  être  exercé  par 
lui  que  ious  l'autorité  de  notre  dite  charge  j  mandons  et  ordonnons  à  tous 
Lieutenans  Généraux  des  Armées  Navalles  de  fa  Majefté,  chefs  d'Efcadres, 
Capitaines  de  fes  Vaifleaux,  Commiiïaires  de  la  Marine,  Lieutenants  Généraux, 
les  particuliers  des  fiéges  de  l'Amirauté,  et  tous  autres  fur  lefquels  notre 
pouvoir  s'étend,  prions  et  requérons  tous  ceux  qu'il  appartiendra  de  ne  faire 
n'y  fouffrir  qu'il  foit  fait  ou  donné  aucun  tiouble  n'y  empêchement  au  dit 
Sieur  de  Tracy,  n'y  à  ceux  qui  feront  commis  et  députés  par  lui,  pour 
l'établilTement,  fonétion  et  exercice  de  la  dite  charge  de  Lieutenant  Général  de 
Y  Amérique,  mais  leur  donner  toute  aide,  et  affiftance  dont  ils  auront  beloin. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  icelles  fait  contreûgner 
et  fceller  par  le  Secrétaire  Général  de  la  Marine.  A  Paris  le  dixième  jour 
de  Décembre  Mil  fix  cent  foixante  trois. 

(Signé)  César  de  Vandosms. 

Et  fur  le  repli,  par  Monfeigneur  Mathavel  avec  Paraphe,  et  fçellées  d'un 
Grand  Sçeau  en  cire  rouge. 

COMMISSION 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Ca- 
nada, Acadie,  et  Ifle  de  Terre-Neuve,  et  au- 
tres Pays  de  la  France  Septentrionale  pour 
Mr.  de  Cour  celles. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre:  A  tous  ceux  ,p 
qui  ces  prelentes  Lettres  verront,  Salut   Ayant  réfoiu  de  retirer  le  Sieur    &  Lieutenant 
de  Mézy  de  l'emploi  de  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  du  Canada,    (iJrrai  en^a- 
et  d'établir  en  fa  place  une  perfonne  en  la  fuifance  et  fidélité  de  laquelle   *c«!£L.  £ 
nous  nous  puiffions  repoler  de  la  conduite  de  nos  peuples  du  dit  Pavs  et  du    Mars,  î^inf. 
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foin  d'y  accroître  le  Chriflianifrne,  d'y  améliorer  le  commerce  et  d'y  augmen- 
ter les  Colonies,  nous  avons  pour  remplir  cette  charge  fait  choix  de  notre 
très  cher  et  bien  amé  le  Sieur  de  Cour  celles,  notre  Lieutenant  au  Gouvernement 
di  Thionville,  qui  a  donné  plufieurs  preuves  de  Ton  expérience  et  de  fa  valeur, 
et  que  nous  favons  avoir  toutes  les  qualités  néceffaires  pour  fe  dignement 
acquitter  des  devoirs  de  la  dite  charge.  A  ces  caufes  et  autres  bonnes  confé- 
dérations à  ce  nous  mou  van  s,  nous  avons  le  dit  Sieur  de  Courcelles  fait,  conflitué, 
ordonné  et  établi,  faifons,  conftitnons,  ordonnons  et  établiffons  par  ces  pré- 
fentes, {ignées  de  notre  main,  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  en 
Canada,  Acadie  et  IJle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septentrio- 
nale, pour  au  lieu,  comme  dit  eft,  du  dit  Sieur  de  Mézy,  que  nous  retirons 
de  cet  emploi,  avoir  commandement  fur  tous  les  Gouverneurs  et  nos  Lieute- 
nants qui  font  établis  dans  les  dits  Pays,  comme  aufli  fur  les  Officiers  du 
Confeil  Souverain  qui  y  eft  établi  et  fur  les  vaiffeaux  François  qui  y  navigue- 
ront foit  de  guerre  à  nous  appartenants,  foit  marchands,  faire  prêter  nouveau 
ferment  de  fidélité  tant  aux  dits  Gouverneurs  et  Officiers  du  dit  Coufeil, 
qu'aux  trois  ordres  des  dits  pays,  Enjoignons  aux  dits  Gouverneurs,  Offi- 
ciers du  dit  Confeil  et  autres  de  reconnoitre  le  dit  Sieur  de  Courcelles,  et  de 
lui  obéir  en  tout  ce  qu'il  leur  ordonnera,  affembler  quand  befoin  fera  les 
communautés,  leur  fane  prendre  les  armes,  prendre  connoiffance,  compoier 
et  accommoder  tous  différens  qui  pourroient  être  nés  et  à  naître  dans  les  dits 
pays,  foit  entre  les  Seigneurs  et  principaux  d'iceux,  foit  entre  les  particuliers 
habitans,  afliéger  et  prendre  des  places  et  châteaux,  félon  la  nécef&té  qu'il  y 
aura  de  le  faire,  y  faire  conduire  des  pièces  d'artillerie  et  les  faire  exploiter, 
établir  des  garni  fons  où  l'importance  des  lieux  le  demandera,  commander 
tant  aux  peuples  des  dits  pays  qu'à  tous  ros  autres  fujets  eccléfiaftiques, 
nobles  et  gens  de  guerre  et  autres  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient 
y  demeurans  ;  appeller  les  peuples  non  convertis  par  toutes  les  voies  les  plus 
douces  qu'il  fe  pourra  à  la  connoiffance  de  Dieu  et  lumière  de  la  foi  et  de  la 
Religion  Catholique,  Apoflolique  et  Romaine,  et  en  établir  l'exercice  à 
l'exclufion  de  toute  autre,  défendre  les  dits  lieux  de  tout  fon  pouvoir,  maia- 
tenir  et  conferver  les  dits  peuples  en  paix,  repos  et  tranquillité,  et  comman- 
der tant  par  mer  que  par  terre,  ordonner  et  faire  exécuter  tout  ce  que  lui 
ou  ceux  qu'il  commettra  jugeront  le  devoir  et  pouvoir  faire  pour  l'étendue 
et  confervation  des  dits  lieux  fous  notre  autorité  et  notre  obéiffance,  et  géné- 
ralement faire  et  ordonner  par  lui  tout  ce  qui  appartient  à  la  dite  charge  de 
Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  ès  dits  pays,  et  la  tenir  et  exercer, 
en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  pré-émi- 
nences,  franchifes  et  libertés,  droits,  fruits,  profits,  revenus  ec  émolumens  y 
appartenans  et  aux  appointemens  et  gages  qui  lui  feront  attribués,  le  tout 
néanmoins  fous  l'autorité  du  Sieur  de  Tracy,  notre  Lieutenant  Général  en 
l'Amérique,  lorfqu'il  fera  prêtent  au  dit  pays  de  Canada,  Si  donnons  en  man- 
dement 
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dément  à  tous  les  Gouverneurs  et  nos  Lieutenants  au  dit  pays,  aux  officiers  du 
Confeil  Souverain  et  à  tous  nos  autres  Jufticiers  et  Officiers  chacun  en  droit 
foi,  ainfi  qu'il  appartiendra  que  le  dit  Sieur  de  Courcelles,  duquel  nous  avons 
reçu  le  Serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  ayent  à  reconnoitre  et  lui 
obéir,  à  faire,  fouffiir  et  laiffer  jouir  et  ufer  du  dit  état  et  charge.  Voulons  que 
par  le  Garde  de  notre  Tiéfor  royal  ou  autres  officiers  comptables  qu'il  appartien- 
dra, il  foit  payé  comptant  des  dits  gages  et  appointernens  par  chacun  an  aux 
termes  et  en  la  manière  accoutumée,  fuivant  les  ordres  et  états  qui  en  feront 
par  nous  expédiés  et  lignés,  rapportant  Iefquels  avec  ces  préfentes  ou  copie 
d'icelles  dûermnt  coilationnées,  pour  une  fois  feulement,  et  quittances  fur 
ce  fuffifant?s,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occaGon 
foit  paffé  et  alloué  au  compte  de  ceux  qui  en  auront  fait  le  payement  par  nos 
amés  et  féaux  les  gen3  de  nos  Comptes  à  Paris,  auxquels  nous  enjoignons 
ainfi  le  faire  fans  difficulté,  ceffant  et  faifant  ceffer  tous  troubles  et  empê- 
chements au  contraire.  Mandons  et  ordonnons  à  notre  très  cher  et  bien 
amé  oncle  le  Duc  de  Vandofme,  Pair,  Grand-maitre,  Chef  et  Surintendant 
Général  de  la  navigation  et  commerce  de  France,  fes  Lieutenants  et  autres 
qu'il  appartiendra  qu'ils  ayent  à  donner  au  dit  Sieur  de  Courcelles,  ou  à  ceux 
tjui  feront  par  lui  commis  ou  envoyés  au  dit  pays  de  Canada,  tous  congés 
et  paffeports  que  les  dits  navires  et  vaiffeaux  font  obligés  de  prendre  allant 
en  mer  pour  aller  et  venir  ès  dites  terres,  avec  les  Marchandifes  dont  ils  feront 
chargés,  et  les  hommes  et  femmes  qu'on  y  voudra  tranfporter,  fans  qu'il  leur 
foit  fait,  mis  ou  donné  aucun  trouble  ni  empêchement»  Mandons  en  outre  et 
enjoignons  à  tous  nos  autres  officiers  et  fujets  qu'il  appartiendra,  étant  aux  dits 
pays  de  Canada,  de  reconnoitre  le  dit  Sieur  de  Courcelles  en  la  dite  qualité  de 
Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Générai  ès  dits  pays  et  de  lui  obéir  et  enten- 
dre ès  chbfes  concernant  la  dite  charge.  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Prions  et 
requérons  tous  Rois,  Potentats,  Princes,  Etats  et  autres  nos  bons  amis,  alliés 
et  confédérés,  leurs  minifires  et  officiers  et  tous  autres  à  nous  non  fujets,  de  lui 
donner  et  à  ceux  qui  feront  par  lui  commis  et  délégués,  toutes  aides,  faveurs 
et  afiiftance  dont  ils  feront  requis  pour  l'exécution  de  ce  que  delfus,  offrant 
en  ce  cas  pareil  faire  le  femblable,  pour  ceux  qui  nous  feront  ainû  recomman- 
dés de  leur  part.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  Paris,  le  vingt  troilieme  jour  du  mois  de  Mars8 
L'an  de  grâce,  mil  fi x  cent  foixante  cinq  et  de  notre  xègne  le  vingt  deuxième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  De  Lionne. 

Et  fcellé  fur  double  queue  du  Grand  Scéeau  de  cire  jaune. 

Lu 
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Lu  et  public,  le  Confeil  Souverain  tenant  au  Château 
Saint  Louis,  à  Québec,  le  vingt  troifieme  Septembre 
mil  fix  cent  foixante  et  cinq  ;  et  enrégiftré  ès  Ré- 
giftres  du  Greffe  d'icelui,  au  défir  de  l'ordonnance 
du  dit  jour,  par  le  Greffier  et  Sécrétaire  au  dit 
Confeil,  Souffigné,  pour  fervir  à  qu'il  appartien- 
dra dont  Acte. 

L'enrégiflrement  fufdit  n'eft  fait  en  fon  ordre, 
ayant  dû  être  porté  au  feptieme  feuillet  luivant 
page  Refto,  et  ne  fe  rencontre  en  cette  place 
que  par  inadvertance,  s'étant  rencontré  un 
blanc  dont  les  enrégiftrements  fuivants  n'au- 
roient  été  vus. 

(Signé)  Peuvret,  Greffier  t 


COMMISSION 

Pour  Mr.  Talon,  du  23111e.  Mars,  1665,  d'Inten- 
dant de  la  Juflice,  Police  et  Finances  en  Canada, 
Acadie,  Terreneuve,  et  autres  Pays  de  la  France 
Septentrionale. 

Commiffiond'ïn-  y  OUIS  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  notre  amë  et 
Taion"\P3eUrMar8'  JLj  féal  Confeiller  en  nos  Confeil  le  Sieur  Talon,  Salut.  Confidérant  que  pour 
înf5'conf  Su  'e  k'en  nos  peuples  et  le  règlement  delà  juftice,  police  et  finances  en  nos 
'Reg.  aTfoI.  19'.  Pays  de  Canada^  Il  eft  néceffaire  d'établir  en  la  charge  d'Intendant  fur  les  lieux 
RO*  une  perfonne  capable  de  nous  y  fervir  dignement,  Nous  avons  à  cette  fin  jette 

les  yeux  fur  vous  pour  la  particulière  confiance  que  nous  avons  en  votre 
expérience,  bonne  conduite  et  intégrité,  qui  font  des  qualités  dont  vous  avez 
donné  des  preuves  <tn  toutes  les  occafions  que  vous  avez  eues  de  faire  paroitre 
votre  affc&ion  pour  notre  fervice  ;  A  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvans, 

Nous 
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Nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  commettons,  ordonnons  et 
députons,  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  Intendant  de  la  Juftice, 
Police  et  Finances  en  nos  Pays  de  Canada,  Acadie,  et  Ifle  de  Terreneuve,  et 
autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  en  cette  fonction  vous  trouver 
aux  Confeils  de  guerre  qui  feront  tenus  par  notre  Lieutenant  Général  en 
l'Amérique,  et  par  le  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  aux  dits  pays 
de  Canada^  ouir  les  plaintes  qui  vous  feront  faites  par  nos  peuples  des  dits 
pays,  par  les  gens  de  guerre  et  de  tous  autres,  fur  tous  excès,  torts  et  violences, 
leur  rendre  bonne  et  briéve  Juftice,  informer  de  toutes  entreprifes,  pratiques 
et  menées  faites  contre  notre  fervice,  procéder  contre  les  coupables  de  tous 
crimes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient,  leur  faire  et  parfaire  le 
procès  jufqu'à  jugement  définitif  et  exécution  d'icelui  inclufivement,  appeller 
avec  vous  le  nombre  de  juges  et  gradués  portés  parles  Ordonnances,  et.  gé- 
nérallement  connoitre  de  tous  crimes  et  délits,   abus  et  malversations  qui 
pourroient  être  commis  en  nos  dits  pays  par  quelque  perfonne  que  ce  puiiTe 
être,  préfider  au  Confeil  Souverain  en  l'abfence  des  Sieurs  de  Tracy,  notre 
Lieutenant  Général  en  l'Amérique,  et  de  Courceiles,  Gouverneur  et  notre 
Lieutenant  Général  en  nos  dits  pays  de  Canada,  juger  fouverainement  feui 
en  matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ainfi  que  vous  verrez,  être  jufte  et  à 
propos,  validant  dès  à  préfent  comme  pour  lors,  les  jugemens  qui  feront  ainfi 
par  vous  rendus,  tout  ainfi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  Cours  Souveraines 
nonobftant  toutes  récufations,  Prifes  à  partie,  Edits,  Ordonnances  et  autres  cho- 
fes  à  ce  contraires.  Voulons  auffi  que  vous  ayez  l'œil  à  la  direction,  maniement 
et  diftribution  de  nos  dénier»  deftinés  et  qui  le  feront  ci-après  pour  l'entre- 
tien des    gens  de  guerre,  comme  auffi  des  vivres,  munitions,  réparations, 
fortifications,  partis    inopinés,  emprunts    et    contributions  qui  pourroient 
avoir  été  et  être  faites  pour  les  dépenfes  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  feront 
à  faire  pour  notre  fervice;  vérifier  et  arrêter  les  Etats  et  Ordonnances  qui  en 
feront  expédiées- par  notre  Lieutenant  Géaéral  en  Chef,  et  en  fon  abfence 
par  nos  autres    Lieutenants  Généraux  aux   pays  qu'il  appartiendra,  vous 
faire  repréfenter  les  Extraits  des  montres  et  revues,  les  Contrôler  et  régiftrer 
et  en  tout  ce  que  deffus  circon fiances  et  dépendances,  faire  et  ordonner  cù 
que  vous  verrez  néceffaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  fer- 
vice et  qui  dépendra  de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'Intendant, 
de  la  Juftice,  Police  et  Finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  enten- 
dons que  vous  jouiffiïz  aux  honneurs,  pouvoirs,   autorités,  prérogatives, 
pré-éminences  qui  y  appartiennent  et  aux  appointemens  qui  vous»  feront  par 
nous  ordonnés.    De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commiffion  et 
mandement  fpécial.  Mandons  aux  dits  Sieurs  de  Tracy  et  de  Courceiles  de  vous 
faire  jouir  de  l'effet  et  contenu  en  ces  préfentes.    Ordonnons  aux  officiers  du 
Confeil    Souverain,  et  àr  tous    nos    autres    officiers,  jufticiers   et  fujets 
de  vous  reconnoitre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité,  de  vous  affifter  et 
tiêter  mainforte  et  prifons,  fi  befoin  eftJ  pour  l'exécutioa  des  dites  préfentes. 
*  Car 
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Car  tel  cfl  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  le  vingt  troifieme  jour  de  Mars, 
l'an  de  grâce,  mil  fix  cent  foixante  cinq,  et  de  notre  règne  le  vingt  deuxième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  De  Lionne. 

Et  fcellé  fur  {impie  queue  du  Grand  Sçeau  de  cire  jaune. 

Lu  et  publié  au  Confeil  Souverain  tenant  au  Château 
Saint  Louis  à  Québec,  le  vingt  troifieme  Septembre, 
mil  fix  cent  foixante  cinq,  et  enrégiftré  es  Régiftres 
du  Greffe  d'icelui  au  défir  de  l'Ordonnance  du  dit 
jour  par  le  Greffier  et  Sécrétaire  au  dit  Confeil, 
Souffigné,  pour  fervir  à  qui  il  appartiendra,  dont 
AQe. 

(Signé)  Peuvret. 

COMMISSION 

Pour  Mr.  le  Barrois,  du  8me.  Avril,  1665,  d'A- 
gent Général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales. 


poSiS.'îeswois   T  A.  Compagnie  des  Indes  Occidentales  au  Sieur  le  Barroys,  Salut.  Le  Roi 
d'Agent  Générai'  Jui  ayant  par  fon  Edit  du  mois  de  Mai  dernier  concédé  et  accordé  à  la  dite 
deindesoicidcn!  Compagnie  en  toute  Seigneurie,  propriété  et  juftice,  les  Pays  de  la  terre  ferme  de 
.  l'Amérique,  depuis  la  Rivière  des  Amazones  jufqu'à  celle  d'Orenacq,  Iflesappel- 

ïnf.  Confflsup.  ^es  Antilles,  le  Canada,  V Acaàie,  Ijle  de  Terre-neuve  et  autres  lfles  et  Terres 
3R.eg.  a.  fol.    fermes  depuis  le  nord  du  dit  Pays  de  Canada  jufques  à  la  Virginie  et  Flo- 
sg,  V°,         ride,  enfembie  la  côte  deY  Afrique  depuis  le  Cap  Vert  jufques  au  Cap  de  Bonne 
Ejpérance,  pour  habiter  les  dits  Pays  et  faire  le  Commerce  en  toute  l'étendue 
d'iceux.    Pour  à  quoi  parvenir,  étant  néceffaire  de  commettre  et  d'établir 


au 
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au  dit  Pays  de  Canada,  une  perfonne  d'Intégrité,  Capacité  et  Expérience 
pour  gérer  et  négocier  les  affaires  de  ladite  Compagnie,  avoir  infpe&ion  fur 
les  Officiers  et  Commis  qu'elle  y  envoyé,  et  y  établir  fon  Commeice  avec 
l'ordre  et  la  fidélité  requife,  à  ces  Caufes,  nous,  Directeurs  Généraux  de  la 
dite  Compagnie,  étant  pleinement  informés  de  votre  probité,  fuffifance  d:ns 
les  affaires,  et  expérience  au  fait  de  la  Juftice,  Police  et  Commerce,  Vous 
avons,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  Edit,  commis  et  établi, 
commettons  et  établirions  par  ces  préfentes  Agent  Général  de  la  dite  Com- 
pagnie en  toute  l'étendue  du  dit  Pays  de  Canada,  pour  en  la  dite  qualité  gérer 
et  négocier  les  affaires  d'icelle  Compagnie,  avoir  in Ipeclion  fur  tous  les  Officiers, 
Commis  et  tous  autres  qu'elle  y  entretiendra  pour  fon  fervice,  afin  qu'ils  s'ac- 
quittent dignement  et  fidèlement  de  leurs  emplois,  pour  cet  effet  vous 
tranfporter  de  tems  en  tems  aux  lieux  où  la  dite  Compagnie  aura  des  Maga- 
fins,  pour  examiner  et  iconnoitre  ce  qui  s'y  paffera,  faire  la  diftribution 
aux  dits  Magafins  des  Marchandilés  qui  vous  feront  envoyées,  en  charger 
les  Commis  des  dits  Magafins,  et  retirer  d'eux  le  provenu  de  la  vente  des 
dites  Marchandilés  que  vous  envoyerez  en  France  dans  les  vaiffeaux  de 
la  dite  Compagnie,  aux  lieux  qui  vous  feront  ordonnés,  faire  compter  les 
dits  Commis  de  ce  qu'ils  auront  vendu  et  diflribué,  les  deflituer  s'ils  fe  trou- 
vent en  faute  et  en  mettre  d'autres  en  leurs  places,  jufqu'à  ce  que  la  Compagnie 
y  ait  pourvu,  expédier  les  Ordonnances  pour  le  payement  des  appointe- 
ments des  dits  Officiers  et  Commis,  tenir  livres  de  tout  ce  qui  fera  par  vous 
géré  et  négocié,  diftribuer  ou  faire  diftribuer  aux  particuliers  les  terres  aux 
cens  et  rentes  qui  feront  trouvés  à  propos,  avoir  l'œil  à  ce  que  la  Com- 
pagnie foit  payée  des  droits  feigneuriaux  et  autres  redevances  qui  fe  payent 
ou  fe  payeront  ci-après  par  les  habitans  du  dit  Pays  :  Et  généralement  faire, 
ordonner  et  difpoîer  tout  ce  que  vous  verrez  êtie  néceffaire  et  à  propos 
pour  le  bien  et  l'avantage  de  la  dite  Compagnie,  fuivant  l'inflruclion  qui 
vous  fera  par  nous  donnée,  et  qui  dépendra  de  la  fonction  de  la  dite  commif- 
iion  d'Agent  Général,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouiffiez  aux 
honneurs  qui  y  peuvent  appartenir,  et  aux  appointements  qui  vous  feront 
ordonnés  par  nos  états.  De  ce  faire  vous  avons  donné  pouvoir  et  mande- 
ment Ipécial  ;  Prions  Meffieurs  de  Tracy  Lieutenant  Général  des  aimées  de 
fa  Majefté,  de  Courcelles  Gouverneur  pour  le  Roi  audit  Pays,  et  Talon,  Inten- 
dant, de  faire  jouir  pleinement  et  paifiblement  le  dit  Sieur  Barroys  de 
l'effet  de  la  préfente  commiffion,  et  de  lui  prêter  tout  fecours  et  affiftance. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  ligné  ces  préfentes,  icelles  fait  contrefigner  par 
le  Secrétaire  Général  de  la  dite  Compagnie,  et  fçeller  des  armes  d'icelie. 
A  Paris  ce  huitième  jour  d'Avril  Mil  lix  cent  foixante  cinq. 

(Signé)  Bochameih  Jacquier. 

Pocquelin,  Bibaud, 

D'Alibat.  j{ouei  de  Saint  Marc, 
F 
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Et  plus  bas  par  mes  dits  Sieurs  les  Directeurs. 

(Signé)  Daulier,  avec  paraphe. 

Et  Scellé  en  placard. 

Prifentation  du  Sieur  Le  Barrois,  pour  avoir  Séan- 
ce au  ConfeiL 

LES  Directeurs  Généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  ayant 
jugé  à  propos  d'envoyer  au  pays  de  Canada  qu  Nouvelle  France  pour 
Agent  Général  le  Sieur  Le  Barrois,  Confeiller  du  Roi,  Sécrétaire,  Interprête 
en  langue  Portugaife,  pour  travailler  à  l'augmentation  des  Colonies  qui  l'ont 
établies  au  dit  pays,  et  y  gérer  et  négocier  les  affaires  de  la  dite  Compagnie, 
et  étant  pour  ce  néceffaire  que  le  dit  Agent  Général  aye  une  connoi (lance 
entière  des  chofes  qui  Te  feront  au  dit-pays,  par  les  officiers  que  fa  Majefté  y 
envoyé,  et  par  le  Confeil  Souverain  qui  y  eft  établi,  dans  lequel  il  eft  nécef- 
laire  que  le  dit  Agent  Général  ait  féance  et  voix  délibérative,  tant  pour  don» 
ne.r  fon  avis  fur  les  affaires  générales  et  particulières  qui  y  feront  traitées,  que 
pour  y  conferver  les  intérêts  de  la  Compagnie.  Nous  dits  Directe urs  Géné- 
raux d'icelle,  fuivant  le  pouvoir  à  nous  donné,  par  le  trente  troifieme  article 
de  l'Edit  d'Etabliffement  de  ladite  Compagnie  de  nommer  et  prélenter  à  fa 
Majefté  les  Officiers  du  dit  Confeil  Souverain,  étapt  informés  de  la  probité 
et  capacité  du  dit  Sieur  Le  Barrois,  de  fa  fidélité  et  bonne  conduite,  nommons 
et  préfentons  au  Roi  notre  Souverain  Seigneur  le  dit  Sieur  Le  Barrois,  pour 
en  la  dite  qualité  d'Agent  Général  de  la  dite  Compagnie  avoir  entrée,  voix 
délibérative  au  dit  Confeil  Souverain,  et  fçéance  en  icelui  au  deffus  du  premier 
Confeiller,  et  y  connoitre  de  toutes  matières  civilles  et  criminelles,  police  et 
autres,  ainfi  que  les  autres  officiers  du  dit  Confeil,  fuppliant  très  humblement 
fa  Majefté  d'en  faire  expédier  au  dit  Sieur  Barrois,  toutes  Lettres  et  pouvoirs 
à  ce  néceffaires.  En  témoin  de  quoi,  nous  avons  ligné  ces  préfentes,  icelles 
fait  contresigner  par  le  Sécrétaire  Général  de  la  dite  Compagnie,  et  fçeller  des 
Armes  d'icelle.    A  Paris,  le  feptieme  jour  d'Avril/  1665. 

(Signé)  Bochameil,  Dalibert, 

Bibaud,   .  Berthelot, 
Pocquelin,  et  Hoel  de  St,  Marc, 

Et  plus  bas,  par  mesdits  Sieurs  les  Directeurs, 

(Signé)  D'Aulier. 
Avec  paraphe  et  fçellé  en  placard. 

Agrément 
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Agrément  du  Roi,  fur  la  préfentation  du  Sieur 
le  BarroySj  pour  avoir  féance  au  Confeil. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre.    A  Notre  amc 
et  féal  le  Sieur  le  Barrois,  notre  Confeiller  et  Secrétaire,  interprête  en 
langue  Portugaife,    Salut.    La  Compagnie    des    Indes  Occidentales  nous 
ayant  repréfenté  que  vous  envoyant  au  Pays  de  Canada  ou  Nouvelle  France 
en  qualité  de  fon  Agent  Général,  il  feroit  néceffaire  que  pour  vous  donner 
une  plus  grande  connoiffance  des  chofes  qui  fe  feront  au  dit  Pays  par  les 
Officiers  que  nous  y  envoyons,  et  par  le   Confeil  Souverain  qui  y  eft  main- 
tenant établi,  ou  qui  fera  changé   oii  renouvelié,  vous  euffiez  entrée,  féance 
et  voix  délibérative  dans  le  dit  Confeil  de  la  dite  Compagnie,  fuivant  le 
pouvoir  que  nous  lui  avons  donné  par  le  trente  troifieme  article  de  l'Edit 
de  fon  établiffement,  de  nous  préfenter  les  Officiers  du  dit  Confeil,  vous 
ayant  nommé  à  nous  pour  en  la  dite  qualité  d'Agent  Général,  y  avoir  entrée  et 
féance.      Et    affuré     de  vos    foins,    fuffifance,   loyauté,  prud'hommies 
capacité  et  expérience  au  fait  de  la  judicature,  nous  pour  ces  caufes,eten 
agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci  attachée  fous  le  contre-fcel  de 
notre  Chancellerie,  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  commettons, 
ordonnons  et  députons  par  ces  préfentes  {ignées  de  notre  main,  pour  en  la 
dite  qualité  dAgent  Général  de  la  dite  Compagnie  au  dit  Pays  de  Canada 
ou  Nouvelle  France,  et  tant  que  vous  l'exercerez  avoir  entrée,  voix  délibéra- 
tive au  dit  Corifeii  Souverain,  maintenant  établi,   ou  qui  le  fera  ci  après, 
et  féance  au  deffus  du  premier  Confeiller,  et  y  connoître  de  toutes  matières 
Civiles  et  Criminelles,  Police  et  autres,  tout  ainfi  que  les  Confeillers  du  dit 
Confeil.    De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité  et  commiffion  fpéciale  j 
fi  donnons  en  mandement  à  notre  aîné  et  féal  le  Siear  Seguir,  Chevalier,  Chan- 
celier de  France  de  prendre  et  de  recevoir  de  vous  le  Serment  en  tel  cas  requis  et 
accoutumé,  et  ordonner  au  Sieur  de  Tracy  notre  Lieutenant  Général  en 
l'Amérique  et   de  Courcelles,  notre    Lieutenant   Général  en  Canada,  et  à 
tous  autres  Officiers  qu'il  appartiendra,  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  con- 
tenu en  ces  préfentes.    Car  tel  eft  notre  plaifir.    Donné  à  Paris  le  dixième 
Avril,  l'an  de  grâce  Mil  fix  cent  foixante  cinq,  et  de  notre  règne  le  vingt 
deuxième. 


(Signé)  - 

F  2 


LOUIS. 

Et 
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Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  se  Lion  m  z» 

Et  à  côté  eft  écrit, 


Aujourd'hui  quatorzième  Avril  Mil  fix  cent  foîxante  cinq,  le  Sieur 
le  Barrois  dénommé  au  blanc  des  prélentes  a  fait  et  prêté  le  Serment  accou- 
tumé pour  en  qualité  d'Agent  Général  de  la  Compagnie  des  Indes  Occiden- 
talles  avoir  entrée  et  voix  délibérative  au  Confeil  Souverain  de  Canada  entre 
les  mains  de  Monfeigneur  Seguir,  Chevalier,  Chancelier  de  France,  moi  Con~ 
feiller  et  Secrétaire  du  Roi,  Maifon  et  Couronne  de  France  et  de  fes  finances 
préfent. 

(Signé)  Papare,  avec  paraphe. 

Et  Sçellé  en  fimple  queue  du  Grand  Sceau  de  cire  jeaune. 

Lu  et  publié  le  Confeil  Souverain  tenant  au  Châ- 
teau Saint  Louis  à  Québec,  le  vingt  troilieme 
jour  de  Septembre,  Mil  fix  cent  foixante  cinq,  et 
enregiftré  es  régi  lires  du  Greffe  d'icelui  au  défîr 
de  l'ordonnance  du  dit  jour  par  le  Greffier  et 
Secrétaire  au  dit  Confeil  Souffigné. 

(Signé)  Peuvrrt,  Greff. 


i 


COMMISSION 
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COMMISSION 


Pour  M.  de  Bouteroue,  du   8e.  Avril,  1668,   d'Intendant  Commiffion 

d'Intendant  pour 

de  la  îuftice,  Police  et  Finances  en  Canada.  Âcadie  et  s^nueeT0"6 

<J  '  7  Ins.  Conf.  Sup. 

Reg.  A.  fol,  bâ- 
ille de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septen-  Vo- 

trionale. 


CETTE  Commiffion  eft  aux  mêmes  termes  et  contient  les  mêmes  pouvoirs 
que  celle  accordée  à  Mr.  Talon, 

(Voyez  ci-dejfus.) 

PROVISIONS 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada.  Aca- 
die, et  Ille  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  le  Comte  de  Frontenac,  du  7e 
Avril,  1672. 


Commiffion  de 
Gouverneur  et 
Lieutenant  Géné« 
ral  pour  le  Com. 
te  de  Frontenac.- 
7e  Avril,  1672. 
Inf.   Conf.  Inf, 
Reg,  A,  Eol,  4a. 
Ro4 


lES  Provifions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  à  Mr.  de  Courcelles. 

(Voyez  ci  dejfus,) 


Commiffion 
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Ko. 


COMMISSION 

Pour  Mr.  Jacques  Duchefneau,  du  5e  Juin,  167  5,  d'Inten- 
dant de  la  JufHce,  Police  et  Finances  en  Canada,  Acadie 
et  Me  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Sep- 
tentrionale. 

Commiffion      T   OUîS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.    A  notre  amé 

«l* Intendant  pour       m  .  ,  i  r 

Mr.  Duchcfneau.  et  féal  Confeiller  en  nos  Confeils,  le  Sieur  Jacques  Duchefneau.  Etant 

juin,  1675.  nécefTaire  pour  le  bien  de  notre  fervice  de  pourvoir  et  d'envoyer  en  Canada 
Reg.  a.  Foi.  53.  ou  Nouv elle  France,  une  perfonne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  charge  d'In- 
tendant de  la  JufHce,  Police  et  Finances  au  dit  pays,  qui  n'a  point  été  remplie 
depuis  que  nous  avons  rappellé  près  de  nous  le  Sieur  Talon,  qui  en  a  fait 
les  fonctions  pendant  quelques  années,  nous  avons  crû  que  nous  ne  pouvions 
faire  un  plus  digne  choix  que  de  vous  pour  bien  exercer  cet  emploi  pour  le 
bien  de  notre  fervice,  celui  de  nos  peuples  étant  au  dit  pays,  et  leieglement 
de  la  Juflice  qui  y  doit  être  adminifîrée,  tant  par  la  fage  conduite  que  vous  avez 
tenue  dans  la  charge  de  Tréforier  de  Franceau.  Bureau  de  nos  Finances  à  Tours, 
et  dans  les  différentes  commiffions  que  nous  vous  avons  données,  dont  vous 
vous  êtes  acquité  à  notre  entière  latisfadion,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité 
que  vous  avez  toujours  témoigné  pour  le  bien  de  notre  fervice.  A  ces  caufes 
et  autres  à  ce  nous  mouvans,  nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député, 
commettons,  ordonnons  et  députons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main, 
Intendant  de  la  Juftice,  Police  et  Finances  en  nos  pays  de  Canada,  Acadie 
et  Jfle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  en  cette 
fonction  vous  trouver  aux  Confeils  de  guerre  qui  ieront  tenus  par  le  Sieur 
Comte  de  Frontenac,  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  au  dit  pays, 
ouir  les  plaintes  qui  vous  feront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les 
gens  de  guerre  et  tous  autres,  fur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre 
bonne  et  brieve  Juftice,  informer  de  toutes  entreprifes,  pratiques  et  menées 
faites  contre  notre  fervice,  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès 
jufques  à  jugement  définitif  et  exécution  d'icelui  inclufivement,  appellant 
avec  vous  le  nombre  de  Juges  et  Gradués  porté  par  nos  Ordonnanc  s,  et 
généralement  connoitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus  et  malverfations  qui 
pourraient  être  commis  en  nos  dits  pays  par  quelques  personnes  que  ce 

puiffe 
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puiffe  être,  préilder  au  Confeil  Souverain  en  l'abfence  du  dit  Sieur  de  Fron- 
tenac, tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  Juges  inférieurs  de  notre  dit  pays,  et 
tous  autres  Officiers  de  Juftice  foient  maintenus  en  leurs  fonctions,  fans  y  être 
troublés,  que  le  Confeil  Souverain  auquel  vous  préfiderez  ainfi  que  dit  e Ad- 
juge toutes  matières  civiles  et  criminelles,  conformément  à  nos  Edits  et  Or- 
donnances et  à  la  coutume  de  notre  bonne  Ville,  Prévôté  et  Vicomté  de  Paris, 
faire  avec  le  dit  Confeil  Souverain  tous  les  régiemens  que  vous  eftimerez  né- 
ceffaires  pour  la  Police  générale  du  dit  pay-,  enfembie  pour  les  Foires  et 
Marchés,  Ventes,  Achats  et  Débits  de  toutes  denrées  et  marchandises,  lef- 
quels  régiemens  généraux,  vous  ferez  exécuter  par  les  Juges  fubalternes, 
qui  connoifTent  de  la  Police  particulière  dans  l'étendue  de  leur  jurifdittion, 
et  en  cas  que  vous  eflimiez  plus  à  propos  et  néceffaire  pour  le  bien  de  notre 
fervice,  foit  par  la  difficulté  ou  le  retardement  de  faire  les  dits  régiemens 
avec  le  dit  Confeil,  Nous  vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêm?sj 
préfentes  de  les  faire  feul,  même  de  juger  fouverainernent  feul  en  matières 
civiles,,  et  de  tout  ordonner  ainfi  que  vous  verrez  être  jufte  et  à  propos,  va- 
lidant dès  à  préfent  comme  pour  lors,  les  Jugemens,  Régiemens  et  Ordon- 
nances qui  feront  ainfi  par  vou=  rendus,  tout  ainfi  que  s'ils  étoient  émanés 
de  nos  Cours  Souveraines,  nonobftant  toutes  récufations,  pri les  à  partie, 
Edits,  Ordonnances  et  autres  chofes  à  ce  contraires  ;  Voulons  aufïî  que-  vous 
ayez  la  direction  du  maniement  et  diftribution  de  nos  deniers  deftinés  et  qui 
le  feront  ci-après  pour  l'entretien  des  gens  de  guerre,  comme  auffi  des  vivres 
munitions,  réparations,  foitifications,  parties  inopinées,  emprunts  et  contri- 
butions qui  pourroient  avoir  été  et  être  faits  pour  les  dépencas  d'icelles,-  et 
autres  frais  qui  y  feront  à  faire  pour  notre  fervice,  voir,  vérifier  et  arrêter 
les  Etats  et  Ordonnances  qui  en  feront  expédiées  par  notre  Lieutenant  Gé- 
néral en  chef,  et  en  fon  abfence  par  nos  autres  Lieutenants  Généraux  aux 
payeurs  qu'il  appartiendra;  Vous  faire  reprélenter  les  extraits  des  montres  et: 
revues,  les  contrôler  et  régiftrer,  et  en  tout  ce  que  deffus,  circonf- 
tances  et  dépendances,  comme  auffi  nous  voulons  que  vous  ayez  feul  la  con- 
noifJànce  et  jurifdiclion  fouveraine  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  percep- 
tion de  nos  droits  dans  l'étendue,  du  dit  pays,  fçavoirl  des  droits  appellés 
dix  pour  cent,  quart  dei  Caftors  et  traite  de  TadouJJac,  circonftances  et  dé- 
pendances, tant  en  matières  civiles  de  quelque  nature  qu'elles  puiffent  être, 
qu'en  matières  criminelles,  fur  lefquelles  toutefois,  en  cas  de  peines  affliétives 
vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  Ordonnances,  voulons 
que  vos  jugements  foient  exécutés  comme  Arrêts  de  Cours  Souveraines, 
nonobftant  toutes  oppofitions,  appellations,  priles  à  partie,  récufations  et 
autres  empêchements  quelconques,  voulant  de  plus  que  vous  connoiffiez  de 
la  diftribution  des  deniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droits,  fuivant  et 
conformément  à  nos  Etats  que  nous  vous  envoyerons  par  chacun  an,  et  au  fur- 
plus  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  néceffaire  et  à  propos  pour 
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le  bien  et  avantage  de  notre  fcrvice,  et  qui  dépendra  de  la  fonftion  et  exer- 
cice de  la  dite  charge  d'Intendant  de  la  Jiîfiice,  Police  et  Finances  en  nos  dus 
pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouifliez  aux  honneurs,  pouvoirs, 
autorités,  prérogatives,  pré-éminences  qui  y  appartiennent,  et  aux  appointe- 
rons qui  vous  feront  par  nous  ordonnés.  De  ce  faire,  vous  donnons»  pouvoir, 
autorité,  comrniffion  et  mandement  fpécial  ;  Mandons  au  dit  Sieur  Comte 
de  Frontenac  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  contenu  en  ces  prefentes.  Ordon- 
nant aux  officiers  du  Confeil  Souverain  et  à  tous  nos  autres  Jufticiers, 
officiers  et  fujets  de  vous  reconnoitre,  entendre  et  obéir  en  la  dite  qualité, 
de  vous  affilier  et  prêter  main  forte,  fi  befoin  eft,  pour  l'exécution  des  dites 
préfentes  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  Sçel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  au  camp  de  Luting,  le  cinquième 
Juin,  l'an  de  grâce,  mil  fix  cent  foixante-quinze,  et  de  notre  règne  le  trente 
troifieme. 

(Signé)  LOUIS. 


Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Colbert. 
Et  Scellé  en  queue  du  Grand  Sçeau  de  cire  jeaune. 


Régiftrées  pour  être  exécutées  fuivant  l'Arrêt  de  ce 
jour,  à  Québec,  le  17e  Septembre,  mil  fix  cent  foix- 
ante-quinze. 

(Signé)  Peuvret. 


PROVISIONS 
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PROVISIONS 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Ca- 


Provisions  de 
Gouverneur  et 
ieutenant  Gêné» 
pour  le  Sieur 
de  la  Barre. 


V° 


nada,  Acadie,  et  Ifle  de  Terre-Neuve,  et  au-  & 

'.  '  'rai 

de 

très  Pays  de  la  France  Septentrionale  pour  12  ^oV68su'P. 

J  XX.  Reg>  At  fol.  9i»- 

le  Sieur  de  la  Barre ,  du  1er  Mai,  X682. 


lES  Provifions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Comte  de  Frontenac. 

(Voyez  ci  dejfus.) 


COMMISSION 
Pour  le  Sieur  Demeulles,  du  1er  Mai,   1682,  d'Intendant 


de  la  Juftice,  Police  et  Finances  en  Canada,  Acadie, 


Commiffion 
d'Intendant  pour 
le  Sr.  Demeulles. 

Ifle  de  Terreneuve*  et  autres  pays  de  la  France  Septen-  W  coX 

L     J  r  Reg.  A.  fol.  92. 

v°. 

trionale. 


CETTE  Commiffion  eft  aux  mêmes  termes  et  contient  les  mêmes  pouvoirs 
que  celle  accordée  à  Mr.  Duchejneau, 

(Voyez  ci  dejfus.) 

'  PROVISIONS 

G 
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PROVISIONS. 


De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada,  A~ 
cadie,  Ifle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 
Septentrionale,  pour  le  Sieur  Marquis  de  Denonville,  du 


Provifiona  de 
Gouverneur  et 
Lieutenant  Géné- 
ral pour  le  Mar- 
quis de  Denori!» 
ville. 

15e.  Avril,  1684: 
Inf.  Conf.  Sup. 
Reg.  B  Fol,  «  «i 

*of  J5e  Avril,  1684, 


CES  Provifîons  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  à  M.  de  la  Barre, 

(Voyez  ci-de][u$.) 

COMMISSION 

Pour  Mr.  de  Champigny,  du  24e,  Avril,  1686,  d'Inten- 
d-SS^oar      dant  de  ^a  Juftice,    Police  et  Finances  en  Canada 

Mr.  de  Champig- 

24e  Avril,  1686.       Acadie,  Ifle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 

Inf.  Conf.  Sup. 

Reg.  B.  F©1,  6<j.  . 

**•  Septentrionale. 


f  ^ETTE  Commiffion  eft  aux  mêmes  termes  et  contient  les  mêmes  pouvoirs 
que  celle  accordée  à  Mr,  Demeulles.  % 

(Voyez  ci- de/Tus.) 

PROVISIONS 


Commijions  des  Gouverneurs  et  Intendants,  1689.  SI 


P  R  O  V  I  S  I  O  N  S 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada,  Acadie,    prov»™  de 

,  Gouverneur  et 

Lieutenant  Gêné- 

Ifle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septen-  dïCnrt«?c?mt0 

15e.  Mai,  1689» 

trionale  pour  Mr.  le  Comte  de  Frontenac,  du  15e  Mai,  j\g  B°foi.  Il: 
1689. 


IES  Provifions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Marquis  de  Denonville. 

(Voyez  ci-dejfus,) 


PROVISIONS 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada,  Aca-  de 

Gouverneur  et 
Lieutenant  Gé- 

die,  ifle  de  Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Sep-  S^g"? 

C;'llieres> 

tentrionale,  pour  le  Chevalier  de  Qallieresy  du  20e  A- 

Inf.  Cor.f.  Sup. 

A  Reg  B.  loi.  lïgi 

vril,  1699. 


IES  Provifions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Comte  de  Frontenac» 

(Voyez  ci-dejjus,) 

G  2  COMMISSION 


à 

Mr.  de  Beaufiar 
/lois. 

1er.  Avril,  1702. 
Ir.f.  Conf.  Sup. 
Reg.  B.  fol.  136 
Ro. 
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COMMISSION 

,.f™S*p..r  Pour  M.  de  Beauharnois,  du  1er  Avril,  1702,  d'Intendant 

ir.  de  Beauhar- 

de  la  Juftice,  Police  et  Finances  en  Canada,  Acadie, 
Ifle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale. 

I^ETTE  Commiffion  eft  aux  mêmes  termes  et  contient  les  mêmes  pouvoirs 
que  celle  accordée  à  Mr.  de  Champigny. 

(Voyez  cudejjùs») 

i  y 

PROVISIONS 

TPrOviTions  de 

De    Gouverneur  et    Lieutenant  Général  en  Canada. 

Gouvt7leur  e* 

Xieutenant  Gêné.  _  _  _ 

„i  pour  ic  Mar.     Acadie*  lile  de  Terreneuve,  et  autres  Pays  de  la  France 

quis  deVaudreuil  ?  '  J 

1er.  Août,  1705, 

Keg.B!nfoî.i6t;     Septentrionale,  pour  le  Marquis  de  Vaudreuil,  du  1er» 
Août,  1703. 

CES  Provifions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Chevalier  de  Callierès* 


(Voyez  cï'dejfus.) 


CommiJJkms  des  Gouverneurs  et  Intendants,  1705.  53 


COMMISSION 


Commiflion 


Pour  M,  Raudot,  du  1er  Janvier,  170,5,  d'Intendant  de  la  *lnt£niT pour 

'  J  '  '  Mr.  Raudot. 

1er.  Janvier  1705 

Juftice,  Police  et  Finances  en  Canada,  Acadie,  Ifle  de  Reç.  B.fol.  160. 
Terreneuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale, 


CETTE  Commifïion  eft  aux  mêmes  termes  et  contient  les  mêmes  pouvoirs 
que  celle  accordée  à.  M.  de  Bectuharnois,. 

(Voyez  cudejfus.) 

C  O  M  M  I  S  S  I  G  N 

Pour  le  Sieur  Begon,  du  31e.  Mars,  1710,  d'In- 
tendant de  la  Juftice,  Police  et  Finances  en 
Canada,  Acadié,  Ifle  de  Terreneuve  et  autres 
Pays  de  la  France  Septentrionale» 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Nâvarret:  à  notre  amé  et  CommilTlM 

féal  Confeiller  en  nos  Conleiis,  le  Sieur  Bêgon,  Infpeâeur  Général  de  d'intendant  pour 

la  Marine,  et  Ordonnateur  au  Département  de  Rochefort;  Salut.    Etant  3i?Mars°"7io. 

néceflaire  pour  le  bien  de  notre  fervice  de  pourvoir  et  d'envoyer  en  Canada.  Inf-  Conf-  Sup« 

en  la.  Nouvelle  France  une  perfonne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  charge  d'In-  Rcs* Cfol,Sl  Ro* 
tendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  au  dit  pays,  à  la  place  du  Sieur  Rau* 

dot, 
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dot,  Pere,  Nous  avons  ciû  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que 
de  vous,  pour  bien  exercer  cette  charge  pour  le  bien  de  notre  fervice,  et  celui 
de  nos  fujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  Juftice  qui  y  doit  être 
adminifhée,  tant  par  la  fage  conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  différents 
emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  acquitté  à  notre 
entière  fatisfaéîion,  que  pour  le  zèle  et  la  fidélité  que  vous  avez  toujours 
témoignés  pour  le  bien  de  notre  fervice  ;  A  ces  caufes,  et  autres  à  ce  nous 
mouvans,  nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  commettons,  ordon- 
nons et  députons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  Intendant  de  la 
Juftice,  Police  et  Finances,  dans  nos  pays  de  Canada,  Acadie,  IJle  de  Terre- 
neuve  et  autres  pays  de  la  France  Septentrionale,  pour  vous  trouver  en  cette 
fonction  aux  Confeils  de  guerre  qui  feront  tenus  par  ls  Sieur  Marquis  de  Vau- 
dreuil,  Gouverneur  et  notre  Lieutenant  Général  au  dit  pays,  ouir  les  plaintes 
qui  vous  feront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de  guerre,  et  tous 
autres,  fur  tous  excès,  torts  et  violences,  leur  rendre  bonne  et  brieve  juftice  ;  in- 
former de  toutes  les  entreprifes,  pratiques  et  menées  faites  contre  notre  fervice; 
procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  foient,  leur  faire  et  parfaire  leur  procès,  jufqu'au  jugement  définitif  et  exé- 
cution d'icelui,  inclufivement,  appeller  le  nombre  de  Juges,  et  Gradués,  poité 
par  nos  Ordonnances,  et  généralement  connoitre  de  tous  crimes  et  délits,  abus 
et  malverfations  qui  pourroient  être  commis  en  notre  dit  pays,  par  quelque 
perfonne  que  ce  puiffe  être;  préfider  au  Confeil  Sepérieur,  demander  les  avis, 
recueillir  les  voix  et  prononcer  les  Arrêts,  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  Juges 
inférieurs  du  pays  et  tous  autres  nos  officiers  de  Juftice  foient  maintenus  en 
leurs  fonctions,  fans  y  être  troublés  par  le  Confeil  Supérieur,  auquel  vous 
préfiderez,  ainfi  que  dit  eft,  juger  en  toutes  les  matières,  tant  civiles  que 
criminelles  conformément  à  nos  Edits  et  Ordonnances,  et  à  la  coutume  de 
notre  bonne  ville,  Prévôté  et  Vicomtë  de  Paris,  faire  avec  le  Conleil  Supé- 
rieur tous  les  réglemens  que  vous  eftirnerez  néceffaires  pour  la  Police  géné- 
rale du  dit  pays,  enfemble  pour  les  Foires  et  Marchés,  Ventes,  Achats,  et 
Débits  de  toutes  denrées  et  marchandifes,  lefquels  règlements  généraux,  vous 
ferez  exécuter  par  les  Juges  fubalternes  qui  connoitrout  de  la  Police  particu- 
lière dans  l'étendue  de  leurs  jurifdiétions,  et  en  cas  que  vous  eftimiez  plus  à 
propos  et  néceffaire,  pour  le  bien  de  notre  fervice,  foit  pour  les  di  Hcuités  ou. 
le  retardement  de  faire  les  dits  règlements  avec  le  dit  Confeil  Supérieur,  nous 
vous  donnons  le  pouvoir  et  faculté  par  ces  mêmes  préfentes,  de  les  faire  féal, 
même  de  juger  fouverainement  feul  en,  matière  civile;  et  de  tout  ordonner, 
ainfi  que  vous  verrez  être  jufte  et  à  propos  ;  validant  dès  à  préfent  comme 
pour  lors  les  Jugements,  Règlements  et  Ordonnances  qui  feront  ainfi  par  vous 
rendus,  tout  ainfi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  Cours  Supérieures,  nonob- 
ftant  toutes  réeufations,  Prifes  à  partie,  Edits,  Ordonnances  et  autres  chofes 
à  ce  contraires;  voulant  aufli  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement 

et 
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et  diftribution  de  nos  deniers  deftinés,  et  qui  le  feront  ci-après  pour  l'en- 
tretien des  gens  de  guerre;  comme  auffi  des  vivres,  munitions  réparations, 
fortifications,    parties    inopinées,     emprunts    et    contributions    qui  pour- 
roient    avoir  été   et  être  faites  pour  les   dépenfes  d'icelles,  et    autres  frais 
qui  y  feroient  à  faire  pour  notre  fervice  ;  voir,,  vérifier  et  arrêter  les  Etats  et 
Ordonnances  qui  en  feront  expédiées  par  notre  Lieutenant  Général  en  chef, 
et  en  fon  abfence  par  nos  autres  Lieutenants   Généraux,   aux  payeurs  qu'il 
appartiendra,  vous  faire  repréfentenles  extraits  des  montres  et  revues,  les  con- 
trôles et  régiftres  en  tout  ce  que  deflus,  circonftances  et  dépendances,  comme 
auffi  nous  voulons  que  vous  ayez  feul  la  connoiffance  et  jurifdiftion  fouve- 
raîne  de  tout  ce  qui  concerne  la  levée  et  perception  de  nos  Droits  dans  l'éten- 
due du  dit  pays,  fçavoir,  des  Droits  appellés  dix  pour  cent,  quart  des  caftors, 
ferme  de  Tadoujfac,  circonftances  et  dépendances  tant  en  matière  civile  de 
quelque  nature  qu'elle  puiffe  être,  qu'en  matière  criminelle,  fur  laquelle  toute- 
fois en  cas  de  peine  affliclive,   vous  prendrez  le  nombre  de  Gradués  porté 
par  nos  Ordonnances,  voulant  que  ves  Jugemetats  (oient  exécutés  comme 
Arrêts  de  Cours   Supérieures,   nonobftant  toutes  oppofitions,  aopellations, 
Prifes  à  partie,  réeufations  et  autres  empêchements  quelconques  /  voulant  de 
plus  que  vous  connoiffiez  de  la  diftribution  des  deniers  provenus  de  la  levée 
des  dits  Droits,  fuivant  et  conformément  à  nos  Etats,  que  nous  vous  enverrons 
par  chacun  an  ;  et  au  furplus  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être  nécef- 
faire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  fervice,  et  qui  dépendra  de 
la  fon&ion  et  exercice  de  la  dite  charge  d'Intendant  de  la  juftice,  Police  et 
Finances  en  nos  dits  pays,  de  laquelle  nous  entendons  que  vous  jouiffiez  aux 
honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  aux  ap- 
pointements qui  vous  feront  par  nous  ordonnés.    De  ce  faire,  vous  donnons 
pouvoir,  autorité,  commiffion  et  mandement  fpécial.    Mandons  au  dit  Sieur 
Marquis  de  Vaudreuil  de  vous  faire  jouir  de  l'effet  et  contenu  en  ces  préfentes» 
Ordonnons  aux  Officiers  du  Conleil  Supérieur  et  à  tous  autres  julticiers,  Oflil 
ciers  et  fujets,  qu'il  appartiendra,  de  vous  reconnoitre,  entendre  et  obéir  en 
la  dite  qualité,  de  vous  affilier  et  prêter  main  forte,  fi  befoin  eft,  pour  l'exé- 
cution des  dites  préfentes  ;  Car  tel  eft  notre  plaifir.    Donné  à  Verf ailles,  le 
trente  unième  jour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  dix,  et  de 
notre  règne  le  ioixante  feptieme. 

(siSné)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Si8né)  Phelippeaux. 
Et  fçellees  du  Grand  Sceau  en  cire  jeaune. 

I* 


Commiffion 
d'Intendant  pour 
Mr.  Dupuy. 
83  Nov.  1725 
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La  Commiffion  ci-devant  tranfcrite  a  été  régiftrée  ait 
préfent  Régiftre,  en  conféquence  d'Arrêt  du  Gon- 
feil  de  ce' pays  en  date  de  ce  jour,  par  moi  Confeiller 
Sécrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  Confeil  Su- 
périeur, Souiïigné,  à  Québec,  le  quatorzième  Oc- 
tobre, mil  fept  cent  douze, 

(Signé)  De  Monseignat. 

COMMISSION 

Pour  M.  Dupuy,  du  23e.  Novembre,  17  25,  d'Intendant 

Reg.CF!nfôi.S6t:      de  la  Tuftice,  Police  et  Finances  en  Canada,  Acadie  et 
Me  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Septen- 
.  trionale. 

CETTE  Commiffion  efl;  aux  mêmes  termes  et  contient  les  mêmes  pouvoirs 
que  celle  accordée  à  Mr.  Bégon, 

(Voyez  ci-  dejfus.) 

PROVISIONS 
De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada.  Àca* 

Commiffion  de 

Lieutenant  Géné»       die,  et  Me  de   Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France 

ral  pour  le  Marq. 

iVtE?"Ep*      Septentrionale,  pour  M,  le  Marquis  de  Beauharnois,  du 

Reg.  F.  Fol,  57. 

R<*  lie.  Janvier,  17  26, 


C 


ES  Provirions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Marquis  de  VaudreuiL 

(Voyez  ci°dejjùs.) 

Commiffion 
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COMMISSION 

Pour  Mr.    Hocquart  du    2lme  Février,  1731,   d'Inten-  Commiffioa 

d'Intendant  pour 

dant  de  la  Tuftice,  Police  et  Finances  en  Canada.  Acadie 

J  173»- 

Inf.  Conf.  Sup» 

et  Ifle  de  Terreneuve,  et  autres  pays  de  la  France  Sep-  Reg.o.foi 
tentrionale. 


CETTE  Commiffion  eft  aux  mêmes  termes  et  contient  les  mêmes  pouvoirs 
que  celle  accordée  à  Mr.  Dupuy, 

{Voyez  ci'dejfus.) 


PROVISIONS 


Provîfïons  de 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada,  Aca-  Lieutenant  Géné- 
ral    pour  Mr, 

'  éC  -,  /  i  de  la  Jonquierc. 

die.   la   Lomlianne  et  autres   Pays  en    dépendants,  >i 

'  /A  "    Inf.  Conf.  Sup. 

Reg.  1.  Fol.  66, 

pour  Mr.  de  la  Jonquicre,  du  1 5me.  Mars,  1746.  Ro- 


CES  Provisions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accoidées  au  Marquis  de  Beauharnois, 

(Voyez  ci- de /fus.) 

LETTRES 

-H 
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LETTRES  PATENTES 

Pour  donner  au  Sieur  Comte  de  la  GaliJfonnierey 
le  Commandement  Général  de  la  Nouvelle 
France,    du  10e.  Juin,  1747. 


lettres  Paten. 
tes  pour  donner 
au  Comte  de  la 
Galilïbniere  le 
commandement 
Général  de  la 
Nouvelle  France. 
10  Juin,  1747. 
Ins.  ConC  Su  p. 
Reg.  I.  fol.  4.3 
Ko. 


OUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
„j  qui  ces  préfentes  Lettres  verront,  Salut.  Le  Sieur  Marquis  de  la 
Jonquaire.,  chef  d'Efcadre  de  nos  Armées  Navales,  que  nous  avions  pourvu  du 
Gouvernement  Général  de  la  Nouvelle  France,  ayant  été  fait  prifonnier  dans 
un  combat  qu'il  a  foutenu  contre  une  Efcadre  Angloife,  en  faifant  route  pour 
s'y  rendre,  et  eftimant  néceffaire  de  commettre  au  Commandement  Général 
de  la  dite  Colonie,  un  Officier  capable  d'en  remplir  tous  les  objets  avec  le  zèle, 
la  capacité,  l'expérience,  la  valeur  et  la  prudence  qu'ils  exigent,  nous  avon3 
choifi  le  Sieur  Comte  de  la  Gallifonniere,  l'un  de  nos  plus  anciens  Capitaines 
de  vailTeau,  et  CommiiTaire  général  d'Artillerie,  en  qui  nous  avons  eu  occalioa 
de  reconnoître  toutes  ces  qualités,  par  les  preuves  qu'il  en  a  données,  et 
par  les  fervices  importans  qu'il  nous  a  rendus  en  diverfes  occafions,  A 
ces  caufes  et  autres  bonnes  confédérations  à  ce  nous  mouvans,  nous  avons 
commis,  conllitué,  ordonné  et  établi,  et  par  ces  préfentes  lignées  de  notre 
main,  commettons,  continuons,  ordonnons  et  établirons  le  dit  Sieur  Comte 
de  la  Gallifonniere  pour  en  l'abfence  du  Gouverneur,  notre  Lieutenant  Gé- 
néral de  la  Nouvelle  France,  avoir  commandement  fur  tous  nos  Gouverneurs,, 
et  Lieutenants,  établis  dans  tous  les  pays  dépendants  du  dit  Gouvernement, 
comme  auffi  fur  les  Officiers  du  Confeil  Supérieur,  et  fur  les  vailfeaux. 
françois  qui  y  navigueront,  foit  de  guerre  à  nous  appartenants,  foit  de  Mar- 
chands, alTembler  quand  befoin  fera,  les  Communautés,  leur  faire  prendre 
les  armes,  compofer  et  accommoder  tous  différents  nés  et  à  naître  dans  les 
dits  Pays,  foit  entre  les  Seigneurs  et  principaux  d'iceux,  foit  entre  les  par- 
ticuliers habitans,  affiéger,  et  prendre  des  places  et  châteaux,  félon  la  né- 
ceffité  qu'il  y  aura  de  le  faire,  faire  conduire,  et  exploiter  des  pièces  d'Ar- 
tillerie, établir  des  garnifons  où  l'importance  des  lieux  le  demandsra,  coin» 
mander  tant  aux  peuples  des  dits  Pays,  qu'à  tous  nos  autres  fujets  Ecclé- 
fiaftiques,  nobles  et  gens  de  Guerre3  et  autres  de  quelque  qualité  et  con- 
dition 
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dition  qu'ils  foienr,  y  demeurants,  appeller  les  peuples  non  convertis  paï 
toutes  les  voies  les  plus  douces  qu'il  fe  pourra,  à  la  connoiflance  de  Dieu 
et  aux  lumières  de  la  foi  et  de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique  et  Ro- 
maine, et  en  établir  l'exercice  à  l'exclufïon  de  toute  autre,  défendre  les  dits 
lieux  de  tout  fon  pouvoir,  maintenir  et  conferver  les  dits  peuples  en  paix, 
repos  et  tranquillité,  et  commander  tant  par  mer  que  par  terre,  ordonner 
et  faire  exécuter,  tout  ce  que  lui  ou  ceux^qu'il  commettra  jugeront  devoir 
et  pouvoir  faire  pour  l'étendue  et  confervation  des  dits  lieux  fous  notre  auto- 
rité et  notre  obéiffance,  et  généralement  faire  et  ordonner  par  lui,  tout  ce 
que  pourroit  faire  le  dit  Sieur  Gouverneur,  notre  Lieutenant  Général,  à 
l'effet  de  quoi,  nous  lui  avons  attribué,  et  attribuons  1g*  mêmes  honneurs, 
pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchifes,  libertés  et  droits, 
pour  les  tenir  et  exercer,  en  jouir  et  ufer  en  la  dite  qualité  de  Commandant 
Général  pour  nous,  ainfi  et  de  la  même  manière  que  pourroit  faire  le  dit 
Sieur  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 
Si  donnons  en  mandement  à  tous  les  Gouverneurs,  et  nos  Lieutenants  ès 
dits  pays,  aux  Officiers  de  notre  Conleil  Supérieur,  féant  à  Québec,  et  à  tous 
nos  autres  officiers  et  jufticiers  chacun  en  droit  foi,  qu'il  appartiendra,  que 
le  dit  Sieur  Comte  de  la  Gallifonniere,  lequel  nous  avons  difpenfé  pour  le 
préfent  du  ferment  en  tel  cas  requis,  attendu  qu'il  n'eft  pas  à  portée  de  le 
p/êier  en  nos  mains,  ils  ayent  à  reconnoitre,  lui  obéir,  et  le  laiffer  jouir  et 
ufer  du  dit  commandement,  ordonnons  pareillement,  et  enjoignons  à  tous 
nos  autres  fujets  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient  de  le  recon- 
noitre, lui  obéir,  et  entendre  ès  chofes  concernant  le  dit  commandement; 
voulons  que  par  les  gardes  de  notre  Tréfor  Royal,  ou  autres  comptables 
qu'il  appartiendra,  il  foit  payé  comptant  des  gages,  appointements  et  gratifi- 
cations qui  lui  feront  ordonnés,  par  les  ordonnances  et  états  qui  en  feront 
par  nous  expédiés  et  fignés.  raportant  lefquels  avec  les  préfentes,  ou  copies 
d'icelies,  duement  collationnées  pour  une  fois  feulement,  et  quittances,  fur 
ce  fuffifantes,  nous  voulons  que  tout  ce  qui  lui  aura  été  payé  à  cette  occa- 
fion  foit  paffé  et  alloué  aux  comptes  de  ceux  qui  en  auront  fait  Je  paye- 
ment, par  nos  amés  et  féaux  les  gens  de  nos  comptes,  à  Paris,  auxquels 
mandons  ainfi  le  faire  fans  difficulté,  ceffant  et  faifant  ceffer  tous  troubles 
et  empêchemens  à  ce  contraires  ;  car  tel  efl  notre  plaiûr.  En  témoin  de  quoi, 
nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Bruxelles, 
le  dixième  jour  du  mois  de  Juin,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante  fept, 
et  de  notre  règne  le  trente-deuxième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phe  lippe  aux. 

H  2  Et 
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Et  au  dos  des  dites  provifions  eft  écrit,  régiflré  au  Contrôle  de  la  Marine, 
Rochefort,  le  vingt  Juin,  mil  fept  cent  quarame-fept. 

(Signé)  Rimsmbit. 

Régiflré,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Géné- 
ral du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
Greffier  en  Chef  du  Confeil  Supérieur,  fouffigné 
à  Québec,  le  vingt-cinq  Septembre,  mil  fept  cent 
quaiante-fept. 

(Signé)  Boisseau.' 


COMMISSION 

Pour  Mr.  Bigot,  du  1er.  Janvier,  1748,  d'Inten- 
dant de  la  Juftice,  Police  et  Finance,  en  Ca- 
nada, la  Louifianne,  et  dans  toutes  les  terres 
et  Ifles  dépendantes  de  la  Nouvelle  France, 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre;  à  notre  amé 
et  féal  Confeiller  le  Sieur  Bigot.  Salut.   Etant  néceflaire  pour  le  bien 

d'Intendant  pour  .  .  ,,ù  n        J     i  i      »r         77  r 

Mr.  Bigot.  de  notre  lervice  de  pourvoir  et  d  envoyer  en  Canada  dans  la  Nouvelle  France, 
înV  JConf. *supl  une  Perf°nne  fidèle  et  capable  d'exercer  la  charge  d'Intendant  de  Juftice,  Po« 
Reg.  i.  foi.  63.  lice,  Finances  et  Marine  au  dit  Pays,  à  la  place  du  Sieur  Hocquart,  qui  en  a 
V!'  fait  les  fonctions  jufqu'à  préfent,  Nous  avons  crû  que  nous  ne  pouvions  faire 

un  plus  digne  choix  que  de  vous,  pour  exercer  cet  emploi  pour  le  bien  de 
notre  fervice  et  celui  de  nos  fujets  étant  au  dit  pays,  et  le  règlement  de  la  Juf- 
tice qui  y  doit  être  administrée,  tant  par  la  fage  conduite  que  vous  avez  tenue 
dans  les  différents  emplois  que  nous  vous  avons  donnés,  dont  vous  vous  êtes  ac- 
quitté à  notre  entière  fatisfaftion,  que  pour  le  zèle  et  ly.  fidélité  que  vous  avez 

toujours 
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toujours  témoigné  pour  le  bien  de  notre  fervice;  A  ces  caufes  et  autres  à  ce 
nous  mou  vans,  nous  vous  avons  commis,  ordonné  et  député,  et  par  ces  pré- 
fentes fîgnées  de  notre  main,  commettons,  ordonnons  et  députons  Intendant 
de  Juftice,  Police,  Finances  et  Mariné  en  nos  pays  de  Canada,,  la  Loaifianne 
et  dans  toutes  les  terres  et  ifles  dépendantes  de  la  Nouvelle  France,  pour  vous 
trouver  en  cette  fonction  aux  Confeils  de  guerre  qui  y  feront  tenus,  ouir  les 
plaintes  qui  vous  feront  faites  par  nos  peuples  des  dits  pays,  par  les  gens  de 
guerre  et  tous  autres,  fur  tous  excès,  torts,  et  violences,  leur  rendre  bonne 
et  briéve  jufiiee,  informer  de  toutes  entreprifes,  pratiques  et  menées  faites 
contre  notre  fervice,  procéder  contre  les  coupables  de  tous  crimes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  foient,  leur  faire  et  parfaire  le  procès  jufqu'à  juge- 
ment définitif  et  exécution  d'icelui  inclufivement,  appsîler  avec  vous  le  nombre 
de  Juges  et  Gradués  porté  par  nos  Ordonnances,  et  généralement  connoitre  de 
tous  crimes  et  délits,  abus  et  malverfations. qui  pourroient  être  commis  dans 
nos  dits  pays  par  quelque  perfonne  que  ce  puiffe  être,  préfider  au  Confeil 
Supérieur,  demander  les  avis,  recueillir  les  voix,  prononcer  et  figner  les 
Anêts,  tenir  la  main  à  ce  que  tous  les  Juges  inférieurs  de  nos  dits  pays,  et 
tous  nos  Officiers  foient  maintenus  en  leurs  fonctions,  fans  y  être  troublés 
par  le  Confeil  Supérieur,  auquel  vous  préfiderez,  ainfi  que  dit  eft,  Juger 
toutes  matières  tant  civiles  que  ciiminelles,  conformément  à  nos  Edits  et  Or- 
donnances, et  à  la  Coutume  de  notre  bonne  Ville,  Prévoté  et  Vicomté  de  Pa- 
ris, faire  avec  le  Confeil  Supérieur,  tous  règlements  que  vous  eftimerez  né- 
ceffaires  pour  la  Police  générale  des  dits  pays,  enfemble  pour  les  Foires  et 
Marchés,  ventes,  achats  et  débits  de  toutes  denrées  et  marchandifes,  lefquels 
règlements  généraux  vous  ferez  exécuter  par  les  Juges  fubalternes  qui  con- 
noitront  de  la  Police  particulière  dans  l'étendue  de  leurs  jurifdicfions,  et  en 
cas  que  vous  e Mimiez  plus  à  propos  et  néceffaire  pour  le  bien  dé  notre  fervice, 
loit  pour  les  difficultés  ou  les  retardements  de  faire  les  dits  réglemens  fans  le 
dit  Confeil  Supérieur,  Nous  vous  donnons  pouvoir  et  faculté  par  ces  pré- 
fentes de  le  faire  feul  en  matières  civiles,  et  de  tout  ordonner  ainfi  que 
vous  verrez  être  jufte  et  à  propos,  validant  dès  à  préfent  comme  pour  lors  les 
jugements,  Règlements  et  Ordonnances  qui  leront.  ainfi  par  vous  rendus, 
tout  ainfi  que  s'ils  étoient  émanés  de  nos  Cours  Supérieures,  nonobftant  tou- 
tes Récufations,  Prifes  à  partie,  Edits,  Ordonnances  et  autres  chofes  à  ce 
contraires,  Voulons  auffi  que  vous  ayez  la  direction  du  maniement  et  diftri- 
bution  de  nos  deniers  deftinés,  et  qui  le  feront  ci-après  pour  l'entretien  des 
gens  de  guerre,  comme  auffi  des  vivres  et  munitions,  réparations,  fortifications, 
parties  inopinées,  emprunts  et  contributions  qui  pourroitnt  avoir  été  et  être 
faites  pour  les  dépenfes  d'icelles  et  autres  frais  qui  y  feront  à  faire  pour  notre 
fervice;  Vous  faire  repréfenter  les  extraits  des  montras  et  revue  ,  Its  contrôler  et 
légiférer,  et  en  tout  ce  que  defius,  circonltances  et  dépendances,  comme  auffi  nous 
voulons  que  vous  ayez  feul  la  connoiffance  et  jurildi&ion  fouverame  de  tout  ce 

qui. 
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qui  concerne  la  levée  et  perception  des  droits  de  notre  Domaine  d'Occident  en 

Canada,  et  de  tous  autres  droits  qui  fe  lèvent  à  notre  profit  dans  tous  les  ditspays 
circonftances  et  dépendances,  tmt  en  matière  civile  de  quelque  nature  qu'elle 
pniflTe  être,  qu'en  matière  criminelle,  fur  laquelle  toutefois,  en  cas  de  peine 
arïïi&ive,  vous  prendrez  le  nombre  de  gradués  porté  par  nos  Ordonnan- 
ces ;  voulons  que  vos  jugements  foient  exécutés  comme  Arrêts  de  nos  Cour» 
Souveraines,  nonobftant  toutes  oppofitions,  appellations,  prifes  à  parties, 
récufations  et  autres  empêchemens  quelconques;  voulant  déplus  que  vous 
connoiffiez  de  la  diftribution  des  dtniers  provenant  de  la  levée  des  dits  droits 
fuivant  et  conformément  aux  états  que  nous  vous  enverrons  par  chacun  an, 
et  au  furplus  que  vous  puifliez  faire  et  ordonner  ce  que  vous  verrez  être 
néceffaire  et  à  propos  pour  le  bien  et  avantage  de  notre  fervice,  et  qui  dé- 
pendra de  la  fonction  et  exercice  de  la  dite  charge  d'Intendant  de  juftice, 
police,  finances  et  marine  en  nos  dits  Pays,  de  laquelle  nous  entendons  que 
vous  jouiffiez  aux  honneurs,  pouvoirs,  autorités,  prérogatives,  prééminen- 
ces qui  y  appartiennent,  et  aux  appointements  qui  vous  feront  par  nous 
ordonnés.  De  ce  faire  vous  donnons  pouvoir,  autorité,  commilfion  et  man- 
dement fpécial,  mandons  à  notre  très  cher  et  très  amé  Coufin  Louis  Jean 
Marie  de  Bourbon  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France,  au  Gouverneur, 
notre  Lieutenant  Général,  ou  Commandant  Générai  de  la  Nouvelle  France, 
de  vous  faire  jouir  de  l'effet  contenu  en  ces  préfentes,  ordonnons  aux  Offi- 
ciers du  Confeil  Supérieur  de  Québec,  et  tous  autres  nos  jufticiers,  officiers 
et  lujets  qu'il  appartiendra  de  vous  reconnoitre,  entendre  et  obéir  en  la  dite 
qualité,  de  vous  affilier  et  prêter  mainforte,  fi  befoin  eft,  pour  l'exécution  des 
dites  préfentes:  cartel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Ver/ailles,  le  premier  jour 
du  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quarante  huit,  et  de  nôtre 
règne  le  trente-troifième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Pheltp  peaux,  avec  paraphe* 

Et  fcellé  du  grand  fceau  en  cire  jaune. — Au  dos  eft  écrit  : 

LE  Duc  de  Penthievre,  Amiral  de  France.  Vu  la  CommiflSon  du  Roi  de 
l'autre  part  à  nous  adrefiee,  mandons  et  ordonnons  à  tous  ceux  fur  qui 
notre  pouvoir  s'étend  dé  reconnoitre  et  faire  reconnoitre  le  Sieur  Bigot  en 
qualité  d'Intendant  de  la  Nouvelle  France.  Fait  à  Verfailles,  le  vingt-neuf 
Février,  mil  fept  cent  quarante-huit. 


(Signé) 


L,  J.  M.  DE  BoURBOX, 

Et 
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Et  plus  bas,  par  Ion  alteffe  Séréniffime. 

(Signé)  Romieu. 

Régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par  nous 
Confeillcr  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  Chef 
du  Confeil  Supérieur  ;  fouffigné,  à  Québec,  le 
deuxième  Septembre,  1748. 

(Signé)  Boisseau. 


PROVISIONS 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada,  Ifle  ciSSS  ï 

î"~  Lieutenant  Gêné*. 

Royale»  Ifle  St.  Jean  et  autres  en  dépendantes,  la  Loui-  'in^Q^Z'. 

*  u  i.  *  ier.  Mars,  1752, 

Inf,  Conf.  Sup, 

fianne  et  autres  pays  de  la  Nouvelle  France,  pour  le  £>f ' 1  Eo1, 83' 
Marquis  du  Que/ne  du  1er.  Mars,  17  52. 

CES  Provifions  font  aux  mêmes  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  à  Mr.  de  la  J-onquiere* 

(Voyez  ci-dejfus*) 

PROVISION  S 

De  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  en  Canada,  la 

Gouverneur  et 
Lieutenant  Géné- 

Louifianne,  Ifle  Royale,  Ifle  St.   Jean,  et  autres  Ifles, 

"f  vagnal. 

terres  et  pays  de  l'Amérique  Septentrionale,  pour  M,  de  g*  ^n%^ 
Vaudreuil  de  Cavaçnal,  du  1er.  Janvier,   17  55. 


CES 
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^ES  Provifions  font  aux  mêm;s  termes  et  contiennent  les  mêmes  pouvoirs 
que  celles  accordées  au  Marquis  du  Ouefne, 

(Voyez  ci-dejjus.) 


CHAP, 


$5 


CHAPITRE  DEUXIEME, 


Ordonnances  des  Intendants. 


ORDONNANCE 

Qui  défend  aux  Habitants  de  faire  des  Attrapes  fur  leurs 

Terres* 

JACQUES  RAUDOT,&c. 


AYANT  été  informé  des  querelles  qui  furviennent  et  qui  peuvent  furvenir 
tous  les  jours  au  fujet  des  Attrapés  que  les  habitans  mettent  les  uns  fur 
les  terres  des  autres,  foit  pour  les  martes,  foit  pour  les  animaux,  pouT  em- 
pêcher les  querelles  qui  {urviënnent  à  ce  fujet. 

Nous  faifons  défenfes  à  tous  les  habitans  de  Ce  pays  de  mettre  des  Attrapes 
fur  d'autres  terres  que  fur  les  leurs,  permettons  à  ceux  qui  en  trouveront  fur 
leur  terre  de  les  et  leur  adjugeons  lés  animaux  qui  fe  trouveront 

pris,  et  fera  la  préfe&te  Ordonnance,  lue,  publiée  dans  toutes  les  Paroifïôs 
de  ce  pays,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignoré.  Mandons  Sec,  Fait  à  Québec,  le 
ïome.  Novembre,  1708. 


(Signé) 


RAUDOT. 


Défenfe»  aux 

habitans  de 

faire  des  Au 

trape:  fur  leurs 

Terres. 

ao.  Nov.  1708. 

Ordon.  N  °  a, 

fol.  95.  R  0  . 


î 
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ORDONNANCE 

Qui  ordonne  aux  habitans  de  faire  des  clôturer 
le  long  de  leurs  habitations. 

JACQUES  R  AU  DOT,  &c. 

AYANT  été  informé  d'un  abus  qui  fe  tolère  dans  ce  pays,  et  qui  va  â 
la  deftruction  des  femenees,  et  par  conféquent  à  la  diminution  des  ré* 
de  fa  re  des  coites,  qui  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  îa  main  à  faire  faire  à  tous  les 
long"  de  leurs  habitans  des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  front  de  leurs  habitations  qui 
habitations.       partagent  ordinairement  les  communes  des  terres  labourées,  et  auffi  de  ce 

12.  Mars,  I70Q  ,      °    »  i  i>     «     r    „  i     î  •  •  1  ia  ••r->i  •  1 

Ordon.N°3.  qu  on  na  pas  oblige  les  habitans  qui  ont  des  betes  vicieules  a  les  retirer  la 
5oi<  19. R°  xïu'w.  chez  eux,  ou  bien  de  ce  qu'on  n'a  pas  ordonné  que  les  dites  bêtes  vicieu- 
fes feront  enfergées,  et  n'iront  point  fur  la  commune,  et  comme  il  eft  d'une  ex- 
trême conféquence  pour  leurs  récoltes  de  pourvoir  à  ce  défordre  ;  Nous 
ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays  fera  une  clô- 
ture bonne  et  yaîable  le  long  du  front  de  fon  habitation,  et  ne  laiffera  pas. 
aller  les  bêtes  vicieufes,  telles  que  font  celles  qui  fautent  les  clôtures  pour 
aller  dans  les  grains,  celles  qui  courent  fur  les  palfans  qui  vont  à  pied  ou  à 
cheval  fur  la  commune,  mais  les  tiendra  enfergées  fur  fa  terre;  ordonnons 
que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  Seigneurs  qui  ne  les  ont 
pas  fait  le  long  de  leurs  Domaines  ou  des  terres  non  concédées,  les  feront 
inceffamment,  finon  permis  aux  habitans  qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les 
clôtures  des  autres  à  leurs  dépens,  dont  ils  feront  payés  fuivant  la  taxe  qui 
en  fera  faite  parles  Capitaines  de  côtes,  et  à  l'égard  de  ceux  qui  laifferont 
aller  dans  la  Commune  les  bêtes  vicieufes  de  la  qualité  ci-defTus,  les  con- 
damnons chacun  à  trois  livres  d'amende  pour  chaque  bête,  applicable  à  ceux 
dans  les  terres  defquels  ils  a.uront  fait  du  dommage,  et  fera  la  préfente  Or- 
donnance lue  et  publiée  à  la  porte  de  chaque  Paroiffe  des  dites  côtes,  au. 
premier  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche  iffue  de  Meffe  paroifliale,  à  ce  que 
perfonne  n'en  ignore,  et  ce  à  la  diligence  des  Capitaines  des  côtes,  auxquels 
nous  enjoignons  de  tenir  la  main  à  L'exécution  de  la  préfente.  Mandons,  &c« 
fait  à  Québec,  ce  ia.  Mars,  1709.  , 

(Signé)  RAUDOT. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 


Rendue  au  fujet  des  Nègres  et  des  Sauvages 

appellés  Panis. 

JACQUES    RAUDOT,  &c. 

AYANT  une  connoiflance  parfaite  de  l'avantage  que  cette  Colonie  retirè- 
rent -fi  on  pouvôit  finement  y  mettre  par  des  achats  que  les  habitans  en 
feroient,  des  Sauvages  qu'on  nomme  Panis,  dont  la  nation  eft  très  éloignée  de 
ce  Pays,  et  qu'on  ne  peut  avoir  que  parles  Sauvages  qui  les  vont  prendre 
chez  eux  et  les  trafiquent  le  plus  fouvent  avec  les  Anglois  de  la  Caroline, 
et  qui  en  ont  quelques  fois  vendu  aux  gens  de  ce  Pays,  lefquels  fe  trouvent 
fouvent  fruftrés  des  fommes  considérables  qu'ils  en  donnent  par  une  idée 
de  liberté  que  leur  infpirent  ceux  qui  ne  les  ont  pas  achetés,  ce  qui  fait  qu'ils 
quittent  quafi  toujours  leurs  Maitres,  et  ce  fous  prétexte  qu'en  France  il  n'y 
a  point  d'efclaves,  ce  qui  ne  fe  trouve  pas  toujours  vrai,  par  rapport  aux  Co- 
lonies qui  en  dépendent,  puifque  dans  les  Ifles  de  ce  continent  tous  les  Nègres 
que  les  habitans  achètent  font  toujours  regardés  comme  tels;  et  comme  toutes 
les  Colonies  doivent  être  regardées  fur  le  même  pied,  et  que  les  peuples  de 
la  nation  Panis  font  auffi  nécefTaires  aux  habitans  de  ce  pays  pour  la  culture 
des  terres  et  autres  ouvrages  qu'on  pourroit  entreprendre,  comme  les  Nègres 
le  font  aux  Ifles,  tt  que  même  ces  fortes  d'engagements  font  très  utiles  à 
cette  Colonie,  étant  nécefTaire  d'en  affurer  la  propriété  à  ceux  qui  en  ont 
achetés  et  qui  en  achèteront  à  l'avenir  :  Nous,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  M a- 
jeflé,  ordonnons  que  tous  les  Panis  et  Nègres  qui  ont  été  achetés  et  qui 
le  feront  dans  la  fuite  appartiendront  en  pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont 
achetés,  comme  étant  leurs  efclaves  ;  failons  défenfes  aux  dits  Panis  et  Nègres 
de  quitter  leurs  Maitres,  et  à  qui  que  ce  foit  de  les  débaucher  fous  peine  de 
cinquante  livres  d'amende,  ordonnons  que  la  préfente  Ordonnance  fera  lue 
et  publiée  aux  endroits  accoutumés,  ès  Villes  de  Québec,  Trois- Rivières  et 
Montréal,  et  qu'elle  fera  enrégiftrée  aux  Greffes  des  Prévôtés  d'icelles  à  la 
diligence  de  nos  fub-délégués,  fait  et  donné  en  notie  Hôtel  à  Québec,  le  13e. 
Avril,  1709. 


Ordonnance 

rendue  au  fujet 
des  Nègres  et 
des  Sauvages 
nommés  Panis. 
13.  Avril  1 70g, 
Ordon.  N°.  3, 
fol  32.  V°, 


(Signé) 


RAUDOT. 


I  2 


Lue 
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Lue  et  publiée  à  l'Eglife  de  la  Baffe-ville  iffue  de 
Ja  Meffe  de  fept  heures,  et  à  la  porte  de  l'Eglife 
Paroifïïalle  de  cette  Ville  de  Québec,  iffue  de 
Grande  Meffe,  ce  2 te.  Avril,  1709,  par  moi 
Huiffier  Audiancier  en  la  Prévôté  de  Québae, 
y  réfident,  Rue  St.  Pierre, 


(Signé) 


CONGNET. 


ORDONNANCE 

Rendue  au  fujet  des  Baux  judiciaires  des  biens 

des  Mineurs. 

JACQUES    R  A  U  D  O  T,  &c 

JEAN  CHORETTE  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Jean  Larche  pour 


Ordonnance 

rendue  au  fu.     I   être  condamné  à  lui  remettre  la  terre  appartenance  aux  Mineurs  Lemire 

jet  des    Baux  „  _„  rr 

judiciaires  de*  dont  il  en  a  epouie  une,  fur  le  moyen  qu'il  nous  allègue  que  mort  et  mariage 
neu«-dQ8Mfa«  rompent  tout  louage,  et  le  dit  Larche  nous  ayant  dit,  qu'ayant  un  bail  fait 
1710. 

Ordon.  No,  4. 
fol,  x&  &o. 


en  Juftice  et  dont  le  prix  eft  deftiné  pour  payer  les  Créanciers  du  dit  Lemirer 
qu'on  ne  peut  pas  fe  lervir  de  la  maxime  avancée  par  le  dit  Chorette,  etque 
tout  au  plus  elle  ne  pourroit  valoir  que  pour  la  lixieme  partie  de  la  dite 
habitation  appartenante  à  fa  dite  femme,  et  ce  à  la  charge  de  payer  la  fixieme 
partie  de  fon  bail  aux  Créanciers  du  dit  Lemire,  et  que  cependant  fur  cela 
il  s'en  rapporte  à  nous,  et  le  dit  Chorette  ayant  répliqué  que  non  feulement 
il  confent  de  payer  la  lixieme  partie  du  dit  bail,  année  par  année,  mais  même 
pour  jouir  de  la  portion  qui  lui  écherra,  de  payer  en  entier  la  part  dont  fav 
femme  eft  tenue  des  dettes  de  défunt  fon  père,  à  l'effet  de  quoi  il  nous  de- 
mande que  partage  foit  fait  de  la  dite  habitation  entre  lui  et  les  co-héritiers 
de  fa  femme.  Pierre  Raimont  dit  Beauregard,  Tuteur  des  dits  Mineurs  é- 
tant  intervenu,  et  nous  ayant  dit  que  le  dit  Chorette  offrant  de  payer  incef- 
famment  la  part  des  dettes  qui  eft  due  par  fa  femme,  il  ne  peut  pas  s'em» 
pêcher  de  confentir  à  fa  demande,  et  le  dit  Jean  Larche  ayant  demandé  con- 
tre le  dit  Beauregard  qu'une  petite  fille  Louife  Lemire  qui  n'efl  âgée  que  de 
neuf  ans3  et  qu'il  a  prife  à  l'âge  de  deux  ans,  lui  demeure  jufqu'à  l'âge  de 
dixhuitansj  attendu  qu'il  n'en  a  tiré  encore  aucun  fervice  jufqu'à  préfent  et 

qu'il 
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qu'il  l'a  toujours  nourrie  et  entretenue,  et  le  dit  Beauregard  ayant  dit  qu'il 
lui  paroit  que  c'cft  l'engager  pour  trop  de  tems,  que  néanmoins  il  s'en  rap« 
porte  à  nous,  et  cependant  il  nous  prie  qu'en  cas  qu'avant  ce  tems  U  on 
trouve  à  la  marier  avantageufernent,  que  le  dit  Larche  fera  tenu  de  lui  donner 
fon  confentement,  ce  que  le  dit  Larche  à  bien  voulu  accorder,  faifant  droit 
fur  le  tout,  vu  le  bail  judiciaire  fait  au  dit  Larche  le  9e.  Août,  1708. 

Nous  ordonnons  que  partage  fera  fait  de  l'habitation  dont  eft  queftion,  et 
que  le  dit  Chorette  jouira  de  la  part  et  portion  qui  écherra  à  fa  femme  à  com- 
mencer après  les  récoltes  prochaines,  en  payant  par  lui  avant  les  dites  ré- 
coltes là  part  et  portion  que  fa  dite  femme  doit  des  dettes  de  fes  Père  et  Mère, 
et  qu'il  exploitera  lui-même  la  part  et  portion  qui  écherra  à  fa  dite  femme 
fans  qu'il  en  puiffe  faire  bail  à  d'autres,  et  à  faute  de  ce  faire  que  le  dit  Larche 
exploitera  fon  dit  bail  en  entier  jufqu'àlafin  d'icelui,  dont  en  ce  cas  fera  dimi- 
nuée la  iixieme  partie  du  prix  du  dit  Bail,  ordonnons  que  Louife  Lemire  de- 
meurera chez  le  dit  Larche  jufqu'à  l'âge  de  dixhuit  ans,  à  la  charge  par 
lui  de  la  nouiir,.  loger  et  entretenir  pendant  le  dit  tems,  et  de  l'habiller  fui- 
vant  fa  condition  lorlqu'elle  fortira  de  chez  lui,  permis  néanmoins  au  dit 
Beauregard  en  cas  qu'il  trouvât  à  la  marier  plutôt,  ce  qu'il  ne  pourra  cepen- 
dant faire  que  du  confentement  du  dit  Larchet  de  la  retirer  avant  l'âge  de 
dixhuit  ans.    Mandons,  &c.  Fait  à  Québec,  le  ge.  Mars,  1710. 

(Signé)  R  AU  DOT. 

ORDONNANCE 

Qui  fait  défenfe  de  laifler  vaquer  les  Cochons 

par  les  Rues. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  &c. 

Ordonnance 

AYANT  connu  en  arrivant  en  cette  Ville  qu'en  contravention  et  au  mépris  qui  fait  défenfe 
des  Règlemens  et  Ordonnances  rendus  fur  le  fait  de  la  Police  de  cette  Jue^'îèT  co* 
Ville,  les  Bourgeois  et  Habitans  d'icelle,  laiffoient  vaquer  par  les  Rues  le&\  choBs  par  !•» 
Cochons  qu'ils  nouriffent  chez  eux,  lefquels  produifent  non  feulement  beau-  «"juin,  i7io», 
coup  d'immondices  et  d'infection,  mais  même  tuivant  que  nous  en  avons  été  £[don,No  J* 
Informé,  caufent  fouvent  de  grands  défordres^  pour  remédier  à  cet  abus,   °*  19QB*m* 

Noua 
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NOUS  défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
foient,  de  laiffer  vaquer  leurs  Cochons  dans  les  Rues  de  cette  Ville,  leur 
enjoignons  de  les  tenir  enfermés  chez  eux  dans  des  endroits  qui  ne  puiffent 
produire  aucune  infection,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  dans  quatre  jours, 
du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance,  finon  et  à  Faute  de  ce 
faire  dans  le  dit  tems  et  icelui  paffé,  en  vertu  de  la  préfente  Ordonnance,  et 
fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  NOUS  permettons  de  tuer  les  dits  Cochons 
qui  fe  trouveront  vaquer  dans  les  dites  Rues,  et  en  accordons  la  confifcation 
aux  Pauvres  de  Y  Hôtel  Dieu  de  cette  Ville,  Mandons  aux  Sieurs  Defchambault 
et  Raimlaut  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle  fera  lue,  publiée  et  affichée 
ès  lieux  et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  perlonne  n'en  ignore.  Fait  à 
Montréal,  ce  2çjme,  Juin,  1710, 

(Signé)  RAUDOT. 

ORDONNANCE 

Touchant  les  honneurs  à  rendre  dans  PEglife. 
ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  &c. 

l—A    ,.  VéwJ'       r   X      JL.  *        f  X.       F  À  *-JL  ^L^y  ,  rvA 

LES  Sieurs  Bouat  et  Soumande,  Marguilliers  de  la  ParoifTe  de  cette  ville, 
étant  venus  pardevant  nous,  et  ayartt  rapporté  la  requête  qu'ils  nous 
ont  préfentce  le  23e  de  ce  mois,  laquelle  en  ce  tems  n'étoit  lignée  que  d'eux, 
et  l'ont  depuis  fait  figner  par  lés  Sieurs  Fournier,  Charles  Gervais,  B.  Neveu, 
Chaumier,  Défaunier,  Louis  Charly  et  Gadois,  anciens  Marguilliers  de  la  dite 
Paroifle,  enfuite  de  laquelle  Requête,  il  y  a  une  Déclaration  par  écrit  du 
28e.  du  dit  mois,  lignée  de  Meffieurs  La  Colomhiere.-  Vicaire  Général,  Belmont, 
auffi  Vicaire  Général,  et  Priât,  Vicaire,  portant  qu'ils  confentent  et  fouhaitent 
de  tout  leur  coeur  que  les  dits  Marguillieis  faffent  juger  l'affaire  qu'ils  ont 
contre  les  Officiers  delajuftice  de  cette  ville,  pour  les  honneurs  de  l'Eglife, 
par  qui  il  appartiendra  ;  et  nous  ayant  dit  qu'au  défir  de  notre  Ordon- 
nance du  25e  du  dit  mois  de  Juin,  portant  que  les  titres  et  pièces  feroient 
réciproquement  communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dans  Samedi  lors 
prochain,  les  dits  Marguilliers  feroient  tenus  de  faire  leur  déclaration,  s'ils 
entendent  pourfuivre  l'affaire  dont  eft  queftiôn,  ou  l'abandonner,  ayant  pris 

lecture 


Ordonnance 
touchant  les 
honneurs  àren- 
«ke  dans  l'Egli- 
fe. 

30  Juin,  17 10. 
Ordon.  N".  4. 
fol.  101.  V°. 
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letture  des  pièces  qui  leur  ont  été  données  en  communication  parles  Sieurs 
Defchambault  .et  Rai?nbault,  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi  de 
cette  Ville,  nous  font  préfentement  leur  déclaration  qu'ils  veulent  pourfuivre 
la  dite  affaire,  à  quoi  ayant  égard,  Nous,  attendu  qu'il  y  a  déjà  eu  un  Ar- 
rêt de  règlement  au  Sujet  des  honneurs  de^  l'Eglife,  rendu  au  Confeil  Su- 
périeur de  Québec,  et  le  peu  de  féjour  qui  nous  refte  à  faiie  en  cette  ville, 
ordonnons  que  les  parues  fe  pourvoiront  au  dit  Confeil  pour  être  réglé  fur 
l'affaire  dont  eft  queftion.  Mandons,  &c.  fait  à  Montréal,  le  30e.  Juin, 
1710. 

(Signé)  R  AU  DOT, 

ORDO  N.N  ANGE 

Qui  défend  aux  habitants  de  faire  galoper  leurs 
Chevaux  et  leurs  Carioles  à  la  fortie  de 

llfîifëj  " ,  °       3  a    ;J    '   [  l"D  1  J: 

MICHEL  B  EGO  N,  &c, 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  dans  les  grands  Chemins  et  parti- 
culièrement à  la  fortie  de  l'Eglife  quelques  habitants  pouffent  les  Che-  habitai  'Te 
vaux  attelés  à  leurs  Carioles,  ou  ceux  fur  lefquels  ils  font  montés  avec  tant  faire  Eal°Ppr 
de  viteffe  qu'il  arrive  fouvent  que  n'en  étant  plus  les  maîtres  ils  renverfent  «TurfcaTioî 
les  Carioles  qui  fe  trouvent  fur  le  Chemin,  et  même  des  gens  auxquels  les  ?  Ia.  îortie 
ils  ne  donnent  pas  le  tems  de  fe  ranger,  d'où  il  eft  arrivé  déjà  plufîeurs  ac-  a^'îlv.^te 
cidens  fâcheux,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir,  Nous  faifons  défenfes  à  °Jdon' N^06, 
toutes  perfonnes,  tant  ceux  qui  conduiront  des  Carioles  que  ceux  qui  mon- 
teront leurs  Chevaux,  de  les  faire  trotter  ou  galoper  quand  ils  fortii  ont  de 
l'Eglife,  avant  d'en  être  éloignés  de  dix  arpents,  enfuite  pourront  donner 
à  leurs  Ghevaux  le  train  qu'ils  voudront,  lorfqu'il  n'y  aura  perfonne  devant 
eux,  ni  charoiâ  ni  traine,  leur  ordonnons  lorfqu'ils  trouveront  des  gens  de 
pied  dans  leur  Chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  fe  détourner  afin  de  leur 
donner  le  tems  de  fe  retirer,,  le  tout  â  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre 
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chacun  des  contrevenant',  applicable  à  la  Fabrique  des  Paroifles  où  fer» 
fait  la  contravention  portée  par  la  prélente-  Ordonnance,  laquelle  fera  pu- 
bliée à  la  porte  de  chaque  Paroiffe,  iflue  de  grande  Me(Te,  à  ce  qu'aucun  des 
dits  habitans  n'en  puiffe  prétendre  caute  d'ignorance.  Mandons,  &c.  aux 
Capitaines  et  Officiers  de  Milice  des  dites  côtes  détenir  chacun  en  droit  foi 
la  main  à  l'exécution  d'icelle,  fait  à  Québec,  ce  vingt-neuvieme  Février,  mil 
lept  cent  feize. 

(Signé)  BEGON. 


ORDONNANCE 

Qui  autorife  les  Miffionaires  de  recevoir  les 
Teftaments  des  Habitants. 


Ordonnance 

qui  autorife  les 
Miffionaires  cle 
recevoir  les 
teftaments  des 
habitants. 
30  Avril,  17  sa 
Ordon.  N  °.  8, 
M,  44«  V». 


MICHEL    B  E  G  O  N,  &c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  dans  cette  Colonie,  plufieurs  Cures 
font  défervies  par  voie  de  Miffion,  par  des  Prêtres  féculiers,  ou  Religi- 
eux qui  n'ayant  que  le  titre  de  Millionnaires  ne  font  pas  parties  capables 
de  recevoir  des  Teftaments  comme  les  Curés  fixes  ou  leurs-  Vicaires  leur 
peuvent  faire  fuivant  l'article  2  89  de  la  Coutume  de  Paris,  et  que  la  difficul- 
té de  faire  venir  des  Notaires,  fort  rares  dans  les  Paroilfes,  hors  des  villes, 
prive  fouvent  les  mourans  de  la  confolation  qu'ils  défireroient  avoir  de  faire 
quelque  difpofition  teftamentaire,  à  quoi  étant  nécelfaire  de  pourvoir  en  at- 
tendant que  toutes  les  Cures  de  cette  Colonie  ayent  été  rendues  fixes,  fui- 
vant l'intention  du  Roi.  Nous  avons  autorifé  et  autorilons  par  provifion  les 
Piètres  féculiers  ou  réguliers  faifant  les  fonctions  curiales,  en  qualité  dé  Mil- 
lionnaires dans  les  Paroiffes  de  cette  Colonie,  pour  recevoir  les  teftaments  des 
habitans  de  leurs  Paroifles,  en  y  appellant  trois  témoins  mâles,  âgés  de  vingt 
ans  accomplis,  qui  ne  pourront  être  légataires,  non  plus  que  le  Miflionaire, 
et  faifant  mention  dans  le  teftament  qu'il  a  été  dicté,  nommé  par  le  Tefta- 
teur  et  à  lui  relu  en  préfence  tant  du  dit  Millionnaire  que  des  témoins,  et 
le  faifant  ligner  par  le  Teftateur  et  les  dits  témoins,  ou  faifant  mention  de  la 
caufe  pour  laquelle  ils  n'ont  point  ligné,  conformément  au  dit  article  289,  de 
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la  Coutume  de  Paris,  Mandons  aux  Officiers  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  et 
des  Jurifdiûions  ordinaires  de  Montréal  et  des  Trois-Rivieres  de  faire  lire, 
publier  et  enrégiftrer  la  préfente  Ordonnance,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore, 
et  de  tenir  la  main  chacun  en  droit  foi  à  fon  exécution,  fait  à  Québec,  le 
goe.  Avril,  1722. 

(Signé)  BEGON. 

ORDONNANCE 

Pour  les  Clôtures  et  Fofles  de  ligne. 
M  I  C  H  E  L    BEGON,  &c. 


SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  l'abandon,  que  l'on  donne  aux  Bef- 
tiaux,  tant  aux  environs  de  cette  ville  que  dans  la  campagne,  eft  très 
préjudiciable,  à  caufe  des  dégâts  qu'ils  y  font,  qui  caufent  des  difcuffions  et 
des  Procès,  et  que  pour  obvier  à  ces  inconyéniens  il  feroit  péceflaire  qu'il 
fut  ordonné  que  ceux  qui  voudront  clore  les  terres  labourables,  prairies  et 
paceages,  pourront  contraindre  les  propriétaires  des  terres  qui  les  joignent  de 
faire  et  entrenir  les  dites  clôtures  mitoyennes,  et  les  foffés  de  ligne  à  frais 
communs,  à  quoi  ayant  égard,  Nous  ordonnons  que  les  propriétaires  de  terres 
labourables,  prairies  et  paceages,  tant  de  cette  Ville,  que  de  ce  Gouverne- 
ment, feront  tenus  dans  le  dix  de  Juin  de  l'année  prochaine,  mil  fept  cent 
vingt  cinq,  de  faire  et  entretenir  leurs  parts  des  clôtures  mitoyennes  lorfque 
l'un  deux  voudra  clore,  et  de  faire  pareillement  les  dits  fofles  de  ligne  à  frais 
communs,  à  l'effet  de  quoi  ceux  des  propriétaires  qui  voudront  clore  leurs 
terres,  ou  faire  les  dits  foffés  de  ligne,  feront  tenus  l'automne  prochain  de 
faire  venir  leur  voilin  devant  le  Juge  de  cette  ville,  ou  notre  fubdélégué  pour 
fe  voir  condamner  à  faire,  après  les  femences  de  l'année  fuivante,  les  dites 
clôtures  et  foffés  de  ligne,  ce  qui  s'obfervera  chaque  année,  afin  que  ceux 
qui  feront  îenus  de  clore,  puiffent  profiter  de  l'hiver  pour  faire  tirer  les 
bois  qui  leur  feront  néceffaires  pour  faire  les  dites  clôtures  après  leurs  fe- 
mences de  l'année  fuivante,  et  faute  par  ceux  qui  feront  tenus  de  faire  les 
dites  clôtures  et  fofsés  de  ligne  dans  le  dit  tems,  et  le  dit  délai  pa(Té,  nous 
permettons  à  ceux  qui  auront  requis  les  dites  clôtures  ou  foffés  de  les  faire 
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Ordon.  No.  10 
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faire  aux  frais  et  dépens  des  refufans,  lelquels  nous  condamnons  au  rem- 
bourfement  des  avances  qu'ils  auront  faites  pour  les  dites  clôtures  mitoyen- 
nes et  foliés  de  ligne,  favoir  les  journées  qui  auront  été  employées  furie  pied 
de  trente  fols  par  jour,  et  les  pieux  ou  perches  qui  auront  été  fournis  fui- 
vant  Teftimation  qui  en  fera  faite  par  le  Capitaine  de  la  côte  ou  autre  Offi- 
cier de  Milice,  mandons  aux  Officiers  de  Milice  de  cette  jurifdiction  de  faire 
régiftrer,  lire,  publier  et  afficher  la  préfente  Ordonnance  par  tout  où  befoin 
fera,  et  de  tenir  la  main  à  fon  exécution;  fait  à  Montréal  le  dixième  Juin, 
mil  lept  cent  vingt  quatre.. 

(Signé)  BEGON. 


ORDONNANCE 

Portant  Règlement  pour  la  Bâtifse  des  Maifons, 
dans  les  Villes  de  la  Colonie* 


CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  &c. 


Ordonnance 
portant  règle- 
ment pour  la 
bâtifledes  mai- 
fons  dans  les 
villes  de  la  Co- 
lonie. 

7  Juin,  17127. 
Ordon.  No.  12 
fol  98.  R°  • 


C'EST  avec  fatisfaéïion  que  nous  voyons  le  parti  qu'ont  pris  cette  année 
la  plûpart  des  perfonnes  qui  bâtiffent  dans  la  Ville  de  Québec,  de 
conftruire  leurs  Maifons  «n  pierre,  tant  par  ce  qu'àl'occafion  de  l'incendie  de 
la  Ville  de  Montréal  et  des  fréquens  incendies  qui  arrivent  à  celle  de 
Québec,  l'attention  de  nos  Prédéceffeurs  avoit  été,  de  défendre  de  bâtir  les 
Maifons  dans  l'enceinte  des  Villes,  autrement  qu'en  pierre,  et  à  deux  étages, 
que  par  ce  que  ces  particuliers  ont  compris  que  la  dépenfe  n'étoit  pas  plus 
grande  de  bâtir  en  pierre,  que  de  bâtir  en  bois,  en  un  Pays  où  la  pierre  efi 
auffi  commune  que  le  bois;  et  que  cette  manière  de  bâtir,  leur  donneroit  des 
Maifons  folides,  plus  durables,  moins  pénétrables  au  froid  et  au  chaud, 
moins  expofées  aux  accidents  de  leur  propre  feu,  de  celui  qui  peut  venir 
d'une  maifon  voifine,  ou  d'un  incendie  plus  général,  fi  le  malheur  en  arrivoit, 
nous  ne  devons  rien  oublier  de  notre  part  pour  favoiifer  un  deffein  auffi 
louable,  et  contribuer  à  tout  ce  qui  peut  embellir  cette  Ville  et  l'accroître  d'un 
nombre  de  Maifons,  capables  de  loger  une  quantité  confidérabJe  d'habitans, 
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avec  une  nombreufe  Garnifon  pour  fa  défenfe,  et  de  donner  retraite  tant  aux 
Milices  qu'il  conviendroit  y  joindre  en  cas  d'alarme,  qu'aux  habitans  de  la 
Campagne  qui  cherchoient  en  pareil  cas  à  s'y  réfugier,  ce  qui  d'ailleurs  eft 
2e  vrai  moyen  d'attirer  dans  la  Ville  cette  abondance  de  vivres  et  de  denrées 
•que  produifent  les  Campagnes,  et  dont  on  n'apporte  cependant  à  la  Ville, 
qu'une  très  petite  quantité,  faute  d'y  avoir  quant  à  préfent  un  peuple  affez 
nombreux  pour  en  affurer  le  débit  et  la  confommation. 

Dans  le  deffein  et  dans  l'obligation  où  nous  fommes  de  procurer  tous  ces 
avantages,  nous  avons  penfé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur  moyen  pour  y 
parvenir  que  de  favorifer  en  tout  ce  que  nous  pourrons  imaginer,  l'avance- 
ment des  bâtimens,  et  pour  cet  effet,  de  faire  diminuer  au  plutôt  la  valeur 
de  la  pierre  qu'un  grand  nombre  d'entreprifes  avoit  déjà  fait  monter  à  un 
prix  beaucoup  trop  fort,  et  comme  il  n'y  a  prefque  pas  de  rues  et  de  places 
publiques  dans  Québec,  où  les  eaux  du  Cap  aux  Diaments,  à  l'épanchement 
defquelles,  nous  nous  fommes  propoîês  de  remédier  inceffamment,  n'ayent 
découve!  t  par  leurs  ravines  des  roches  fi  dures,  et  fi  aiguës,  qu'il  n'elt  prefque 
plus  poffible  d'y  faire  paffer  les  chevaux  et  les  harnois,  et  que  la  place  même 
de  la  Cathédrale,  laquelle  place  eft  grande,  fpacieufe,  bien  difpofée,  pour 
y  tenir  un  Marché  public  ;  pour  y  pratiquer  une  fontaine  en  Baffin,  qui 
fert  de  rélervoir  aux  eaux  de  la  Haute-Ville,  et  y  faire  une  promenade  pro- 
pre au  délaffement  du  public,  n'eft  encore  pour  le  préfent  qu'un  cahos,  et  un 
amas  confus  de  pierres  et  de  rochers,  cela  nous  a  paru  d'autant  plus  facile 
à  exécuter,  qu'en  permettant  aux  carriers  et  maçons  et  même  à  quiconque 
voudra  les  enlever  avec  (es  chevaux  et  harnois,  de  cafferces  mêmes  roches, 
et  de  les  faire  débiter  au  milieu  des  rues  et  des  places,  on  parviendra  tout  à 
la  fois  à  débaraffer  la  voie  publique,  à  dreffer  la  pente  et  le  niveau  des 
rues  et  des  places,  et  à  faire  trouver  à  tous  ceux  qui  voudront  bâtir,  tout 
autant  de  pierre,  qu'il  leur  en  faudra,  avec  d'autant  moins  de  frais,  qu'ils 
n'auront  point  à  compter  dans  leur  dépenfe,  ceux  de  l'achat,  et  de  l'arrivage 
de  la  pierre,  qui  fait  la  principale  matière  du  bâtiment.  C'efl  dans  cette  vue 
et  pour  cet  effet  que  nous  avons  renouvellé  les  défenfes  déjà  faites  et  que 
nous  défendons  de  nouveau  : 


I.  De  bâtir  aucune  maifon  dans  les  villes  et  gros  bourgs,  où  il  fe  trouvera 
de  la  pierre  commodément,  autrement  qu'en  pierres,  défendons  de  les  bâtir 
en  bois,  de  pièces  fur  pièces  et  de  colombage,  quand  même  ce  leroit  pour 
les  recouvrir  et  enduire  de  chaux  et  fable. 


II. 
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ïî.  Ordonnons  que  toutes  les  mâifons  feront  bâties  à  deux  étages,  à  moin* 
qu'il  n'y  ait  fur  l'étage  du  logis,  un  celier  ou  fouterrein,  et  que  l'étage  foor* 
dé  terre,  ne  foit  âu  moins  de  douze  pieds  d'exauueraent  fous  l'égout  du  toit 
de  la  maifon. 


III.  Ordonnons  que  les  céliers  et  caves  feTont  fouillés  en  teTre  de  la  moitié 
au  moins  de  leur  exaulfement,  laquelle  fouille  donnera  partie  de  pierre  né- 
ceflaire  pour  bâtir  îa  maifon,  que  les  dites  caves  et  céliers  feront  voûtés  le 
plus  qu'il  fera  poffible,  pour  éviter  la  pourriture  des  poutres  et  planchers 
qu'on  met  deffus,  qui  tôt  ou  tard  deviennent  funeftes  à  ceux  qui  habitent 
la  maifon,  et  que  quand  la  fouille  et  furbaifîement  des  dites  caves  et  céliers 
nè  feront  pas  praticables,  ce  qui  en  hauffe  par  trop  l'entrée  des  Mailons  du 
côté  de  la  rue,  on  rentrera  les  efcaliers  du  dehors  dans  le  dedans  des  mâi- 
fons, de  façon  qu'il  n'y  ait  jamais  dehors  dan»  la  rue  que  trois  marches  au. 
plus  en  hauteur  et  en  faillie. 

IV.  Défendons  de  mêler  dans  la  conftruâion  des  murs  de  face  et  de 
pignons  extérieurs  des  rnaifons,  aucuns  bois  apparent  commme  poitrail,  lin- 
teau de  bois,  et  poteaux  d'huiffêrie,  ou  bien  ces  quadres  de  bois  affemblés, 
dont  on  fe  fert  ici,  et  qu'on  met  tant  en  dehors  qu'en  dedans,  pour  faire  tout 
enfemble  l'appui,  les  pieds  droits,  et  les  linteaux  des  portes  et  des  fenêtres, 
fous  peine  de  payer  trois  livres  d'amende  pour  chaque  porte  et  croifée  ainfi 
garnies,  payable  par  le  maitre  maçon  ou  autre  qui  aura  fait  ces  conft  mo- 
tions, depuis  la  publication  de  la  préfente  Ordonnancé,  attendu  que  ces  bois 
qui  font  capables  d'attirer  le  feu,  et  de  s'enflammer  aifément  dans  les  moin- 
dres incendies,  et  de  communiquer  le  feu  aux  autres  parties  de  la  maifon,  ont 
encore  le  désavantage  de  n'être  plus  d'aucun  appui,  et  de  laiffer  crouler  les 
parties  du  mur  qu'ils  Soutiennent,  fitôt  qu'ils  ont  été  atteints  du  feu,  et  mis 
«n  charbons  à  leurs  vives  arrêts,  ainfi  qu'on  peut  le  remarquer  à  plufieurs 
rnaifons  voifmes  de  bâtimens  qui  ont  été  incendiés,  joint  à  ce  que  les  enchaf- 
femens  de  bois  font  difformes  à  voir  dans  les  bâtiments,  et  que  ne  faifant  ja- 
mais liaifon  avec  les  murs,  ils  fe  défêchent,  ils  fe  retirent,  et  introduifent  le 
vent  dans  les  lieux  qu'on  voudroit  le  mieux  fermer,  ordonnons  qu'en  place 
de  ces  bois,  les  tableaux,  jambages  et  naiffances  des  portes  et  des  croifées, 
feront  faits  de  bonne  pierre  d'affife  et  bien  choifies,  qui  ne  foient  point  déli- 
tées, ainli  que  le  font  mal  à  propos  la  plupart  des  pierres  que  l'on  pofe  ici, 
mais  qui  foient  mifes  en  bonne  liaifon,  avec  d'autres  qui  falTent  par  pain, 
au  travers  du  mur,  ou  bien  encore  de  pierres  franches  de  Beauport,  ou  de 
la  Pointe  aux.  trembles,  ou  autres  qui  fe  taillent  aifément  en  clefs  et  en  cla- 
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vaux,  en  bandant  les  ceintres  de  leurs  arriéres  vouflures  en  pierre,  ou  en 
briques,  qui  font  des  voûtes  de  peu  de  dépenfe,  lesquelles  fe  font  à  même 
la  bâtifie,  et  ne  demandent  que  la  fujetion  de  quelques  bouts  de  planche* 
pour  les  ceintrer. 

V.  Nous  renouvelions  les  dêfenfes  fi  fouvent  réitérées,  et  défendons  ex- 
preffément  de  couvrir  en  bardeau  aucune  des  Maifons  qui  fe  conftruifent 
actuellement  dans  les  villes  et  dans  les  Fauxbourgs  des  villes,  fous  peine 
d'être  découvertes  aux  dépens  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  et  de  cin- 
quante livres  d'amende  contre  les  couvreurs  qui  les  auront  couvertes  au 
préjudice  de  nos  défenfes,  nous  réfervant  de  faire  découvrir  s'il  eft  à  propos, 
toutes  celles  qui  ont  été  couvertes  de  bardeaux  depuis  les  défenfes  précé- 
damment  fartes,  ordonnons  que  ceux  qui  ont  amaffé  du  bardeau,  dans  le 
deflèin  d'en  couvrir  leurs  maifons,  feront  tenus  de  s'en  défaire  en  faveur  de 
ceux  qui  bâtiffent  à  lacampagne,  auxquels  feulement  nous  permettons  de 
couvrir  en  bardeau,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  de  la  taille,  dans  la  Colonie, 
fuffifamment  pour  abolir  et  rejet  ter  tout  à  fait  une  matière  auffi  pernicieufe 
que  l'eft  le  bardeau  de  cèdre,  dont  on  fe  fert  en  ce  pays» 

VI.  Défendons  pareillement  de  faire  des  provifions,  des  amas  et  empilages 
de  bardeau  dans  la  ville,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  des  maifons,  dans  des 
cours  ou  fous  des  hangards,  au  dedans  de  la  ville,  fous  prétexte  de  com- 
merce, à  peine  d'être  jettés  à  l'eau,  s'il  en  eft  trouvé  dans  les  maifons  de  la 
ville,  quinze  jours  après  la  publication  de  notre  préfente  Ordonnance  ;  per- 
mettons feulement  aux  perfonnes  qui  en  font  le  commerce  aux  ifles  et  ailleurs^ 
«le  les  tenir  en  des  maifons  hors  de  la  ville,  et  non  autrement. 

VII.  Et  attendu  que  les  toits  brifés,  dit  à  la  man  farde,  ne  font  à  propre- 
ment parler,  que  des  Maifons  de  bois  pofées  et  antées  fur  des  maifons  de 
pierres,  et  que  la  quantité  de  plates  formes,  fermes,  entrais,  jambes  de  force,, 
-arrêtiers,  pannes  de  brifis,  poinçons,  faitages,  et  autres  qui  n'en  font  que 
les  principales  parties,  et  qui  fuppofent  encore  bien  d'au ti«s  pièces,  qui  font 
fur  les  bâtiments  une  forêt  de  bois,  dont  l'expérience  n'a  que  trop  fait  con- 
noître  le  danger  en  ce  pays,  et  vû  que  la  dépenfe  de  ces  bois  et  de  leurs 
affemblages,  va  bien  plus  loin  que  n'iroit  le  fur  exauffement  qu'on  pourroit 
faire  des  murs  de  la  maifon,  quand  on  y  veut  avoir  un  étage  quarré  au- 
deffus  du  premier  y  nous  défendons  de  faire  de  ces  toits  briîés,  fans  notre  ex- 
preffe  permiflion,  et  ordonnons  qu'il  ne  fera  fait  dorefnavant  que  des  toits  à 
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deux  cgoutp,  dont  la  pente  n'aura  que  le  rampant  d'un  triangle  équilatéral 
qu'on  trouvera  ailiément  en  donnant  de  hauteur  à  l'éguille  ou  poinçon  du 
comble,  la  moitié  de  la  largeur  du  bâtiment,  ou  un  peu  moins  fi  l'on  veut, 
ce  qui  fera  une  pente  affez  douce,  pour  pou  voir  fe  tenir,  et  marcher  fur  les 
maifcns,  à  l'effet  de  les  fecourir  au  befoin,  et  fuffifante  pour  réûfter  aux  pluies 
et  aux  neiges  qui  tombent  en  ce  climat. 

VIII.  Pour  rendre  même  les  toits  d'une  moindre  dépenfe,  et  plus  dif- 
pofés  à  recevoir  les  fecours  néceffaires,  nous  ordonnons  qu'au  lieu  d'une  groffe 
charpente,  ils  feront  faits  de  fimples  filières  ou  pannes,  et  d'un  feul  laitage 
portant  (ans  affemblage,  fur  les  murs  de  refend  et  de  pignon,  quand  la  lon- 
gueur de  la  maifon  ne  fera  pas  considérable,  et  foutenue  fur  les  fimples  jam- 
bes de  force  des  entjraits,  avec  des  arrêtiers,  quand  le  comble  aura  plus  de 
longueur,  et  qu'il  fe  terminera  en  croupe,  fur  lesquelles  filières  ou  panne» 
fera  clouée  de  haut  en  bas,  une  première  couche  de  planches  embouvetées, 
lefquc'les  feront  recouvertes  d'une  féconde  couche  de  planches  mifss  du  fens 
contraire,  et  de  manière  qu'elles  chevauchent  de  l'une  fur  l'autre,  comme 
font  les  tuilles,  ces  fortes  de  couvertures  coûtent  beaucoup  moins  que  le 
bardeau,  et  durent  bien  d'avantage,  elles  font  d'un  bois  qui  réfifte  aux  étin- 
celles qui  fortent  des  cheminées,  ce  que  ne  fait  pas  le  bardeau,  qui  fe  ré- 
duit en  moufle,  et  joint  à  ce,  ces  planchas  couvrent  exactement  les  maifons, 
et  les  défendent  de  la  pluie,  et  de  la  poudrerie  pendant  les  neiges,  elles  ont 
encore  ces  deux  avantages,  que  dans  les  incendies  généraux  ou  particuliers, 
on  les  peut  faire  fauter  ailément  à  l'aide  de  la  hâche,  et  que  quand  on  aura 
un  jour  l'ulage  de  1  ardoife  pu  de  la  tuille,  on  pourra  facilement,  fans  refaire 
les  combles  des  maifons,  clouer  l'ardoife  et  la  tuille  fur  la  première  couche 
de  planches  embouvetées,  qui  font  les  premières  mifes,  en  fuprimant  feule- 
ment celles  de  deffus,  auxquelles  on  fubftituera  l'ardoife  et  la  tuille. 

IX.  Défendons  aux  entrepreneurs,  maitres  maçons  ou  autres  qui  mêlent 
de  bâtir,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom,  de  pofer  et  d'a- 
doffer  aucune  cheminée  ou  tuyau  de  poêles  fur  des  cloifons,  pans  de  bois 
et  colombages,  comme  auffi  défaire  aucune  cheminée,  dont  les  tuyaux  n'ayent 
au  moins  dix,  douze  ou  quinze  pouces  de  largeur,  et  trois  ou  quatre  pieds 
d'ouverture  de  tuyau,  entre  les  deux  coftieres,  afin  qu'un  homme  y  puiffe 
facilement  monter  et  s'y  tenir.  Ordonnons  qu'en  finiflant  les  maifons,  ils  dé- 
garniront les  cheminées  des  planches  ou  côtieres,  qui  y  auront  été  mifes  pour 
les  former,  lans  les  y  laiffer,  comme  on  le  fait  à  plufieurs,  et  de  prendre  garde 
que  l'enduit  du  dedans,  qui  n'a  pas  pu  s'étendre  et  couler  exactement  entre 
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ces  planches  et  les  pierres,  foit  fini,  ragréé  et  réduit  à  une  furface  unie, 
laquelle  n'ait  point  d'inégalités  propres  à  loger  et  à  retenir  dans  les  trous 
et  les  joints  des  pierres,  la  fuie  folle  ou  la  fuie  en  maftique,  et  à  empêcher 
qu'on  ne  nétoye  exactement  les  cheminées,  à  l'aide  du  ballet  ou  de  la  racle; 
l'enduit  que  les  maçons  pourront  faire  encore  plus  régulièrement,  fi  en  éle- 
vant les  Cheminées  par  épaulées,  ils  fe  donnent  le  foin  de  le  repafler  à  la 
longueur  de  leur  bras,  en  dedans  des  dites  cheminées  en  l'unifiant  et  le  polif- 
fant  avec  le  bouclier» 


X.  Défendons  pareillement,  et  fous  les  mêmes  peines,  d'en  répondre  en, 
leurs  propres  et  privés  noms,  à  tous  entrepreneurs,  charpentiers,  maîtres 
maçons  de  difpofer  aucune  cheminée  en  maifon  neuve  ou  d'en  repofer  ou 
pratiquer  aucune  en  Maifon  non  bâtie  de  neuf,  que  ce  ne  foit  fur  une  bonne 
enchevreture  faite  de  deux  fortes  {"olives,  et  d'un  chevêtre,  qui  fera  affem- 
blé  dans  les  dites  folives  à  tenon  et  mortoife,  et  dans  lequel  chevêtre  feront 
pareillement  affemblées  à  tenons  et  mortoifes,  les  folives,  coupées  et  retran- 
chées au  droit  du  dit  chevêtre,  qui  laiflera  un  vuide  fuffifant  pour  porter 
l'âtre  et  pierre  de  foyer  des  dites  cheminées  à  l'aide  de  barres  de  fer,  dites 
barres  de  trémie,  fur  lefquelles  feront  bandés  les  dits  âtres  en  brique  ou 
pierrotage,  et  d'obferver  les  mêmes  paffages  et  enchevêtrures,  tant  dans  les 
planchers  audeffus,  que  dans  les  parties  du  comble  où  pafferont  les  fouches 
des  dites  cheminées,  et  de  prendre  garde  qu'il  n'y  ait  aucun  bois  engagé  de- 
dans ou  proche  des  dites  cheminées,  qui  n'en  foit  diftant  au  moins  de  quatre 
pouces,  ou  recouvert  au  moins  de  quatre  pouces  d'épais  de  plâtre  ou  de 
mortier. 


XI.  Etjufqu'à  ce  qu'on  ait  entièrement  en  ce  pays  î'ufage  du  plâtre  fi 
précieux,  et  du  carreau  fi  néceffaire  dans  les  hâtimens,  nous  enjoignons  à 
tous  les  entrepreneurs,  maîtres  maçons  et  autres  qui  fe  mêlent  de  bâtir,  de 
faire  fur.  les  planchers  des  greniers  et  galetas  un  hourdi  ou  aire  de  chaux, 
et  fable,  épais  au  moins  de  deux  pouces,  afin  que  le  plancher  fupé rieur  des 
maifons  étant  ainfi  à  l'abri  du  feu,  permette  plus  aifément  d'abattre  et  jet— 
ter  bas  le  toit  des  mêmes  maifons,  fi  le  cas  arrivoit  de.  feu  dans  la  maifon.^ 
ou  d'un  incendie  dans  le  voifinage  des  dites  maifons. 

XII.  Et  d'autant  que  pour  la  fûreté  de  leurs  maifons,  plufieurs  y  ont  pra» 
tiqué  des  murs  de  refend  qui  en  excèdent  les  toits  et  les  coupent  en  diffé- 
rentes parties,  ou  qui  les  féparent  d'avec  les  maifons  voifines,  à  l'effet  que 
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le  feu  fe  communique  moins  de  Tune  à  l'autre  ;  nous  ordonnons,  que  pour 
rendre  encore  plus  utile  cette  pratique  qui  eft  très  bonne  à  fuivre,  jufqu'à 
ce  que  les  maifons  foient  couvertes  de  tuiles  ou  d'ardoife,  on  obfervera  de 
plus  de  faire  ces  murs  à  redens,  c'eft-à-dire  par  retraite  en  forme  de  dé- 
grés, en  choififfant  pour  cela  de  bonne  pierre  bien  pleine  et  non  feuilletées 
qui  foit  tout  enfemble  de  l'épaiffeur  du  mur,  pour  faire  par  pain  et  d'un 
appareil  affez  haut  pour  faire  la  hauteur  d'une  marche  d'une  feule  pièce,  ce 
qui  facilitera  beaucoup  et  affairera  le  fecours  à  donner  aux  maifons  ou  les 
réparations  à  faire  à  leurs  couvertures,  fans  mettre  en  danger  ceux  qui  y  tra- 
vailleront. 


XIII.  Mais  comme  toutes  ces  précautions  prifes  pour  le  dedans  des  mai- 
fons feroient  inutiles,  fi  l'on  négligeoit  celles  du  dehors,  et  que  nous  fom- 
mes  informés,  que  foit  dans  les  rues,  tant  delà  haute  que  de  la  baffe-ville, 
foit  fur  les  grèves  et  au  bas  des  remparts,  des  plates  formes  et  des  quais, 
dont  on  dégrade  les  murs,  on  allume  des  feux  pour  faire  de  la  bierre,  ou 
pour  faire  chauffer  le  brai  et  goudron  des  radoubs  ou  des  cordages,  contre 
la  difpofition  précife  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  au  fujet  de  la  police 
des  poïts,  qui  veut  qu'il  y  ait  des  lieux  devinés  pour  les  feux,  et  qu'ils 
foient  allumés  à  cent  pieds  des  bâtiments  de  mer,  et  à  vingt  pieds  des  quais; 
nous  défendons  expreflément  fous  peine  de  vingt  livres  d'amende,  d'allumer 
des  feux  fur  les  quais,  dans  les  places  et  dans  les  rues  pour  faire  de  la  bierre, 
tant  de  la  part  des  particuliers  de  la  ville  et  des  environs,  que  des  gens  de 
l'équipage  des  bâtiments  qui  lont  en  rade  ;  enjoignons  à  quiconque  voudra 
faire  de  la  bierre  de  fe  retirer  en  maifons  propres  à  cet  effet,  et  de  réduire  leur 
feu,  fous  de  grandes  cheminées,  ou  fous  des  chaudières  bâties  à  cet  ufage, 
et  que  pour  travailler  à  chauffer  les  bâtimens  et  goudrons  et  leur  donner 
carenne,  nul  ne  le  pourra  faire  plus  haut,  qu'à  demie  marée. 

XIV.  Permettons  à  toutes  perfonnes  de  rompre  et  de  caffer  dans  la  ville 
aux  lieux  qui  leur  feront  indiqués  toute  la  pierre  qu'ils  voudront,  tant  pour 
leur  utilité  particulière  que  pour  la  livrer  à  ceux  qui  les  voudront  rembour- 
ier  de  leur  travail. 


XV.  Défendons  expreffément  d'en  tirer  fous  les  remparts,  batteries,  ro- 
chers et  lieux  écores  de  cette  ville,  fans  une  expreffe  permillion  da  nous 
et  par  écrit. 
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XVI.  Défendons  exprelïement  à  tous  cariers  et  autres  d'aller  prendre  et 
rompre  la  pierre  au  dehors  de  la  ville,  à  quelque  diftance  que  ce  foit,  juf- 
qu'à  nouvel  ordre,  etjufqu'à  ce  que  toute  celle  qu'on  pourra  tirer  de  la  ville 
ait  été  ôtée  et  enlevée  ;  leur  [permettons  cependant  durant  trois  jours,  à 
compter  de  celui  de  la  publication  de  la  préfente  Ordonnance,  d'amener 
dans  la  ville  toute  la  pierre  qu'ils  ont  tirée  et  débitée  au  dehors,  fans  y 
encafferde  nouvelle,  après  lequel  tems  paffé  et  fans  autre  délai,  nous  leur 
ordonnons  de  ramener  leur  travail  dans  la  ville,  et  de  commencer  à  caffer 
la  pierre  dans  la  place  de  la  Cathédrale  et  autres  endroits  qui  leur  feront 
marqués  dans  la  ville,  hors  de  laquelle  ils  ne  pourront  plus  en  aller  cher- 
cher, fous  peine  d'être  contraints  de  décharger  leurs  tombereaux  hors  de  la 
ville  et  de  confifeation  de  leurs  harnois  par  ceux  que  nous  prépoferons 
fur  les  chemins  pour  y  veiller,  et  de  payer  trois  livres  d'amende  par  chaque 
tomberée  de  pierre  noire  prife  au  dehors  de  la  ville,  applicable  ou  à  ceux 
qui  anêteront  les  tombereaux. 

'  XVII.  Permettons  néanmoins  aux  charetiers  et  cariers  et  autres  parti- 
culiers d'amener  à  la  vilie  tant  par  terre  que  par  eau  les  pierres  et  grais 
propres  à  être  taillés  et  les  pierres  à  foyers,  lefquelles  fe  tirent  de  Beau- 
port,  de  Sillery,  de  l'Ange  Gardien,  de  la  Pointe  aux  Tremble,  du  Château 
Richer,  de  Charlefbourg,  du  Cap  Santé  et  autres  lieux,  où  l'on  trouve  de 
ces  pierres  franches  et  d'appareil. 

XVIII.  Recommandons  expreffément  de  caffer  et  de  rompre  les  roches  le 
plus  qu'il  fera  poflible  à  l'aide  des  coins  et  des  ma-ffes  de  fer,  ce  qui  eft  d'au- 
tant plus  ailé  en  cette  ville,  que  tout  le  roc  en  a  été  renverfé  et  délité,  et 
que  la  pierre  fe  feuilleté  aiiément,  et  au  cas  qu'on  fut  obligé  d'uferde  pou- 
dre pour  en  éclater  quelqu'uns,  nous  défendons  fous  peine  d'amende  d'en 
faire  fauter  et  pêter  aucun  dans  le  cours  de  la  journée  et  à  d'autres  heures 
qu'au  matin,  depuis  quatre  heures  jufqu'à  fix,  après  avoir  pris  toutes  les 
précautions  néceflaires,  et  avoir  averti  au  loin,  tous  ceux  qui  pourroient  être 
dans  les  rues  à  ces  heures  la,  par  un  cri  réitéré  qui  puiffe  être  entendu. 

XIX.  Ordonnons  aux  charetiers  et  gravatiers,  fous  peine  de  prifon  d'êtie 
exaCts  à  porter  les  déclais  et  décombres  des  bâtimens  aux  lieux  qui  leur 
leront  indiqués  pour  former  le  niveau  des  rues  ou  autres  deftinations  qui 
leur  feront  marquées,  au  fujet  de  quoi,  et  pour  fatisfaire  et  apporter  remède 
aux  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  pluûeurs  entrepreneurs  et  maitres 
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maçons  et  autres  maîtres  de  métier,  que  leurs  journaliers,  compagnons  et 
charetiers  ne  font  pas  leur  devoir,  et  quittent  leurs  ouvrages  commencés  pour 
fane  la  débauche  ou  pour  aller  fervir  d'autres  maîtres,  ce  qui  leur  fait  un 
tort  irréparable  et  aux  particuliers  pour  lefquels  ils  bâtiffent,  et  nuit  infi- 
niment aux  travaux  de  toute  efpèce,  n'y  ayant  en  effet  que  les  faux  frais 
qui  dégoûtent,  et  qui  détournent  des  entreprifes  les  plus  louables,  nous  dé- 
fendons à  aucun  journallier  ou  compagnons  de  métier,  de  quelque  vacation 
qu'il  foit  fous  peine  d'amende  et  de  punition  exemplaire  di  quitter  la  be- 
fogne  commencée,  le  marché  ou  la  journée  dont  il  fera  convenu  qu'il  ne  foit 
parachevé  et  fini,  et  confidérant  que  la  crainte  de  perdre  fon  falaire  fait 
plus  d'effet  fur  le  mercenaire  que  l'intérêt  du  maître  qui  l'employé,  et  que 
dans  des  travaux  qui  ne  doivent  point  fouffrir  de  retardement,  il  feroit  tou- 
jours d'une  trop  longue  difeution  d'examiner  le  plus  ou  le  moins  de  dé- 
dommagement à  donner  pour  des  journées  non  remplies,  désengagements 
non  fuivis,  et  des  marchés  non  exécutés,  qu'il  eft  cependant  de  juftice  que 
qui  quitte  la  journée  la  perd,  et  que  tout  marché  convenu,  non  tenu  foit 
perdu,  ne  dépendant  en  effet  que  de  l'engagé  de  fe  rendre  digne  de  fa  ré- 
compenfe  en  entier,  par  l'entière  exécution  de  fa  promeffe,  nous  dilpenfons 
par  forme  de  dommage  et  intérêts,  tous  maitres  de  métiers  de  payer  en  tout 
ou  en  partie  la  journée  qui  aura  été  laiffée  et  interrompue,  fans  une  raifon 
légitime,  à  quelque  portion  de  jours  qu'elle  ait  été  abandonnée,  comme  auffi 
de  payer  aucune  chofe,  fur  aucun  marché  qu'on  aura  manqué  d'exécuter, 
autrement  que  par  un  empêchement  légitime,  et  de  payer  aucun  falaire  à  tout 
journallier  et  compagnon  pris  au  mois,  ou  à  l'année,  à  qui  il  arrivera  de  de- 
mander congé  avant  le  terme  expiré  de  fon  engagement,  défendons  d'exiger 
et  de  donner  par  avance  fur  aucun  marché  plus  de  la  huitième  partie  du 
prix,  fous  peine  en  cas  de  répétition  de  n'être  point  écouté,  et  de  perdre 
ce  qui  aura  été  donné  au  par  delà* 

XX.  Mais  comme  il  ne  faut  pas  moins  fonger  à  la  bonne  dipofition  et  à 
la  décoration  de  la  ville,  qu'à  la  durée  de  fes  édifices  ;  nous  ordonnons  que 
dorénavant  fous  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  payable  folidairement^ 
tant  par  le  propriétaire  que  par  l'entrepreneur,  il  ne  fera  afïïs  aucun  nouveau 
bâtiment,  et  touché  à  la  jambe  d'encognure,  ou  â  la  jambe  étriere  et  principale 
d'aucune  ancienne  maifon  qu'après  avoir  pris  par  le  propriétaire  de  la  maifon  à 
bâtir  ou  à  rétablir  fon  alignement  fur  le  terrem  même,  et  par  écrit  du  Sieur 
de  Bécancourt,  Grand  Voyer  du  Canada,  ou  de  ceux  que  le  dit  Grand  Vo- 
yer  commettra  à  cet  effet,  en  préfence  tant  du  Lieutenant  Général,  Procu- 
reur du  Roi  et  Greffier  de  la  Jurifdi&ion  Royale,  qui  dreffera  le  Procès 
verbal*  que  du  Sieur  de  Lérjt  Ingénieur  du  Roiy  ou  des  fous  Ingénieurs, 

dans 


Ordonnances  des  Intendants,  1727.  83 


dans  les  autres  villes  que  Québec,  auxquels  alignemens,  tant  l'entrepreneur 
que  le  propriétaire  feront  tenus  de  fe  conformer,  fous  peine  d'amende  contre 
les  maitres  maçons  et  entrepreneurs,  et  d'encourir,  parles  propriétaires  la  dé- 
molition de  leurs  maifons  à  leurs  frais  et  dépens  à  l'effet  qu'on  ne  mette  au- 
cune porte  à  faux  fur  les  Rues,  qu'on  n'anticipe  point  fur  les  places  publi- 
ques, tant  par  le  corps  du  bâtiment  que  par  les  efcaîliers  qui  feront  réglés 
en  même  tems  que  l'alignement,  et  qu'on  ne  conftruife  point  de  Mailon, 
trop  près  des  portes  de  la  ville,  des  remparts,  des  batteries,  daas  les  places 
publiques  et  autres  lieux  deftinés  à  la  défenfe  et  à  la  décoration  des  villes, 
et  pour  qu'il  foit  donné  aux  places  et  aux  Rues  les  largeurs  et  pentes  con- 
venables pour  l'écoulement  des  eaux,  la  commodité,  la  iûreté  et  la  falu- 
brité  publique. 

XXI.  Et  pareequ'en  retranchant  quelques  toifes  ou  pieds,  fur  les  terreins 
vendus  à  rente,  ainfi  qu'il  pourra  être  néceffaire  de  le  faire,  en  quelques 
endroits  pour  fuivreet  exécuter  les  plans  des  villes  qui  ont  été  arrêtés  par  fa  Ma- 
jefic  ;  il  ne  feroit  pas  jufte  que  les  particuliers,  payafîent  autant  de  leurs  rentes 
que  s'ils  refloient  poffeffeurs  en  entier  de  tout  le  terrein  et  emplacement  à 
eux  vendus,  de  même  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que  d'autres  euffent  pour  rien 
un  accroiffement  de  terrein  confidérable  qu'ils  n'auroient  point  acheté,  et  qu'ils 
acquièrent  par  l'alignement  qui  leur  eft  marqué  :  nous  ordonnons  pour  faire 
fur  cela  une  jufte  compenfation  et  procurer  aux  Seigneurs  un  dédommage- 
ment convenable,  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  pour  fe  conformer  aux  aligne- 
mens donnés  perdront  de  leur  terrein,  ils  feront  déchargés  du  payement  des 
cens  et  rentes  dues  au  Seigneur,  au  prorata  de  ce  qu'il  leur  fera  ôté  du  ter- 
rein, comme  auffi  que  ceux  dont  les  emplacements  feront  augmentés  par  les 
alignemens  qui  leur  auront  été  donnés,  payeront  les  cens  et  rentes  feigneu- 
riales  à  proportion  du  terrein  qu'ils  acquerront  d'augmentation,  fi  elles  leur 
font  demandées,  ou  bien  qu'ils  contribueront  au  rétabliffement  de  quelques 
parties  de  chemin  ou  travail  public  qui  leur  fera  marqué,  au  cas  que  l'ac- 
croiffement  donné  fe  trouve  fur  un  terrein  au  Roi  ou  au  public,  dont  il  ne 
foit  du  aucune  rente  ou  devoir,  defquelles  augmentations  ou  diminutions  de 
rentes,  on  ne  manquera  pas  de  faire  mention,  tant  fur  la  minute  des  contrats 
de  vente  et  de  conceffion  que  fur  les  expéditions  qui  en  auront  été  délivrées 
pour  avoir  lieu  feulement  du  jour  que  l'alignement  aura  été  donné,  et  que 
les  fondations  des  dites  maifons  auront  été  tracées.  Mandons  aux  Officiers 
de  la  jurifdiÊlion  ordinaire  de  cette  ville  et  autres  villes  de  la  Colonie,  en- 
femble  aux  Juges  de  police  et  nos  fubdélégués  ès  dites  villes,  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  en  ce  qui  conviendra  en  chacune 
des  dites  villes,  de  la  faire  régiftrer  en  leur  Greffe  et  iceile  lire,  publier 
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et  afficher  par  tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore,  fait  et  don- 
né en  notre  Hôte],  à  Québec,  le  fept  Juin,  mil  fept  cent  vingt  fept. 

(Signé)  DUPUY. 


ORDONNANCE 

Qui  enjoint  aux  particuliers  de  cette  ville  qui 
veulent  bâtir  de  prendre  alignement  du 
Grand  Voyer. 

GILLES    HOCQUART,  k 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  en  différentes  occaGons  parle 
Sieur  Grand  Voyer,  et  fur  la  connoiflance  que  nous  avons  que  plufieurs 
particuliers  négligent  de  prendre  les  alignements  néceffaires  pour  la  con- 
ftrufîtion  des  maifons  qu'ils  font  bâtir  dans  les  villes  de  cette  Colonie  et 
fauxbourgs  des  dites  villes,  ou  qu'après  avoir  pris  les  dits  alignements,  ils  ne 
s'y  font  point  conformés,  lous  différents  prétextes,  ainfi  que  les  maçons  et  entre- 
preneurs des  dites  maifons,  ce  qui  eft  un  abus  également  préjudiciable  à  l'embé- 
liffement  et  décoration  des  dites  villes,  et  au  bien  public,  pour  à  quoi  remédier, 
en  confirmant  les  Ordonnances  qui  ont  été  rendues  par  nos  prédéceffeuçs  à 
ce  fujet,  nous  ordonnons  à  toutes  perfonnes  qui  feront  dans  le  deffein  de 
bâtir  des  maifons  dans  les  villes  et  fauxbourgs  de  cette  Colonie,  de  prendre 
du  Sieur  Grand  Voyer,  ou  de  fes  Commis  en  fon  abfence  des  Procès  verbaux 
d'alignements  néceffaires  pour  leurs  bâtiments,  défendons  à  tous  proprié- 
taires des  terreins  et  à  tous  maçons  et  entrepreneurs  de  pofer  aucuns  fonde- 
ments aux  dites  maifons,  qu'au  préalable,  ils  ne  fe  foient  fait  repréfenter 
les  dits  procès  verbaux  d'alignements,  leur  ordonnons  de  s'y  conformer  à 
peine  contre  les  propriétaires  de  démolition  des  dites  maifons,  et  contre  les 
maçons  et  entrepreneurs  de  cinquante  livres  d'amende,  et  fera  la  préfente 
lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  dans  les  trois  villes  de  cette  Colo- 
nie, et  enrégiftrée  aux  Greffes  de  leurs  jurifdictions.  Mandons  au  Sieur 
Grand  Voyer  et  à  fes  Commis  détenir  exactement  la  main  à  l'exécution  de 
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la  préfente  Ordonnance  ;  fait  et  donné  au  Palais  à  Québec,  le  dixneuf  Août, 
mil  fept  cent  trente-deux.    Publiée  le  onze  Septembre,  à  Québec. 

(Signé)  HOCQUART, 

ORDONNANCE 

Concernant  les  Cribles   pour  les  bleds. 
CHARLES  MARQUIS    DE    BEAUHARNOIS,  &c. 

GILLES    HOCQUART,  &c 

LE  Roi  ayant  rendu  le  dixhuit  Mai  dernier  un  Règlement  pour  les  fa- 
rines qui  font  envoyées  de  Canada  à  l'Ifle  Royale  et  aux  autres  Ifles 
Françoifes  de  l'Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  fe  font  gliîfés  juf- 
qu'à  préfent  dans  le  commerce  des  dites  farines,  la  Majefté,  pour  faciliter 
d'autant  plus  l'exécution  du  dit  Règlement,  a  fait  envoyer  par  fon  vaiffeaii, 
le  Rubis  des  cribles  cylindriques,  au  moyen  defquels,  les  bleds  qui  feront 
portés  dans  les  Moulins  pourront  être  épurés  de  toute  pouffîere  et  mauvaifes 
graines,  et  convertis  eu  farines,  bonnes,  loyales  et  marchandes;  et  quoique 
les  fix  cribles  qui  ont  été  envoyés  ne  foient  pas  fuffifants  pour  fervir  à. tous 
les  moulins  où  les  marchands  envoyent  ordinairement  moudre  leurs  bleds,  pour 
leur  commerce  ;  nous  avons  eftimé  qu'en  attendant  qu'il  ait  phi  à  fa;  Ma~ 
jefté  d'en  faire  remettre  un  plus  grand  nombre,  l'objet  intérefîoit  trop  le  bien 
et  l'avantage  de  la  Colonie  pour  ne  pas  prefcrire  l'ufage  de  ces  fix  cribles 
dès  cette  année  dans  les  principaux  moulins  de  ce  Gouvernement,  et,  mettra 
par  là,  les  Marchands  en  état  d'envoyer  l'année  prochaine  à.  l'Ifle  Royale 
et  aux  Ifles  françoifes  de  l'Amérique,,  des  farines  bien  conditionnées,  et  de 
la  qualité  requife,  pour  à  quoi  parvenir,  nous  ordonnons 

Article  ï. 

Il  fera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  moulins  du  Sàult  a  la  puce^. 
du  petit  Pré,  de  Beauport,  de  la  Pointe  de  Levi,  de  St,  Nicolas,  et  de  la  Sainte 
Famille,  dans  l'Ifle  d'Orléans,  un  des  dits  fix  cribles,  à  l'effet  de  les  établir  en 
leurs  moulins  dans  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,. 
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pour  y  faire  paffer  et  cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui 
y  feront  remis,  avant  que  de  les  convertir  en  farines, 

II.  Faifons  défenfes  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  tous  Meuniers 
de  moudre  aucun  bled  qu'il  n'ait  été  criblé  comme  deffus,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive 
applicable,  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  Fabriques  des  Pa- 
roiffes  d'où  font  les  moulins,  defquelîes  amendes,  les  dits  propriétaires  de  mou- 
lins feront  civilement  refponfables. 


III.  Pour  indemnifer  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles,  et 
des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  paffer  les  bleds,  Nous  fous  le  bon 
plaiGr  du  Roi,  et  jufqu'à  ce  qu'il  en  ioit  autrement  ordonné,  leur  avons  at« 
tribué  fix  deniers  pour  chaque  minot  de  bled  apporté,  à  la  charge  par  les 
dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de  rendre  aux  propriétaires  des  bleds 
les  criblures  qui  en  proviendront. 


IV.  Et  au  moyen  des  fix  deniers  par  minot  ci-deflus  accordés,  ne  pour- 
ront les  dits  Meuniers  lever  le  droit  de  mouture  que  fur  le  bled  net  et 
criblé,  fans  pouvoir  par  eux  le  prétendre  à  raifon  de  la  totalité  de  bled  qui 
leur  aura  été  apportée,  ni  fur  un  pied  plus  fort  que  le  taux  du  règlement. 
Et  fera  la  préfente  Ordonnance  enrégiftrée  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  cette 
ville,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  befoin  fera;  avons  commis  et 
commettons  le  Sieur  Boucault,  Procureur  du  Roi  de  la  dite  Prévôté,  fubdé- 
légué  de  Mr.  l'Intendant,  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
Ordonnance,  et  faire  telles  vifites  qui  feront  jugées  néceflaires  dans  les  dits 
moulins,  dont  il  drefïera  des  procès  verbaux,  mandons,  Sic.  fait  à  Québec, 
le  vingt  neuf  Septembre,  mil  fept  cent  trente  deux. 

(Signé)  Beauharnois  &  Hocquart. 

(Signé)  HOCQUART. 


Lue  et  publiée  et  affichée  le  dit  jour  29e. 
Septembre,  au  dit  an,  par  Caron,  Huiffier. 


ORDONNANCE 
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Ordonnança 
pour  les  limi- 
tes du  Do- 
maine. 

23e.  Mai.  1733; 


VU  la  Requête  à  nous  préfentêe  par  Mr.  Pierre  Cartier,  Adjudicataire 
Général  des  fermes  unies  de  France,  et  du  domaine  d'Occident,  ftipu- 
lant  pour  lui  le  Sieur  Cugnet,  Directeur  du  dit  domaine  d'Occident,  en  ce 
pays,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaife,  vu 
l'airêtdu  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  feizeMai,  mil  fix  cent  foixanteet  dixfept,  et 
l'Arrêt  du  Confeil  Supérieur  ds  Québec,  du  19?.  Octobre,  1658,  portant  ôrdêâTN^a* 
adjudication  au  Sieur  Demaure  de  la  traite  de  Tadouflac,  l'Ordonnance  de  fo1,  6g*  Ra* 
M.  Raudot,  du  26e.  Septembre,  1707,  et  l'Ordonnance  de  M.  JBegon,  du  5e. 
Avril,  1720,  ordonner  que  ledit  Cartier,  fes  fuccefleurs  fermiers  du  dit  do- 
maine d'Occident,  leurs  Procureurs,  Commis  et  prépofés,  continueront  de 
faire  ieuls  à  l'exclufion  de  tous  autres,  la  traite,  chafîe,  pêche,  le  commerce 
dans  l'étendue  du  domaine  du  Roi,  depuis  i'Ifle  aux  Coudres,  jufqu'à  deux 
lieues  audeffous  des  fept  Ifles,  et  dans  les  poftes  de  Tadouflac,  Chekouti- 
my,  Lac  St.  Jean,  Nekoubau,  Miftaflinoc,  Papinachois,  Nafkapis,  Rivière 
Moify,  les  fept  Ifles  et  lieux  en  dependans,  y  compris  la  terre  et  Seigneurie 
de  la  Malbaye,  en  conféquence  faire  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  foient,  tant  les  marchands  et  habitants  de  la 
Colonie,  que  les  Capitaines  et  Maitres  de  charois,  barques,  bateaux  et  na- 
vires, gens  de  leur  équipage  et  paflagers,  et  tous  autres  généralement  quel- 
conques, de  traiter,  chaffer,  pêcher,  n'y  faire  aucun  commerce  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puuTe  être,  directement  ni  indirectement,  foit  par  eux-mêmes 
ou  en  envoyant  des  marchandises,  vivres,  boiflbns  et  munitions  par  des  fau- 
vages  affidés,  dans  les  pays  dépendans  des  dites  traites  du  Domaine  de  fa 
Majefté,  fans  la  commiflion  exprefle  et  par  écrit  du  dit  Carlier,  fes  fuccef- 
feurs  Fermiers,  leurs  Procureurs,  Commis  et  prépofés,  à  peine  de  confif- 
cation  des  armes,  chaffe,  marchandifes  de  traite,  pelleteries  et  effets  traités,, 
canots,  chaloupes,  barques,  charois,  bateaux  et  autres  bâtiments  générale- 
ment quelconques,  et  delà  fomme  de  deux  mille  livres  d'amende,  qui  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée  fous  aucun  prétexte,  lef^uelles  confifcations 
et  amendes  appartiendront,  l'avoir,  deux  tiers  au  dit  Cartier,  et  l'autre  tiers; 
aux  dénonciateurs*  faire  pareillement  défenfes  à  toutes  perfonnes.  de  quel- 
que 
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que  qualité  et  condition  qu'elles  puiffent  être,  qui  defcendront  en  canot, 
chaloupes,  charois  et  autres  petits  bâtiments  le  long  du  Fleuve  St.  Lau- 
rent, de  s'arrêter  furies  terres  du  Domaine,  ailleurs  que  dans  les  portes  et 
maifons  françoifes,  établies  le  long  du  dit  Fleuve,  à  peine  d'être  réputés  avoir 
fait  la  traite  et  commerce  avec  les  Sauvages,  en  fraude  du  privilège  du  dit 
Cartier,  et  dès  peines  ci-deffus.  Permettre  audit  Carlier  d'envoyer  dans  les 
polies  dépendans  du  Domaine  pour  garder  fes  limites  et  empêcher  les  traites, 
qui  pourraient  s'y  faire  à  fon  préjudice,  telles  perfonnes,  et  par  tels  che- 
mins qu'il  jugera  à  propos,  à  la  charge  par  lui  de  ne  faire  aucune  traite  fur 
fa  route,  hors  des  limites  du  Domaine,  à  quoi  il  fe  foumet  fous  les  peines 
de  di  oit,  permettre  pareillement  audit  Carlier,  fes  Procureurs,  Commis  ou 
prépofés,  de  faifir  et  arrêter  tous  les  canots  qui  fe  trouveront  dans  l'étendue 
du  dit  Domaine,  chargés  de  marchandises  convenables  à  la  traite  ou  de 
pelleteries  et  autres  effets  traités,  toutes  les  marchandifes,  vivres,  boiffons 
et  munitions  convenables  à  la  traite  ou  pelleteries  et  effets  traités  qui  fe  trou- 
veront en  cache  ou  à  découvert  dans  les  Pays  dépendans  du  dit  Domaine 
à  quelques  perfonnes  qu'elles  puiffent  appartenir,  comme  auffi  de  faifir  et 
arrêter  tous  les  bâtiments  généralement  quelconques  qui  fe  trouveront  trai- 
ter ou  avoir  traité  avec  les  fauvages,  dans  l'étendue  du  dit  Domaine,  et  la 
confifcation  des  chofes  faifies  prononcée,  fur  les  procès  verbaux  des  Com- 
mis du  dit  Carlier,  d'eux  affirmés,  et  pour  l'exécution  de  notre  Ordonnance 
permettre  au  dit  Carlier  de  la  faire  publier  et  afficher  par  tout  où  befoin  fera, 
et  où  il  jugera  néceffaire  :  notre  Ordonnance  fur  ladite  requête  en  date  du 
trente  Mars,  mil  fept  cent  trente-un,  par  laquelle,  avant  faire  droit,  et  en 
exécution  des  ordres  particuliers  que  nous  avons  reçus  de  fa  Majefté  à  ce 
fujet,  pour  fixer  d'une  manière  invariable  les  limites  de  la  traite  dite  de 
Tadouffac  dans  les  pays  réfervés  pour  le  Domaine  de  fa  Majefté,  fuivant 
le  dit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  16s.  Mai,  1677,  et  l'Ordonnance 
de  M,  B egon,  du  5e.  Avril,  1720;  nous  avons  ordonné  qu'à  la  diligence 
du  Sieur  Gugnet,  il  fera  fait  une  carte  exacte  de  l'étendue  du  dit  Domaine, 
fur  laquelle  feront  défignées  les  côtes  du  Fleuve  St.  Laurent,  depuis  le  bas 
de  l'Ifle  aux  Coudres  jufques  et  compris  la  Rivière  Moify,  et  dans  la  profon- 
deur des  terres  derrière  la  dite  étendue  de  pays,  les  lacs  et  rivières  qui  fe 
déchargent  dans  la  rivière  du  Saguenay,  le  rumb  de  vent  qu'elles  tiennent, 
l'étendue  de  pays  qu'elles  parcourent  depuis  leur  fource  jufqu'à  leur  em- 
bouchure, et  les  noms  des  principaux  poftes,  où  fe  fait  et  le  peut  faire  la  traite 
avec  les  fauvages  ;  à  l'effet  de  quoi,  nous  avons  par  la  dite  Ordonnance 
commis  le  Sieur  Louis  Aubert  de  la  Chênaie,  pour  relever  et  mefurer  les  cô- 
tes du  Fleuve  St.  Laurent,  compriles  dans  l'étendue  du  dit  Domaine  de  Sa 
Majefté,  depuis  le  bas  de  l'Ifle  aux  Coudres,  jufques  et  compris  la  rivière 
Moily,  ainfi  que  la  rivière  du  Saguenai,  et  les  rivières  et  lacs  qui  s'y  déchar- 
gent, 
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gent,  les  rumbs  de  vent  qu'elles  tiennent  et  l'étendue  du  terrein  qu'elles  par» 
courent  depuis  leur  fource  jufqu'à  leur  embouchure,  et  en  dreffer  des  plans 
figurés,  et  des  procès  verbaux  en  forme  de  journal,  où  feroit  marqué  juf- 
qu'à quel  endroit  elles  peuvent  être  navigables,  en  barques,  batteaux  ou 
canots,  les  faults  ou  rapides  où  l'on  eft  obligé  de  faire  portage,  la  fituation 
et  étendue  des  lacs,  les  noms  des  lacs  et  rivières  et  des  pays  fitués  fur  icel- 
les,  les  établiffements  et  magafins  où  fe  fait  a&ueilement  la  traite  avec  les  fau- 
vages  et  la  pêche  de  loupmarin  et  faurrion,  enfemble  les  anciens  établiffements, 
où  la  traite  s'eft  faite  ci-devant,  et  dont  il  refte  encore  des  vertiges,  les  noms  des 
nations  fauvages  habituées  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ou  qui  peuvent  y  venir 
en  traite,  avec  la  quantité  de  fauvages  qui  les  compofent,  et  généralement  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à  déterminer  préciîément  l'étendue  de  la  dite  traite  et  en 
faire connoître  les  avantages,  fuivant  f'infiruflion  particulieiejointe  à  notre  dite 
Ordonnance:— Autre  Ordonnance  de  nous  rendue  le  douze  Mai,  1732,  par 
laquelle  nous  avons  nommé  et  deftiné  le  Sieur  Jofeph  Laurent  Normandin, 
pour  conjointement  et  de  concert  avec  le  Sieur  de  la  Ganiere,  fuivre  l'exé- 
cution de  notre  dite  Ordonnance  du  30e.  Mars,  1731,  au  lieu  et  place  du 
dit  Sieur  Aubert  de  la  Chenaye,  qui  avoit  été  obligé  de  revenir  à  Québec, 
ô'étant  cafîé  une  jambe,  à  la  petite  rivière  chez  le  nommé  Simard,  ainfi 
et  comme  auroit  pu  faire  ledit  Sieur  de  la  Chenaye,  ■  conformément  à  notre 
inftruction  du  dit  jour  30  Mars,  1731,  à  cet  effet  parcourir  toutes  les  ri- 
vières et  lacs  qui  fe  déchargent  dans  la  rivière  du  Saguenai,  en  tirant  vers 
l'Oued,  depuis  le  pofte  de  Checoutimy  jufqu'à  la  hauteur  des  terres,  y  mar- 
quer les  limites  par  des  fleurs  de  lys  plaquées  fur  les  arbres,  et  du  tout  dref- 
ler procès  verbal  exact  en  forme  de  journal,  contenant  toutes  les  obfervations 
portées  en  nos  dites  Ordonnance  &  lnftru£tion.  Les  proçès  verbaux  des  dits 
Sieurs  de  la  Chenaye  et  Normandin,  en  forme  de  journal,  la  carte  que  nous 
avons  fait  dreffer  fur  iceux  :  vu  auffi  notre  Ordonnance  rendue  le  douze  du 
préfent  mois,  entre  Mr.  Pierre  Cartier,  Adjudicateur  Général  des  fermes 
unies  de  France  et  du  Domaine  d'Occident,  ftipulant  par  le  dit  Sieur  Cugnet, 
demandeur  en  requête  de  nous  répondue  le  26e.  Septembre,  1732,  d'une 
part,  et  François  BiJJot,  tant  en  (on  nom,  qu'ayant  les  droits  cédés  du  feu 
Sieur  de  Valiérenne,  et  Jeanne  BiJJot,  fon  époufe,  et  du  feu  Sieur  Charles 
Biffot,  le  Sieur  Jofeph  Fleury  de  la  Gorgendiere  et  Claire  Joliei,  fon  époufe, 
fille  de  défunts  Louis  Joli  et  et  Claire  François  BiJJot,  tant  pour  eux  que  pour 
leurs  co-héritiers  des  dits  défunts  Sieur  et  Dame  Joliet,  défendeurs,  et  le 
Sieur  Jacques  Gourdault,  fils  de  défunts  Jacques  Gourdault  et  Marie  BiJJot^ 
héritier  bénéficiaire  de  fon  dit  père,  failant  tant  pour  lui  que  pour  les  co- 
héritiers de  la  dite  défunte  BiJJot,  fa  mère,  auffi  défendeur  et  intervenant  de 
l'autre  part,  par  laquelle  nous  avons  donné  acte  aux  défendeurs  etinterve-- 
nans  de  l'abandon  par  eux  fait,  parleur  écrit  de  défenfes  du  douze  Avril 
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dernier,  du  terrain  concédé  à  défunt  François  BiJJot,  Sieur  de  la  Rivière, 
par  la  Compagnie  delà  Nouvelle  France,  du  vingt  cinq  Février,  1661,  de- 
puis l'Ifle  aux  Œufs  jufqu'à  la  rivière  Moify,  et  en  conféquence  ayant  égard 
à  la  demande  du  dit  Sieur  Cugnet,  ès  dits  noms,  portée  par  fon  écrit  de  ré- 
pliques du  trente-un  Mars  dernier,  nous  avons  en  tems  que  befoin  réuni  au 
domaine  de  fa  Majeflé  le  dit  terrein  concédé  au  dit  Sieur  BiJJot,  depuis  et 
compris  ladite  Ifle  aux  Œufs,  jufqu'à  la  pointe  des  Cormorans,  qui  efl  à 
quatre  ou  cinq  lieues  au  deflbus  de  la  dite  rivière  Moify,  ce  faifant  avons 
fait  défenfes  aux  dits  défendeurs  et  intervenants  et  à  tous  autres  de  faire  di- 
rectement ni  indirectement,  aucune  traite,  chalfe,  pêche,  commerce  ni  éta- 
blifTements  dans  l'étendue  du  dit  terrain,  ni  dans  la  rivière  Moify,  et  autres 
lacs  et  rivières  y  affluantes,  et  de  troubler  dans  la  jouiflance,  poffefiion  et 
exploitation  des  dits  terrein  et  rivières,  le  dit  Sieur  Cugnet,  ès  dits  noms,  et  ce 
fous  les  peines  de  droit.  L'Arrêt  du  Confeil  Supérieur  de  Québec,  por- 
tant adjudication  au  Sieur  de  Maure,  de  la  ferme  de  la  traite  de  Tadouflac, 
contenant  les  limites  de  la  dite  traite  et  privilèges  d'icelle,  l'Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  Roi,  du  feize  Mai,  1677.  Ordonnance  de  Mr.  Raudot,  du 
26  Septembre,  1707,  portant  défenfes  à  toutes  perfonnes,  même  auxfauva- 
ges  étrangers,  de  traiter  ni  chafler  dans  l'étendue  des  limites  de  TadouITac; 
autre  Ordonnance  de  mon  dit  Sieur  Raudot,  du  7e.  Septembre,  1709,  por- 
tant défenfes  à  toutes  perfonnes  défaire  feftin  aux  fauvages  de  Tadouflac, 
ni  les  détourner  en  aucune  manière,  et  permiffion  aux  fous-fermiers  de  la 
traite  de  TadouITac  de  piller  les  François  qu'ils  trouveront  traiter  dans  l'é- 
tendue des  dites  limites  ;  autre  Ordonnance  de  mon  dit  Sieur  Raudot,  du  fept 
Avril,  1710,  portant  permiffion  de  faifir  les  marchandifes  qui  fe  trouveront 
entre  les  mains  des  François  qui  auront  traité  dans  l'étendue  des  limites  de 
Tadouflac,  même  ce  qui  fe  trouvera  en  cache  dans  les  dites  limites.  Ordon- 
nance de  Mr.  Bégon,  du  cinq  Avril,  1720,  portant  défenfes  de  traiter,  rhaf- 
fer  ni  pêcher  dans  l'étendue  des  limites  de  Tadouflac,  et  tout  confidéré, 
nous  avons  borné  l'étendue  du  Domaine  du  Roi  appellé  la  traite  de  Tadouf- 
fac,  favoir  par  la  côte  du  nord  du  Fleuve  St.  Laurent,  depuis  le  bas  de  la 
Seigneurie  des  éboulements  qui  efl  vis-à-vis  la  pointe  du  Nord-efl  de 
l'Ifle  aux  Coudres  jufqu'à  la  pointe  ou  cap  des  Cormorans,  fai- 
fant environ  quatrevingt- quinze  lieues  de  front  avec  l'Ifle  aux  Œufs  et 
autres  ifles,  iflets  et  batures  y  adjacentes,  du  côté  de  l'Oueft  par  une  ligne 
fuppofée  tirée  eft  et  oueft,  à  commencer  depuis  le  bas  de  la  Seigneurie  des 
Eboulements  jufqu'à  la  hauteur  des  terres  où  eft  le  portage  du  lac  Patitache- 
kao,  par  la  latitude  de  quarante-fept  dégrés,  quinze  minutes,  auquel  por- 
tage le  dit  Sieur  Normandin  a  plaqué  quatre  fleurs  de  lys,  fur  quatre  fa- 
pins,  épinettes,  duquel  lac  Pàtitachekao,  la  rivière  de  Metabetchouanon 
prend  fafource,  et  fe  décharge  dans  le  lac  St„  Jean,  d'où  elle  tombe  dans  le 
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Saguenaî,  plus  à  l'oueft  par  les  lacs  Spamofleoutin,  Sagaigan  et  Kaouakou- 
nabifcat,  à  la  hauteur  des  terres  par  la  latitude  de  quarante  fept  dégrés, 
vingt- fept  minutes,  où  le  dit  Sieur  Normandin  a  auffi  plaqué  quatre  fleurs 
de  lys  fur  quatre  fapins,  épinettes,  le  dit  lac  Kaouakounabiflcat  formant 
d'autres  lacs  et  la  rivière  Ouiatechouanon  qui  fe  décharge  par  le  dit  lac  St. 
Jean  dans  le  Saguenay,  lefquels  deux  lacs  feront  la  borne  des  pays  de 
chafle  des  profondeurs  de  Batifcan,  et  courant  encore  à  l'oueft  du  côté  des 
Trois-Rivieres  et  dans  la  profondeur  par  la  hauteur  des  terres  à  deux  lieues 
environ  du  petit  lac  Patitaouaganiche  par  les  quarante-huit  dégrés  dixhuit 
minutes  de  latitude,  où  le  dit  Sieur  Normandin  a  pareillement  plaqué  quatre 
fleurs  de  lys,  fur  quatre  fapins  épinettes,  lequel  lac  pafle  parle  lac  Afkatiche 
d'où  il  tombe  dans  la  rivière  de  Nekoubau,  où  fe  rendent  auffi  les  eaux  du 
Lac  Nekoubau,  tous  lefquels  lacs  et  rivières  fe  rendent  par  le  lac  St.  Jean 
dans  le  Saguenay  et  feront  la  borne  de  féparation  des  terres  du  Domaine  avec 
les  pays  de  chafle  des  Trois-Rivieres  et  de  la  Rivière  du  Lièvre,  les  dites 
bornes  ci-defîus  défîgnées  fuivant  les  journaux  des  dits  Sieurs  de  la  Chenayc 
et  Normandin,  et  la  carte  que  nous  avons  fait  dreffer  fur  iceux,  dont  les 
minutes  relieront  et  demeureront  dépofées  en  notre  Secrétariat,  dans  l'éten- 
due defquelles  bornes  fe  trouvent  renfermés  les  portes  de  Tadouflac,  la  Mal- 
baye, Bondéfir,  Papinachois,  iflets  de  Jérémie  et  pointe  des  Berfiamites, 
Chekoutimy,  lac  St.  Jean,  Nekoubau,  Chomonthouane,  Miftaffins  et  derrière 
les  Miftaflîns  jufqu'à  la  baie  d'Hudfon,  et  au  bas  de  la  rivière  le  Domaine  fera 
borné,  en  conféquence  de  notre  dite  Ordonnance  du  douze  du  prélent  mois, 
par  le  cap  des  Cormorans  jufqu'à  la  hauteur  des  terres,  dans  laquelle  éten- 
due feront  compris  la  rivière  Moify,  le  lac  des  Kicheftigaux,  le  Lac  des 
Nafkapis  et  autres  rivières  et  lacs  qui  s'y  déchargent,  ordonnons  que  le  die 
Mr.  Pierre  Car  lier,  fes  fuccefleurs  fermiers  du  Domaine  d'occident,  leurs 
procureurs,  commis  et  prépofés,  continueront  défaire  feuls  à  l'exclufion  de 
tous  autres,  la  traite,  chafle,  pêche  et  commerce  dans  toute  l'étendue  des 
pays  renfermés  dans  les  limites  ci-deflus  défîgnées.  Faifons  défehfes  à  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  foient,  tant  les  marchands 
et  habitants  de  la  Colonie,  que  les  Capitaines  et  Maitres  de  charois,  bar- 
ques, batteaux  et  navires,  gens  de  leur  équipage  et  paffagers  et  à  tous  au- 
tres généralement  quelconques,  même  aux  fauvages  étrangers,  non  habitués 
dans  les  terres  du  domaine,  de  traiter,  chaffer,  pêcher,  ni  faire  aucun  com- 
merce, fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  directement  ni  indirecte- 
ment, loit  par  eux-mêmes,  ou  en  envoyant  des  marchandifes,  vivres,  boiflbns 
et  munitions  par  des  fauvages  affidés  dans  toute  l'étendue  des  pays  défignés 
par  notre  préfente  Ordonnance,  et  généralement  dans  aucunes  rivières  et  lacs 
qui  prennent  leur  courfe  en  la  rivière  du  Saguenay  et  la  rivière  Moify,  en- 
core qu'ils  ne  foyent  nommément  exprimés  dans  notre  dite  Ordonnance, 
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faire  feftin  aux  Sauvages  habitués  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ni  le 
détourner  en  aucune  manière,  même  d'approcher  des  limites  ci-deffus  mar- 
quées dans  les  terres  plus  près  de  dix  lieues  pour  y  faire  la  traite  avec  les 
fauvages  ou  autres  établififements  (ans  la  coromiffion  expreffe  et  par  écrit  du 
dit  Carlier,  fes  fucceffeuïs  fermiers,  leurs  procureurs,  commis  et  prépofés, 
à  peine  de  confifcation  des  armes,  chatte,  marchandifes  de  traite,  pelleteries 
et  effets  traités,  canots,  chaloupes,  barques,  charois,  batteaux  et  autres  bâ- 
timents généralement  quelconques,  et  de  la  fomme  de  deux  mille  livres  d'a- 
mende qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée  fous  aucun  prétexte,  lefquelles 
confifcations  et  amende  appartiendront,  favoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier, 
et  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs,  permettons  au  dit  Carlier,  fes  fucceffeurs 
fermiers,  leurs  procureurs,  commis  et  prépofés  d'envoyer  dans  les  poftes  dé- 
pendants du  Domaine,  pour  garder  fes  limites  et  empêcher  les  traites  qui 
pourroient  s'y  faire  au  préjudice  des  défenfes  ci-deffus,  telles  psrfonnes  et 
par  tels  chemins  qu'ils  jugeront  à  propos,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  palier 
hors  des  limites  portées  par  notre  préfente  Ordonnance,  fans  en  avoir  aupa- 
ravant obtenu  permiffionde  nous  par  écrit  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts  de  qui  il  appartiendra.  Permettons  pareillement  au  dit  Carlier, 
fes  fucceffeurs,  leurs  procureurs,  commis  et  prépofés  de  faifir  et  arrêter  tous 
les  canots  qui  fe  trouveront  dans  l'étendue  du  dit  Domaine  ehaigés  de  mar- 
chandifes, vivres,  boiffons  et  munitions  convenables  à  la  traite,  ou  pellete- 
ries, et  effets  traités  qui  fe  trouveront  en  cache  ou  à  découvert  dans  les  pays 
dépendants  du  dit  Domaine  à  quelques  perfonnes  qu'elles  puiffent  apparte» 
nir,  comme  aufli  de  faifir  et  arrêter  tous  les  bâtimens  généralement  quel- 
conques qui  fe  trouveront  traiter  ou  avoir  traité  avec  les  fauvages  dans  l'é- 
tendue du  dit  Domaine,  et  pourfuivre  devant  nous  la  confifcation  des  choies 
failles  fur  les  procès  verbaux  des  dits  commis  et  prépofés,  duement  affirmés, 
et  fera  notre  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  par  tout  où  be- 
foin  fera.  Mandons,  &c.  fait  en  notre  Hôtel  à  Québec,  le  vingt-trois  Mai, 
mil  fept  cent  trente-trois. 

(Signé)  HOCQUART. 

Enfuit  l'Ordonnance  du  12e.  Mai^  1733,  mentionnée 

en  la  précédente. 

GILLES  HOCQUART,  &c. 

ENTRE  Pierre  Carlier,  Adjudicataire  Général  des  Fermes  unies  de  France 
et  du  Domaine  d'Occident,  ftipulant  pour  lui  François  Etienne  Cugnet, 
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Directeur  du  dit  Domaine  d'Occident,  en  Canada  demandeur  en  requête  de 
nous  îépondue  le  vingt -fi x  Septembre,  1732,  d'une  part  ;  et  François  Bifjot, 
tant  en  fon  nom  qu'ayant  les  droits  cédés  du  feu  Sieur  de  Vallerenne  et  Jeanne 
Bijfot,  fon  époufe,  et  du  feu  Sieur  Charles  Bijfot,  le  Sieur  ■  Jofeph  FÎéury  de 
la  Gorgendiere  et  Claire  Joli  et,  fon  époufe,  fille  de  défunts  Louis  Joliet  et 
Claire  Françoife  Bi/fot,  tant  pour  eux,  que  pour  leurs  cohéritiers  des  dits 
défunts  Sieur  et  Dame  Joliet,  Défendeurs,  et  le  Sieur  Jacques  Gourdeau, 
fils  de  défunts  Jacques  Gourdeau  et  Marie  Bijfot,  héritiers  bénéficiaire  de  fon 
dit  pére,  faifant  tant  pour  lui  quepour  fes cohéritiers  de  la  dite  défunte  Dame 
Bijfot,  fa  mére,  aufli  défendeurs  et  intervenants,  d'autre  part.  Vu  la  dite 
Requête  du  dit  Sieur  Cugnet,  au  dit  nom  tendante  à  ce  que  pour  les  raifons 
y  contenues,  il  nous  plut  ordonner  que  les  dits  défendeurs  fuffent  tenus  de 
repréfenter  et  produire  en  notre  Secrétariat  dans  tel  délai  qu'il  nous  plai- 
roit  ordonner  les  titres  en  vertu  defquels,  ils  fe  font  mis  en  poffeffion  et  jouif- 
îance  de  l'étendue  de  pays  qu'ils  occupent  à  la  terre  du  Nord  audeffous  de 
la  Rivière  Moify,  pour  les  dits  Titres  communiqués  au  Procureur  Général 
du  Roi  et  au  demandeur,  ou  faute  de  repréfentation  d'iceux  dans  le  délai 
qu'il  nous  auroit  plû  ordonner  être  par  eux  pris  telles  conclurions  qu'ils 
aviferoient,  la  dite  Requête  fignée  du  dit  Sieur  Cugnet,  au  bas  de  laquelle 
effc  notre  Ordonnance  du  vingt-fix  Septembre,  mil  l'ept  cent  trente-deux,  por- 
tant que  les  dits  défendeurs  (eroient  tenus  de  repiéfenter  et  produire  devant 
nous  dans  un  mois  pour  tout  délai  les  titres  en  vertu  defquels  ils  fe  font  mis 
en  pofTeffion  et  jouiffance  de  l'étendue  de  pays  qu'ils  occupent  depuis  la  dite 
rivière  Moify,  pour  le  tout  être  communiqué  au  Procureur  Général  du  Roi 
et  au  dit  Sieur  Cugnet  au  dit  nom  ;  l'exploit  d'affignation  faite  par  CieJJ'e,  Huif- 
fier  au  Confeil  Supérieur  de  ce  pays  le  trois  Octobre  fuivànt,  à  la  re- 
quête du  dit  Sieur  Cugnet,  des  dites  Requête  et  Ordonnance  au  dit  Sieur 
de  la  Gorgendiere,  tant  pour  lui  que  pour  les  dits  Sieurs  Joliet  ci-deffus 
dénommés,  et  au  dit  Sieur  Bijfot,  avec  commandement  de  latisfaire  à  notre 
dite  Ordonnance  dans  le  délai  y  porté  ;  l'écrit  de  réponfe  des  dits  défendeurs, 
et  du  dit  Sieur  Gourdeau  intervenant  et  procédant  conjointement  avec  eux, 
par  lequel  écrit,  figné  des  dits  Sieurs  de  la  Gorgendiere,  Bijfot  et  Gourdeau^ 
ils  concluent  pour  les  raifons  y  contenues  à  être  maintenus  en  la  poffeffion 
et  jouiffance  des  terres  concédées  à  défunt  François  BifJ'ot  Sieur  de  la  Ri* 
viere,  fuivant  le  titre  de  conceffion  du  vingt-cinq  Fév  lier,  1661,  énoncé  en 
l'acte  de  Foi  et  Hommage  du  onze  Février,  1668,  l'exploit  de  lignifica- 
tion faite  par  Défalines,  Huiffier  au  dit  Confeil  Supérieur,  le  deux  Décern- 
bre,  1732,  à  la  requête  des  dits  défendeurs  et  intervenant  au  dit  Sieur  Cugnet 
ès  dits  noms,  tant  du  dit  écrit  de  réponfe  que  du  dit  acte  de  Foi  et  Hom- 
mage j  l'écrit  de  répliques  du  dit  Sieur  Cugnet,  Directeur,  Receveur  Générai 
du  Domaine  d'Occident  en  Canada,  pour  et  au  nom  de  Mr.  Nicolas  Dejboves^ 
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nouvel  Adjudicataire  Général  des  Fermes  unies  de  France  et  du  dit  Domaine 
d'Occident,  par  lequel  écrit  du   dit  Sieur  Cugnet,  il  conclud  pour  les  rai- 
fons  y  contenues,  à  ce  que  le  dit  Fermier  du  Domaine  fut  maintenu  en  fon 
droit,  de  faire  feul  à  Pexclufionde  tous  autres,  la  traite,  chafle,  pêche  et  com- 
merce dans  l'étendue  du  dit  Domaine  du  Roi,  depuis  l'Ifle  aux  Coudresjuf- 
ques  et  compris  la  dite  rivière  Moify  aux  termes  de  l'arrêt  d'adjudication  du 
19e  Octobre,  1658,  des  Ordonnances  de  Mr.  Raudot,àu  26e  Septembre,  1707, 
de  Mr.  Bégon  du  5e  Avril,  1720,  et  des  conclufions  prifes  par  le  dit  Sieur 
Cugnet,  ès  dits  noms,  par  fa  requête  du  30  Mars,  1731,  que  les  défendeurs 
et  intervenant  fufTent  condamnés  au  nom  qu'il  agit  de  lui  payer  les  arrérages 
de  la  redevance  annuelle  de  deux  Caftors  d'hyver  ou  dix  livres  tournois  de- 
puis l'année  1661,  jufqu'à  la  préfente  année  en  deniers  ou  quittances,  fi  mieux 
ils  n'aimoient  fe  défifter  de  la  conceffion  en  queftion,  et  confentir  à  la  réunion 
au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  l'Ifle  aux  Oeufs  qu'ils  ont  abandonnée  de- 
puis longtems,  et  en  outre  à  payer  auffi  les  droits  pour  la  traite,  qu'ils  ont 
faite  à  Maingan  depuis  le  dit  tems,  jufqu'à  préfent,  fur  le  pied  qu'ils  fe- 
roient  par  nous  réglés  ;  et  que  les  dits  défendeurs  et  intervenant  fufTent  te- 
nus de  prendre  nouveau  titre  pour  Tétablifïement  par  eux  fait  au  dit  Maingan 
à  commencer  de  la  pointe  des  Cormorans  en  allant  à  la  baye  des  Efpagnols 
fur  tel  front  et  profondeur  et  fur  telles  redevances  qu'il  plairoit  à  fa  Ma- 
jefté    leur   accorder,   le  dit  écrit  en  date  du  trente-un   Mars  dernier,  li- 
gné du  dit  Sieur  Cugnet,  et  communiqué  le  huit  Avril  auffi  dernier,  aux  dits 
défendeurs  et  intervenant,  fuivant  la  reconnoiffance  du  dit  Sieur  Bi/fot,  l'un 
d'eux  du  dit  jour  huit  Avril,  étant  au  bas  du  dit  écrit;  l'écrit  de  réponfes 
des  dits  défendeurs  et  intervenant  aux  dites  répliques,  par  lequel  écrit,  les 
dits  défendeurs  et  intervenant  pour  les  raifons  y  contenues  concluent  à  être  dé- 
chargés des  arrérages  des  redevances  en  queftion  prétendues  par  le  dit  Sieur 
Cugnet  ès  dits  noms  et  ce  attendu  la  non  jouiflance  et  abandon  volontaire  que 
les  dits  défendeurs  et  intervenant  déclarent  par  le  dit  écrit,  faire  dès-à-pré- 
fent  du  terrein  qui  a  été  concédé  au  dit  défunt  François  BiJJ'ot  de  la  Rivière, 
depuis  l'Ifle  aux  Œufs  jufqu'à  la  rivière  Moify  ;  confentant  en  outre  les  dits 
défendeurs  et  intervenant  par  le  même  écrit,  pour  éviter  toute  difcuffion  et 
faire  connoître  l'éloignement  où  ils  font  d'apporter  aucun  trouble  à  la  ferme 
de  Tadoulfac,  que  la  dite  rivière  Moify  foit  la  borne  de  leur  conceffion  juf- 
qu'à la  baye  des  Efpagnols,  de  laquelle  conceffion  les  dits  défendeurs  et  in- 
tervenant requerroient  qu'il  leur  fut  donné  un  nouveau  titre,  le  dit  écrit  en  date 
du  douze  du  dit  mois  d'Avril  dernier,  figné  Bijfot  et  de  la  Gorgendiere,  et  non 
lignifié,  et  feulement  communiqué  de  la  main  à  la  main,  vû  auffi  les  titres  et 
pièces  à  nous  représentées  et  produites  par  les  dites  parties,  favoir,  de  la  part 
du  dit  Sieur  Cugnet  ès  noms,  copie  non  lignée  d'Arrêt  du  Confeil  Supérieur 
de  ce  pays  du  19e.  Oftobre,  1658,  d'adjudication  au  Sieur  Demaure  de  la 
traite  de  Tadouffaç  ;  Ordonnance  de  Mr.  Raudot,  ci-devant  Intendant  en  ce 
pays,  en  date  du  26e  Septembre,  1707,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  pré- 
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fentée  par  le  Sieur  François  Hazeur,  Confeiller  au  dit  Confeil  Supérieur,  fous 
fermier  des  traites  du  dit  Tadouffac  >  autre  Ordonnance  de  Mr.  Begon  ci- 
devant  Intendant  en  ce  pays  du  cinq  Avril,  1720,  fur  la  requête  à  lui  pré- 
sentée par  le  dit  Sieur  Cugnet,  es  noms,  au  bas  de  laquelle  Ordonnance  eft  la 
publication  d'icelle  du  21e.  du  même  mois  d'Avril,  certifiée  par  de  la  Rivière, 
Huiffier  au  dit  Confeil  Supérieur,  et  une  autre  Ordonnance  par  nous  rendue 
le  trente  Mars,  1731,  fur  la  requête  du  dit  Sieur  Cugnet  audit  nom;  et  de 
la  part  des  dits  défendeurs  et  intervenant,  l'acte  d'aveu  fait  le  onze  Février, 
1668,  au  Papier  Terrier  de  la  Compagnie  Royale  des  Indes  Occidentales  alors 
Seigneurs  de  ce  pays,  par  le  dit  défunt  François  Bijfot  Sieur  de  la  Rivière, 
dans  lequel  aveu  eft  énoncé  la  concelîion  à  lui  faite  par  la  dite  Compagnie, 
le  vingt-cinq  Février,  1661,  de  l'Ifle  aux  Œufs,  lituée  audeflous  de  Tadouf- 
lac vers  les  Monts  Pelés  du  côté  du  Nord  quarante  lieues  ou  environ  du  dit 
Tadouffac,  avec  le  droir  et  faculté  de  chalTe  et  d'établir  en  terre  ferme  aux 
endroits  qu'il  trouveroit  plus  commodes,  la  pêche  lédentaire  des  Loups  Ma- 
rins, Baleines,  Marfouins  et  autre  négoce  depuis  la  dite  Ifîe  aux  Œufs  juf- 
qu'aux  fept  Ifles  et  dans  la  grande  ance  vers  les  Efquimaux,  où  les  Espa- 
gnols font  ordinairement  la  pêche,  avec  les  bois  et  terres  nécefiaires  pour 
faire  le  dit  établiffement,  à  la  charge  de  payer  par  chacun  an  deux  Caftors 
d'hiver  ou  dix  livres  tournois  au  Receveur  de  la  dite  Compagnie,  et  les  droits 
accoutumés  pour  la  traite  à  la  communauté  de  ce  pays  ;  lequel  titre  de  con- 
celîion de  1661,  les  dits  défendeurs  et  intervenant  déclarent  ne  pouvoir  re- 
préfenter,  attendu  l'incendie  arrivée  à  la  BalTe-ville,  il  y  a  environ  cinquante 
deux  ans,  dans  laquelle  le  dit  titre  a  été  enveloppé  ;  conclurions  du  Procureur 
Général  du  Roi  du  vingt-huit  du  dit  mois  d'Avril  dernier  ;  parties  ouies  et 
tout  confidéré,  nous  avons  donné  acte  aux  défendeurs  et  intervenant  de  l'a- 
bandon par  eux  fait  par  leur  écrit  de  réponfe  du  douze  Avril  dernier,  du 
terrein  concédé  à  défunt  François  Bijfot  Sieur  de  la  Rivière  par  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle  France  du  vingt-cinq  Février,  mil  fix  cent  foixante  et  un,  de- 
puis l'Ifle  aux  Œufs  jufqu'à  la  rivière  Moify,  et  en  conféquence  ayant  égard 
à  la  demande  du  dit  Sieur  Cugnet  es  dits  noms,  portée  par  fon  écrit  de  répli- 
ques du  trente-un  Mars  dernier,  nous  avons  en  tant  quebefoin  réuni  et  réu- 
niffons  au  Domaine  de  fa  Majefté  le  dit  terrein  concédé  au  dit  Sieur  Bijfot,, 
depuis  et  compris  la  dite  Ifle  aux  Œufs  jufqu'à  la  pointe  des  Cormorans  qui; 
eft  à  quatre  ou  cinq  lieuea  audeffous  de  la  rivière  Moify,  ce  faifant  défen^ 
dons  aux  dits  défendeurs  et  intervenant  et  à  tous  autres  de  faire  directement 
ni  indirectement  aucune  traite,  chafîe,  pêche,  commerce  ni  établiffement  dans 
l'étendue  du  terrein  ci-deffus  réuni,  ni  dans  la  dite  rivière  Moify  et  autres  lacs 
et  Rivières  y  affluantes,  et  de  troubler  dans  la  jouiffance,  poffeffion  et  exploi- 
tation des  dits  terreins  et  rivières  le  dit  Sieur  Cugnet  es  dits  noms,  et  ce  lous^ 
les  peines  de  droit;  et  en  confidération  de  l'abandon  et  défiftement  ci-deffus; 
fait  par  les  dits  défendeurs  et  intervenant  ;  nous  fous  le  bon  plaifir  de  ia,  Ma- 
jefté 
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jette  les  avons  déchargés  et  déchargeons  des  arrérages  qui  pourroient  par  eux 
être  dus  des  rentes  et  droits  dont  étoit  chargée  la  dite  concefîion,  et  quant 
au  nouveau  titre  de  concefïbn  par  eux  requis  pour  l'établiffement  fait  par  eux 
et  par  le  dit  François  BiJJ'ot  de  la  Rivière,  leur  auteur,  au  lieu  dit  Maingan,  les 
parties  fe  retireront  pardevers  la  Majefté  pour  l'obtention  d'icelui,  fur  tel  front 
et  profondeur,  et  fous  telle  redevance  qu'il  plaira  à  fa  Majefté  leur  accorder. 
Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  douze  Mai,  mil  fept  cent  trente-trois. 

(Signé)  HOCQUART. 

ORDONNANCE 

Pour  le  Pofte  de  Maingan. 
GILLES    HOCQUART,  &c. 

SUR  les  différentes  plaintes  qui  nous  font  revenues  qu'il  fe  paffe  des  défordres 
confidérables  dans  le  pofte  de  Maingan,  par  la  tratie  qui  s'y  fait  d'eau- 
pour  le  pofte  de-vie  aux  fauvages  par  plufieurs  particuliers  de  Québec  et  même  de  Louif- 
al  Mai?8 1733  bourg,  qui  y  vont  avec  leurs  bâtiments,  de  manière  que  quantité  de  familles 
Ordon^  n».  21  fauvages  qui  étoïent  établies  dans  ledit  pofte  y  font  péries  par  l'ivreffe  et 
l'ufage  immodéré  de  cette  boiffon,  ce  qui  eft  également  contraire  à  la  reli- 
gion, aux  bonnes  mœurs,  et  aux  défenfes  qui  ont  été  faites  par  fa  Majefté 
à  ce  fujet  en  différents  tems,  et  notamment  à  celles  portées  par  fes  Ordon- 
nances du  6e.  Mai,  1702,  30e.  Juin,  1707  et  6e.  Juillet,  1709.  Pour  à 
quoi  remédier  nous  avons  commis  et  commettons  le  Sieur  de  la  Fontaine  de 
Belcours  qui  doit  fe  rendre  au  premier  jour  au  dit  Maingan  et  y  ré  fi  der,  pour 
veiller  à  l'exécution  des  dites  Ordonnances,  en  conféquence,  lui  ordonnons, 
dans  le  cas  du  flagrant  délit,  de  faifir  et  arrêter  les  eaux-de-vie  et  autres 
boitions  enivrantes  dont  feront  chargés  les  traiteurs,  d'en  dreffer  des  proçès 
verbaux  préfence  de  deux  témoins,  ainfi  que  de  veiller  aux  autre;  contra- 
ventions aux  dites  Ordonnances,  pour  fur  les  dits  proçès  verbaux  à  nous  en- 
voyés et  rapportés  être  prononcé  la  confifcation  et  autres  peines  de  droit, 
défendons  au  dit  Sieur  Lafontaine  de  faire  aucun  commerce  d'eau-de-vie  au 
dit  pofte,  ni  par  lui  ni  par  fes  engagés,  fous  les  mêmes  peines,  et  en  outre 
de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux  hôpitaux  de  cette  ville,  et  fera 
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la  préfente  lue  et  publiée  au  dit  lieu  de  Maingan,  et  partout  où  befoin  fera, 
à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ;  mandons,  &c.  fait  à 
Québec,  le  deux  Mai,  1733» 

(Signé)  HO  COU  ART. 

ORDONNANCE 

Au  fujet  des  Cribles  dans  les  Moulins. 
CHARLES   MARQUIS  DE   BEAUHARNOIS,  &c. 
GILLES     HOCQUART,  Sec. 

LE  Roi  ayant  rendu  le  18e.  Mai,  1732,  un  règlement  pour  les  farines 
qui  font  envoyées  de  Canada  àl'Ifle  Royale  et  aux  autres  Ifles  Fran- 
çoifes  de  l'Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  Te  font  gliffés  jufqu'à  pré- 
lent  dans  le  commerce  des  farines,  fa  Majefté  auroit  dès  la  même  année, 
pour  la  facilité  de  l'exécution  du  dit  Règlement,  fait  envoyer  des  cribles 
cylindriques,  au  moyen  defquels,  les  bleds  qui  feront  portés  dans  les  mou- 
lins pourront  être  épurés  de  toute  pouffiere  et  mauvaifes  graines,  et  con- 
vertis en  farine,  bonne,  loyale  et  marchande,  avantages  dont  l'on  a  com- 
mencé de  le  refTentir  dans  le  Gouvernement  de  Québec  depuis  un  an,  et 
qu'il  eft  jufte  d'étendre  dans  le  Gouvernement  de  Montréal  où  les  bleds 
font  encore  bien  plus  abondants,  et  d'une  meilleure  qualité  que  dans  les 
autres  endroits  de  la  colonie.  Et  afin  que  les  négociants  de  la  dite  ville 
de  Montréal  puiflent  être  en  état  comme  ceux  de  Québec,  d'entreprendre 
le  commerce  des  farines  par  mer,  fa  Majefté  a  fait  faire  l'année  dernière, 
un  nouvel  envoi  de  cribles  cylindriques,  et  nous  a  enjoint,  d'en  preferire 
l'ufage,  de  même  qu'il  a  été  pratiqué  pour  Québec,  à  ces  caufes,  nous 
ordonnons, 

Article  I. 

Qu'il  fera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  moulins  de  la  Chine,  d<* 
rifle  Jéfus,  de  l'Ifle  Ste.  Hélène  et  de  Terrebonne,  un  des  Cribles  cylin- 
driques qui  font  actuellement  dans  les  magazms  du  Roi  à  Montréal,  à  l'ef- 
fet de  les  établir  dans  leurs  moulins  dans  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils 
les  auront  reçus,  pour  y  faire  palTer  et  cribler  tous  les  bleds  généralement 
quelconques  qui  y  feront  remis  avant  de  les  convertir  en  farine. 
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II.  Faifons  défenfes  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs  meuniers 
de  moudre  aucuns  bieds  qu'ils  n'ayent  été  criblés,  comme  deffus,  à  peine  de 
cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  en  cas  de  récidive, 
applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié  aux  Fabriques  des  pa- 
roi Me  s  d'où  font  les  moulins,  defquelles  amendes  les  dits  propriétaires  de 
moulins  feront  civilement  refponfables* 

III.  Pour  indemnifer  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles  et  des 
frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  paffer  les  bleds  ;  nous  fous  le  bon  plai- 
fir  de  Sa  Majefté,  et  jufqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné,  leur  avons 
attribué  fix  déniers  pour  chaque  minot  de  bled  apporté,  à  la  charge  par 
les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de  rendre  aux  propriétaires  des  bleds, 
les  criblures  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  au  moyen  des  fix  deniers  par  minot  ci-deffus  accordés,  ne  pourront 
les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture,  que  fur  le  bled  net  et  criblé^ 
fans  pouvoir  par  eux  le  prétendre,  à  raifon  de  la  totalité  de  bled  qui  leur 
aura  été  apportée,  ni  fur  un  pied  plus  fort  que  le  taux  du  règlement  ;  et  fera 
la  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  par  tout  où  befoin  fera  t 
mandons  au  Sieur  Michel,  Commiffaire  de  la  Marine,  fubdélégué  de  Mr. 
l'Intendant,  et  aux  Officiers  de  Juftice  delà  Jurifdi&ion  de  Montréal,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  prélente 
Ordonnance,  qui  fera  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  et  enrégif- 
trée  au  Greffe  de  la  Jurifdiction,  et  en  outre  avons  commis  et  commettons  le 
Sieur  Foucher,  Procureur  du  Roi  en  la  Jurifdi&ion,  pour  faire  telles  vifites 
qui  feront  jugées  néceffaires  dans  les  dits  moulins,  et  defquelles  vilites  il 
drelfera  des  procès  verbaux  pour  nous  être  envoyés.  Mandons,  &c.  fait  à. 
Québec,  le  huit  Février,  1734. 

(Signé)  BE  AUH ARNOIS  &  HOC QU ART. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Au  fujet  des  Bacs  fur  les  Rivières. 
CHARLES  MARQUIS    DE    BEAUHARNOIS,  &c. 

GILLES    HOCQUART,  &c. 

LE  Sieur  Lanouilier  de  Boifcler,  Grand  Voyer  en  ce  pays,  nous  a  rendu 
compte  de  la  vifïte  qu'il  a  faite  dans  la  côte  du  Nord,  depuis  Québec      -  , 

•  •  «■  •>  **         /ii         i-  ,  i  -        ^  r  -..  i  Ordonnant* 

jufques  a  Montréal,  des  chemins  qu  il  a  traces  et  fait  tracer  par  nos  ordres,  au  fujet  de» 
de  l'état  où  ils  fe  trouvent  et  de  Tétabliflement  des  Bacs  fur  les  différentes  bac.s  fur  lcs  J 

r  noT  J  rivières. 

rivières  qui  le  déchargent  dans  le  fleuve  St.  Laurent,  de  manière  que  la  corn-  30  Avril,  1734 
munication  devenant  aufïi  libre  parterre  qu'elle  l'a  été  jufques  à  préfent  par  f/.foîï'^V'C 
eau,  cette  Colonie  en  retirera  bientôt  tous  les  avantages  que  l'on  s'étoit  pro- 
pofé  depuis  un  grand  nombre  d'années  d'en  retirer  ;  mais  étant  néceffaire 
pour  obvier  aux  difficultés  qui  pourroient  naître  entre  lers  voyageurs  et  les 
conducteurs  des  bacs  ou  paffagers  pour  le  paffage  des  voitures,  des  gens 
de  cheval,  gens  de  pied  et  beftiaux,  nous  fous  le  bon  pîaifir  de  fa  Majeftë, 
avons  réglé  ces  falaires  ainfi  qu'il  en  fuit,  favoir  ; 

Aux  paffagers  et  conducteurs  de  bacs  établis  fur  les  Rivières  des  Trois* 
Rivières,  Ste.  Anne,    Batifcan,  et  la  rivière  des  Prairies. 

Pour  le  paffage  d'une  cbarette  ou  autre  voiture  roulante  char»    liv.    s.  d. 
gée  ou  non  chargée,  vingt-deux  fols,  fix  déniers,  cy  1:2:6 

Aux  conducteurs  de  bacs  fur  les  rivières  du  Grand  Yamachiche,  grande 
rivière  du  Loup,  Mafkinongé,  grand  et  petit  Chifcot,  rivières  deBerthieret 
autres. 

■  -  *■  «  >j>~, 

Pour  le  paffage  d'une  charette  ou  autre  voiture  roulante  chargée 

ou  non  chargée,  feulement  une  livre,  cy  l  :  o  :  O 


A 


100  Ordonnances  des    Intendants,  1734 


A  tous  les  condu&eurs  de  bacs  établis  fur  toutes  les  rivières  ci-defïus. 

Pour  le  paffage  d'un  cheval  et  du  cavalier  quinze  fols,  cy,       O  :  15  :  o 

Pour  idem  d'un  homme  de  pied  quatre  fols,  cy,  0:4:0 

Pour  idem  de  chaque  bête  à  corne,  chevaux  et  autres  beftiaux 

quatre  fols,  cy,  0:4:0 

Moyennant  les  falaires  ci-deffus  réglés,  ordonnons  aux  dits  conducteurs 
et  paffage rs  de  paffer  tous  c<:ux  qui  fe  présenteront  d'un  bord  de*  dites 
rivières  à  l'autre  bord,  lans  qu'ils  puiffent  en  refufer  aucun,  d'entretenir  les 
dits  bacs  de  cordages,  avirons  et  uftencils  néceffaires,  leurs  défendons  d'ex- 
iger de  plus  forts  falaires  que  ceux  marqués  ci-deffus  à  peine  de  concuf- 
fion,  leur  attribuant  à  cet  effet  et  en  confidération  de  leur  afïiduité  et  de 
l'entretien  des  dits  bacs  dont  ils  feront  tenus,  le  privilège  à  l'exclu  lion  de 
tous  autres  de  paffer  les  voitures,  gens  de  cheval  et  gens  de  pied  fur  les  dits 
bacs,  en  conféquence  défendons  à  tous  habitans  voifins  des  lieux  où  les  dits 
bacs  feront  établis,  et  à  tous  autres  de  troubler  les  dits  conducteurs  et  paf- 
fagers  dans  le  privilège  que  nous  leur  accordons  par  la  préfente,  à  peine 
de  trois  livres  d'amende  et  du  double  en  cas  de  récidive,  autorifons  le  Ca- 
pitaine de  la  côte  et  à  fon  abfence  le  premier  Officier  de  Milice  à  pronon- 
cer l'amende  en  queflion,  après  vérification  faite  de  la  contravention  à  la  pré- 
fente Ordonnance  et  Règlement,  laquelle  amende  fera  payée  fans  déport. 
Sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de  fe  fervir  de  leurs  canots  lorfqu'ils 
en  auront  befoin  pour  le  paffage  de  leurs  voitures,  de  celui  de  leurs  perfon- 
nes,  et  de  leurs  enfants,  domefliques  ou  engagés  ou  parents  demeurant  chez 
eux,  ou  animaux,  mandons  aux  Capitaines  et  aux  Officiers  des  Milices  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  contenu  en 
la  pvéfente,  qui  fera  enrégiftrée  aux  Greffes  des  jurif dictions  des  villes  de 
Québec,  Montréal  et  des  Trois  Rivières,  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée, et  copie  d'icelle  remife  aux  paffagers  et  conducteurs  des  dits  bacs,  pour 
qu'ils  ayent  à  s'y  conformer;  fait  à  Québec,  le  trente  Avril,  1734, 

(Signé)  Bbauharnois  et  Hocçuart, 


ORDONNANCE 


Ordonnances  des  Intendants,  1734. 

ORDONNANCE 
Pour  remédier  aux  Incendies. 

GILLES  HOCQUART, 

SUR  les  repréfentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  Sieur  Michel,  Corn- 
miffaire  de  la  marine,  notre  fubdélégué,  et  les  Officiers  de  police  de  cette 
Ville,  que  pour  prévenir  et  empêcher  les  Incendies  auxquels  cette  ville  a 
été  fujette  iufqu'à  prélent,  il  feroit  néceffaire  d'ajouter  de  nouvelles  précau- 
tions à  celles  qui  ont  été  ci-devant  prefcrites,  tant  par  le  Confeil  Supé- 
rieur que  par  les  Ordonnances  de  Meffieurs  Raudot  et  Bégon,  ci-devant  In- 
tendants en  ce  Pays.  Nous  nous  fommes  fait  repréfenter  les  dits  Règlements 
et  Ordonnances,  et  après  en  avoir  conféré  avec  Mr.  le  Marquis  de  Beau- 
harnois,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général,  Mr.  de  Beaucours,  Gouverneur 
de  cette  ville,  les  dits  Sieurs  Michel,  les  dits  Officiers  de  Police  et  Malhot3 
Sindic  des  Négocians,  nous  avons  ordonné  ce  qui  fuit: 

Article  I. 

Il  fera  fait  inceffammént  deux  cents  quatrevingt  fçeaux,  dont  quatrcvingt 
de  cuir  fuivant  ie  modèle  et  les  autres  de  bois,  cent  hàches,  cent  pelles,  vingt 
quatre  crochets  de  fer,  ou  gaffes,  enmanchées  et  garnies  de  chaines  ou  cor- 
dages propres  à  faire  fauter  et  arracher  les  chevrons  en  feu  et  autres  bois,, 
douze  grandes  échelles  dont  quatre  de  vingt  cinq  pieds,  quatre  de  vingt  et 
quatre  de  quinze,  et  douze  béliers  à  main  ;  le  tout  marqué  d'une  fleur  de. 
lys. 

II.  Tous  les  outils  et  uftencils  ci-deffus  feront  partagés  également  dans 
les  quatre  quartiers  de  cette  ville,  pour  être  en  état  de  remédier  plus  prompte* 
ment  aux  accidents  du  feu,  favoir  aux  Jéfuites,  au  corps  de  garde  de  la- 
place,  au  Séminaire  de  3t.  Sulpice,  et  aux  Récollets,  et  feront  vifitéstous: 
les  quinze  jours  par  celui  qui  fera  prépofé  à  cet  effet  :  nous  recommandons 
indépendamment  de  ce  foin  à  Meffieurs  les  Eccléfiaftiques  du  dit  Séminaire,, 
aux  R.  R.  P.  P.  Jéluites  et  aux  R.  R.  P.  P.  R.écolets  de  veiller  à  la  con- 
fervation  d'iceux,  et  d'avertir  des  réparations  qu'il  conviendra  y  faire. 
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III.  Dans  les  occafions  d'incendie  les  dits  outils  et  uftencils  feront  remis 
à  l'ordre  des  perfonnes  d'autorité  qui  les  demanderont,  pour  les  diftribuer  en 
fuite  avec  ordre  aux  habitants  ou  foldats  qui  feront  employés  à  éteindre  le 
feu, 

IV.  La  précaution  que  nous  prenons  de  faire  faire  des  uftencils  pour  le 
feu  ne  pouvant;  fuffire  par  rapport  au  grand  nombre  de  ces  uftencils  dont 
on  peut  avoir  befoin;  et  ne  devant  être  regardée  que  coram;  une  précaution 
furabondante^  n'entendons  difpenfer  les  habitans  de  cette  ville  d'apporter 
avec  eux  lorfqu'ils  viendront  au  feu,  chacun  une  hache  et  un  fçeau  ou  chau- 
dière. Leur  ordonnons  d'y  en  apporter  fous  peine  ds  trois  livres  d'amende, 
et  fur  ce  que  nous  avons  été  informé  qu'un  des  prétextes  de  ceux  qui  n'en 
ont  point  apporté  dans  les  derniers  incendies  a  été  que  quelques  particuliers 
fe  les  approprient  et  les  volent  impunément  ;  nous,  attendu  l'importance  ds 
la  chofe  et  la  fûreté  publique,  défendons  à  toutes  perfonnes  de  s'approprier 
directement  ni  indirectement  tant  les  uftencils  publiques  que  ceux  des  par- 
ticuliers qui  les  prêtent  généreufement,  à  peine  contre  les  contrevenants  de 
cinquante  livres  d'amende  et  du  carcan  ;  enjoignons  à  ceux  qui  le  feront 
fervis  des  dits  uftencils,  de  les  rendre  au  moins  vingt-quatre  heures  après 
que  le  feu  fera  éteint  aux  particuliers  à  qui  ils  appartiennent,  et  ceux  du 
Roi  au  Magafin  de  fa  Majefté,  et  que  dans  le  cas  que  quelqu'un  ne  recon- 
nut point  le  propriétaire  des  dits  uftencils  de  les  remettre  pareillement  dans 
2e  Magafin  de  fa  Majefté  pour  être  rendus  à  ceux  qui  les  reclameront. 

V.  Les  accidents  du  feu  arrivant  fouvent  par  la  faute  des  particuliers  qui 
négligent  de  faire  ramoner  leurs  cheminées,  nous  ordonnons  que  les  règle- 
ments faits  à  ce  fujet  feront  exécutés,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre 
ceux  qui  n'y  auront  point  fatisfait,  et  de  dix  livres  d'amende  contre  ceux 
dont  une  des  cheminées  prendra  en  feu. 

VI.  Quinze  jours  après  la  publication  de  la  prëfente  Ordonnance,  tous 
les  propriétaires  des  maifons  de  cette  ville  feront  tenus  d'avoir  à  chacune 
des  cheminées  de  leurs  maifons  une  échelle,  à  peine  de  fix  livres  d'amendej 
feront  tenus  fous  la  même  peine  de  pratiquer  au  faîte  des  dites  maifons 
des  ouvertures  ou  écoutilles  voifines  des  cheminées,  et  en  outre  de  petites 
échelles  pour  pouvoir  y  monter, 
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VII.  L'on  a  reconnu  l'utilité  des  béliers  à  main  pour  jetter  bas  et  déman- 
cher les  couvertures  qui  font  en  feu,  enjoignons  à  tous  propriétaires  ou 
locataires  d'en  avoir  deux  dans  leur  grenier  d'une  longueur  fuffifante  pour 
atteindre  aux  faîtes  de  leur  maifon,  fous  la  même  peine  de  fix  livres  d'a- 
mende^ 

VIII.  Les  charpentiers,  maçons  et  couvreurs  étant  les  ouvriers  les  plus  në- 
ceffaires  dans  les  occafions  du  feu,  il  nous  a  été  repréfenté  que  s'ils  étoient 
partagés  en  deux  efcouades  fous  le  commandement  de  deux  chefs  pour 
chacune,  ils  feroient  bien  plus  utiles,  parcequ'ils  feraient  diftribués  avec  or- 
dre dans  les  endroits  néceffaires.  Nous  ordonnons  que  par  le  Sieur  Lieute- 
nant Général  de  cette  ville,  il  fera  fait  un  rôle  général  des  dits  ouvriers 
qui  feront  partagés  en  deux  efcouades  fous  le  commandement  de  deux  maîtres 
ouvriers  qu'il  choifira  inceffamment  pour  chacune,  auprès  defquels  ils  fe 
rendront  au  lieu  du  feu  pour  y  exécuter  et  faire  exécuter  les  ordres  qui 
leur  leront  donnés  par  les  Officiers  de  police  :  ordonnons  aux  dits  ouvriers, 
fous  peiné  de  fix  livres  d'amende,  de  fe  trouver  les  premiers  au  feu,  et 
d'obéir  et  entendre  à  ceux  d'entr'eux  qui  feront  prépofés  pour  les  com- 
mander. 

IX*  Toutes  les  amendes  prononcées  dans  notre  préfente  Ordonnance  fe- 
ront payables  fans  déport  et  appliquées  à  l'entretien  des  fçeaux  et  uften- 
eiis  publics,  à  l'effet  de  quoi  le  produit  en  fera  remis  au  Greffier  de  la  Ju- 
rifdiftion  pour  en  rendre  compte,  fuivant  les  ordres  qu'il  en  recevra  du  dit 
Sieur  Lieutenant  Général. 


X.  Seront  au  furplus  les  Règlements  et  Ordonnances  de  police  ci-devant 
rendus,  tant  par  le  Confeil  Supérieur  que  par  nos  prédéceffeurs,  exécutés 
félon  leur  forme  et  teneur.  Mandons  au  Sieur  Lieutenant  Général  et  à  tous 
Officiers  qu'il  appartiendra  de  tenir  la  main  exactement  â  l'exécution  de  la 
préfente  qui  fera  régiftrée  au  Greffe  de  la  Jurifdi&ion  de  cette  ville,  lue, 
publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée  ;  fait  à  Montréal  le  douze 
Juillet,  1734, 

(Signé)  HOCQUART, 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 


Pour  la  carenne  des  VaifTeaux. 


GILLES    HOCQUART,  &c. 

SUR  les  repréfentations  qui  nous  ont  été  faites  par  le  Sieur  Larichardierel 
Capitaine  de  Port  et  par  pîulieurs  Capitaines  et  Maîtres  de  Bâtiments, 
n»UrdesCVa1f-  9ue  l'on  e^  en  u^ge  de  chauffer  les  Bâtiments  de  mer  qui  .font  dans  le 
féaux.  Cul-de  fac,  fans  les  tirer  hors  du  rang  des  autres  Bâtiments,  ce  qui  met  ces 

Orln.'V<»'.H  Bâtiments  en  danger  d'être  brûlés,  à  quoi  il  eft  facile  de  remédier  en  met- 
fol.  33.  r°  tant  hors  de  rang  les  dits  Bâtiments  que  l'on  voudra  chauffer,  et  les  tirant 
fur  le  platin  vers  la  baffe  mer,  à  la  diftance  de  vingt-cinq  braffes  ;  nous 
ayant  égard  aux  dites  repréfentations  et  à  l'intérêt  public  qui  en  réfulte, 
Ordonnons  à  tous  propriétaires  et  armateurs  de  Bâtiments,  lors  des  carennes 
et  lors  qu'il  fera  queftion  de  les  chauffer  dans  le  Cul-de°fac  et  à  la  place 
ou  port  de  la  Baffe-ville,  de  faire  tirer  les  dits  Bâtiments  hors  du  rang  des 
autres  à  la  diftance  au  moins  de  vingt-cinq  braffes,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  cinquante  livres  d'amende  applicable  à  l'Eglife  de  la  Baffe- 
ville.  Mandons  aux  Officiers  de  l'Amirauté  de  cette  ville  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance  ;  et  au  Sieur  delà  Richardiere,  Ca- 
pitaine de  port  ou  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions  en  fon  abfence,  de  fe 
tranfportei  au  Cul  de-fa c  et  à  la  place,  lors  des  carennes,  pour  affigner  l'en- 
droit où  ks  dits  Bâtiments  en  carenne  feront  chauffés,  à  l'effet  de  quoi 
les  dits  propriétaires  de  Bâtiments  feront  tenus  d'avertir  le  dit  Sieur  Capitaine  de 
Port,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions  en  fon  abfence,  la  veille  des  dites  ca- 
rennes, et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière 
accoutumée  et  régiftrée  au  Greffe  de  l'Amirauté  de  cette  ville.  Mandons, 
&c.  fait  à  Québec,  le  onze  Avril,  1736. 


(Signé) 


HOCQUART. 
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RDONNANCE 

Concernant  l'affranchiffement  des  Efclaves. 
GILLES    HOCQUART,  &c. 


SUR  ce  que  nous  avons  été  informés  que  plufieurs  particuliers  de  cette  Ordonnance 
Colonie  avoient  affranchi  leurs  efclaves,  fans  autre  formalité  que  celle  franehiffemeat 
de  leur  donner  la  liberté  verbalement,  et  étant  néceffaire  de  fixer  d'une  ma-  i%eptlavae*'36 
niere  invariable  l'état  des  efclaves  qui  pourront  être  affranchis    par  la  fuite,   drdon.  N°.24' 
nous,  après  en  avoir  conféré  avec  Mr.  le  Marquis  de  Beauharnois,  Gouver«  Fol'99«v°« 
neur  et  Lieutenant  Général  pour  le  Roi,  en  cette  Colonie  ;  ordonnons  qu'à 
l'avenir  tous  les  particuliers  de  ce  Pays  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils 
foient,  qui  voudront  affranchir  leurs  efclaves,  feront  tenus  de  le  faire  par  un 
a&e  palfé  devant  Notaires,  dont  il  fera  gardé  minute,  et  qui  fera  en  outre 
enrégiftré  au  Greffe  de  la  juridiction  royale  la  plus  prochaine,  déclarons 
tous  autres  affranchiffements  qui  ne  feront  pas  dans  la  forme  ci-deffus  nuls 
et  de  nul  effet  ,*  et  lera  la  préfente  Ordonnance  lue  et  publiée  en  la  ma- 
nière accoutumée  et  régiftrée  aux  Greffes  des  Jurifdicïions  Royales  de  Qué- 
bec, Montréal  et  des  Trois-Rivieres.  Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  pre» 
mier  Septembre,  1736. 

(Signé)  HOCQUART. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Rendue  au  fujet  des  immondices,  vuidanges,  &c. 
que  les  Charetiers  de  cette  Ville  portent  fur 
les  grèves. 

GILLES   HOCQUART,  Sec. 

QUR  les  nouvelles  repréfentations  qui  nous  ont  été  faites  par  les  Offi- 
ce ciers  de  police  de  cette  ville,  le  Sieur  de  la  Richardiere,  Capitaine  de 
Port,  et  autres  particuliers  de  cette  dite  ville,  que  les  immondices,  décom- 
bres et  vuidanges  de  Maifons  que  l'on  continue  de  jetter  fur  les  grèves,, 
les  gâtent  entièrement,  et  empêchent  les  bâtimens,  chaloupes  et  canots  d'a- 
border facilement  aux  ports,  et  de  faire  leur  décharge,  ces  vuidanges  élevant 
les  dites  grèves,  en  y  laiffant  les  pierres  et  cailloux,  ce  qui  les  met  fouvent 
en  rifque  defe  brifer,  étant  très  expofés  aux  vents  de  nord  eft,  au  lieu  que 
les  dites  grèves  étant  nettes,  les  dits  bâtiments  entreraient  facilement  dans 
le  port,  et  trouveroient  le  moyen  de  fe  mettre  à  l'abri  et  hors  de  danger,  et 
étant  néceffaire  de  remédier  à  de  pareils  abus,  nous,  ayant  égard  aux  dites 
repréfentations,  défendons  à  tous  charetiers  de  la  ville  et  autres  qui  feront 
employés  à  tranfporter  les  immondices,  vuidanges  et  décombres  des  terreins 
et  vieux  bâtimens  fitués  en  la  Balfe-ville,  de  les  jetter  fur  les  dites  grèves, 
même  à  baffe  marée,  à  peine  contre  les  contrevenants  de  fix  livres  d'amende, 
applicables  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  laquelle  amende  fera  payée  fans 
déport.  Ordonnons  aux  dits  charetiers  et  autres  de  porter  les  dites  immon- 
dices, vuidanges  et  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  feront  défignés  par 
les  Officiers  de  police  de  cette  ville,  auxquels  nous  enjoignons  de  tenir  ex* 
actement  la  main  à  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  régiftrée  en  la  Pré- 
vôté de  cette  ville,  lue,  publiée  et  affichée  dans  tous  les  lieux  et  carrefours 
de  la  dite  Baffe  Ville,  en  la  manière  accoutumée.  Mandons,  8zc,  fait  à  Qué- 
bec,  en  notre  Hôtel,  le  vingt- fix,  Avril,  1739. 

(Signé)  HOCQUART. 


Ordonnance 
rendue  au  fu- 
jet des  immon- 
dices, &c.  que 
les  charetiers 
de  cette  ville 
portent  fur  les 
grèves. 

eS  Aviil,  1739 
Ordon.  NP.  27 
fol.  31.  V°, 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Qui  régie    la  tenue  des  Régiftres  du  Greffe 

de  la  Jurifdiftion  de  Montréal  et  autres 
difpofitions. 

GILLES   HOCQUART,  &c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfentê  par  les  Officiers  de  la  Jurifdi&ion  de  ordonnance 

Montréal,  qu'il  feroit  néceiïaire  de  faire  un  règlement  concernant  par-  <iui  jh£_°  £ 

ticulierement  la  tenue  des  Régiftres  du  Greffe,  et  fur  ce  que  nous  avons  re»  giftresduGref- 

connu  nous  même,  lorfque  nous  nous  y  fommes  tranfporté  le  vingt-fix  de  ^afon'^de'15" 

ce  mois;  nous  par  proviiion  et  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  avons  réglé  Montréal  et 

ainfi  qu'il  en  fuit  :  difPofU 


I.  Le  Confeil  Supérieur  ayant  par  fon  Arrêt  du  fix  Mai  dernier,  réglé  la 
manière  dont  le  Greffier  doit  tenir  le  plumitif,  cet  arrêt  fera  inceffamment  en- 
voyé aux  Officiers  de  la  Jurifdiction  pour  le  faire  exécuter. 


II.  Tous  les  Régiftres  feront  dorénavant  cottês  et  paraphés  par  le  Juge, 
par  premier  et  dernier  feuillet,  et  le  Greffier  ne  pourra  enrégiftrer  aucune 
fentence  et  autres  a 6r.es  qui  devront  y  être  portés,  qu'au  préalable  cette  for- 
malité n'ait  été  obfervée. 


III.  Pour  éviter  qu'il  ne  s'écarte  à  l'avenir  aucunes  pièces  des  productions 
des  parties  dans  les  procès  par  écrit,  le  Greffier  n'en  recevra  aucune  qu'il 
n'y  ait  un  inventaire  joint,  fignifié,  et  dont  les  actes  de  production  duemenfe 
enrégiftrés  fur  le  Régiftre  à  tenir  pour  ces  fortes  d'actes  feront  mention. 


tiens, 
26  Juin,  1743. 
Ordon.  N2  31 
fol.  50  R  0  . 
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IV.  Il  efl  d'ufage  au  .Confeil  Supérieur  que  les  Confeillers  Raporteurs, 
mettent  en  marge  du  Régiftre  des  productions  les  reçus  des  pièces  des  par- 
ties, conformément  à  l'inventaire;  le  Lieutenant  Général  donnera  pareille- 
ment Ton  reçu  des  pièces  des  procès  appointés  pardevant  lui,  qui  lui  feront 
remis  par  le  Greffier,  et  s'ils  font  distribués  au  Lieutenant  particulier,  ou 
autres  Juges  commis,  il  en  fera  ufé  de  la  même  manière  à  l'égard  de  ce& 
derniers. 

V.  Le  Greffier  ne  fera  aucune  difficulté  de  porter  et  remettre  au  Juge  de» 
vant  lequel  l'appointemeni  fera  ordonné,  les  productions  des  parties. 

VI.  Rien  n'étant  plus  important  pour  la  fureté  des  Créanciers,  que  les 
faifies  réelles,  oppofitions  aux  décrêts,  et  criées  ou  remifes,  foient  conftatées5 
le  Greffier  tiendra  dorénavant  un  Régiftre  cotté  et  paraphé  comme  ci-de- 
vant par  le  Juge  pour  y  enrégiftrer  de  fuite  et  fans  aucun  blanc  les  faifies 
réelles,  oppofitions  et  criées  tout  au  long,  en  obfervant  de  mettre  les  dates 
et  les  fommes  en  toute  écriture. 

VII.  Les  jugemens  tant  interlocutoires  que  définitifs  dans  les  matières 
criminelles,  feront  non  feulement  confervés  en  liaffe,  comme  il  s'eft  pratiqué 
jufqu'à  préfent  dans  la  jurifdiclion,  mais  leront  tranfcrits  tout  au  long  fur 
un  Régiftre  particulier  en  la  forme  ci-deffus  prefcrite. 

VIII.  Les  délibérés  devant  être  regardés  comme  des  affaires  d'Audience^ 
Je  Juge  fe  chargera  des  pièces  des  parties  fans  inventaire,  et  fans  qu'il  foit 
tenu  d'en  donner  fon  reçu  ;  le  Greffier  délivrera  néanmoins  au  dit  Juge,  s'il  le 
demande,  l'extrait  des  dires  des  parties,  qui  auront  été  portés  fur  le  plumi- 
tif, ainfi  qu'il  a  été  convenu  devant  nous» 

IX  II  fera  tenu  un  Régiftre  particulier  pour  l'enrégiftrement  des  Edits 
et  Déclarations  du  Roi,  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  et  du  Confeil  Supérieur, 
qui  feront  adrelfés  aux  Officiers  de  la  Juriidiction,  ainfi.  que  les  Ordonnan- 
ces et  Réglemens  qui  feront  rendus  par  Mr.  le  Général,  et  par  nous  con- 
jointement ou  féparément,  concernant  la  Police  générale  et  particulière  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  befoin.- 
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X.  Sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées,  que  la  plûpart  des  Huiffiers 
négligent  d'affifter  aux  Audiences,  lorfqu'ils  n'occupent  point  pour  les  par- 
ties, et  qu'il  s'enfuit  delà,  que  les  Officiers  de  la  Jurifdiétion  ne  font  point 
à  portée  de  faire  exécuter  fur  le  champ  les  Jugemens  qu'ils  pourroient  rendre 
contre  ceux  qui  manqueroient  de  refpecl  au  Tribunal,  ou  autres  Jugements 
qui  doivent  être  exécutés  fur  le  champ.  Nous  avons  réglé  que  l'Huiffier 
Audiencier  fervira  affiduement  aux  Audiences  ordinaires  et  extraordinaires, 
avec  un  des  Huiffiers  de  la  Jurifdiclion  au  moins  et  à  tour  de  rôle,  fans  qu'ils 
puiffent  s'en  difpenfer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  à  peine  de  trois  li- 
vres d'amende  contre  les  contrevenans  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande 
peina  en  cas  de  récidive.  Et  fera  le  préfent  Règlement  exécuté  par  provifion, 
régiftré,  lu,  publié,  l'Audience  tenante,  mandons  aux  Officiels  de  la  Jurif- 
diétion  d'y  tenir  la  main  j  fait  à  Montréal,  le  vingt- fix  Juin,  mil  fept  cent 
quarante-trois. 

(Signé)  HOCQUART* 

ORDONNANCE 

Qui  régie  à  quatre  pieds  la  longueur  du  bois 

de  chauffage. 

ROLLAND    MICHEL  BARRIN, 

MARQUIS    DE     LA    GALISSONIERE,  &C* 

FRANÇOIS   BIGOT,  &c. 


SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  que  le  bois  de  corde  que  l'on  qui°r\dg°"naà ce 

amené  journellement  dans  les  villes  de  cette  Colonie,  n'a  ni  la  longueur  pieds  la  lont 

ni  la  qualité  portée  par  les  Réglemens  de  Police,  la  majeure  partie  de  ce  dë^ha^e?8 

bois  ayant  à  peine  un  pied  et  demi  entre  les  deux  coupes,  et  que  dans  les  ca-  "20  sept.  1748. 

jeux  foïf^v^.86 
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jeux  qui  fe  vendent  fur  la  grève,  il  fe  trouve  du  bois  pourri  et  vermoulu 
et  même  de  pruche  et  de  fapin  ;  étant  de  la  dernière  conféquence  de  remé- 
dier à  de  pareils  abus  qui  inléreflent  autant  le  public,  et  voulant  faire  un 
Règlement  invariable  pour  être  exécuté  à  l'avenir,  nous  ordonnons  qu'à  com- 
mencer du  premier  Juin  prochain,  tout  le  bois  de  corde  qui  fera  amené  dans 
toutes  les  villes,  de  cette  Colonie,  foit  en  traines,  en  barques,  cajeux  ou  au- 
trement, aura  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre 
pieds  en  tout,  à  peine  de  confifcation  du  bois  qui  fera  trouvé  de  moindre 
longueur,  et  de  cinquante  livres  d'amende  contre  les  propriétaires  du  dit 
bois,  ou  ceux  qui  l'expoferont  en  vente,  le  tout  applicable,  moitié  à  l'Hôpi- 
tal Général  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel- Dieu»  Enjoignons  à  tous  bûcheurs  à 
gages  défaire  le  bois  de  corde  de  la  longueur  ci-deflus  expliquée,  fous  peine 
de  perdre  leurs  falaires  et  en  outre  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la 
Fabrique  de  la  paroiffe  où  la  contravention  aura  été  commife,  enjoignons 
pareillement  à  tous  vendeurs  de  bois  de  corde,  foit  en  barques,  cajeux,  traines 
ou  autrement^  de  le  livrer  et  mefurer  à  la  corde  avant  d'en  pouvoir  exiger 
le  payement,  avec  défenfes,  fous  les  mêmes  peines  de  confifcation  et  d'a- 
mende, d'y  mêler  du  bois  pourri  ou  vermoulu,  ni  même  du  bois  de  pruche 
et  de.  fapin,  à  l'effet  de  quoi,  il  fera  par  nous  nommé  une  perfonne  intelli- 
gente qui  aura  une  chaîne  à  la  marque  du  Roi,  tant  pour  vérifier  la  longueur 
du  dit  bois,  mefurer  la  corde,  que  pour  veiller  à  ce  qu'il  n'y  en  foit  point  mêlé 
de  mauvaife  qualité.  Mandons  aux  Officiers  de  Police  des  villes  de  Qué- 
bec, Trois-Rivieres  et  Montréal,  détenir  exactement  la  main  à  l'exécution 
de  la  préfente  Ordonnance,  et  aux  Capitaines  des  côtes,  des  Gouvernements 
des  dites  villes  de  veiller  à  ce  que  le  bois  foit  bûché  de  la  longueur  ci-def- 
fus  expliquée,  à  peine  d'en  répondre.  Et  fera  notre  préfente  Ordonnance 
enrégiflrée  aux  Greffes  des  trois  Jurifdi&ions  de  cette  Colonie,  lue,  publiée 
et  affichée  dans  les  dites  trois  villes,  et  dans  toutes  les  paroiffes  de  cette 
Colonie,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance  ;  fait  à  Québec, 
le  vingt  Septembre,  1748. 

(Signé)  la  Galissoniere  et  Bigot. 

Contrcfîgnée  et  fcellée, 

Pour  Copie,  (Signé)  BEGON. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Qui  défend  de  gliffer  dans  la  Ville* 
FRANÇOIS     BIGOT,  &c. 

QUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  les  enfans  et  même!  de  grandes  per-  Ordonnance 
O  fonnes  gliffent  en  traines,  en  patins  et  autrement  dans  les  différentes  côtes   giTffer^dfns \t 
de  cette  ville,  ce  qui  expofe  les  parlants  à  des  accidents,  comme  il  eft  déjà  vilIe-, 
arrivé  par  la  viteffe  avec  laquelle  ils  peuvent  tomber  far  eux,  n'ayant  pas  le  ordbn?N».436. 
tems  de  fe  ranger  pour  les  éviter.    A  quoi  étant  néceffaïre  de  remédier,   fo1-  »8V°. 
Nous  faifons  très  expreffes  inhibitions  et  défenfes  à  toutes  perfonnes,  et  aux 
enfans  de  gliffer  dans  les  rues  de  cette  ville,  foit  en  traines,  en  patins  ou 
autrement,  à  peine  contre  les  grandes  perfonnes  de  dix  livres  d'amende,  pa- 
yable fans  déport  et  applicable  aux  Hôpitaux  ;  et  quant  aux  enfans  qui 
feront  pris  en  contravention,  déclarons,  que  leurs  pères  et  mères  feront  con- 
traints au  payement  de  pareille  amende  de  dix  livres,  pour  chacun  de  leurs 
enfans,    îelquels  dits  enfans  garderont  prifon,  jufqu'à  ce  que  leurs  dits  pères 
et  mères  ayent  fatisfait  à  la  dite  amende,  et  à  l'égard  des  enfans  qui  n'au- 
roient  ni  pères  ni  mères,  nous  prévenons  leurs  maîtres,  leurs  tuteurs,  parens 
ou  autres  particuliers  chez  lefquels  ils  demeureront,  qu'ils  ieront  également 
contraints  au  payement  de  l'amende,  que  s'ils  étoient  leurs  propres  enfans. 
Mandons  aux  Officiers  de  Police  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution 
de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  be- 
foin  fera,  à  ce  que  perlonne  n'en  puiffe  prétendre  caufe  d'ignorance,  faiè 
a.  Québec,  le  vingt-quatre  Décembre,  1748. 

(Signé)  BEGON* 


ORDONNANCE. 
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ORDONNANCE 

Qui  défend  de  faire  galoper  les  Chevaux  dans 

la  Ville. 

FRANÇOIS     BIGOT,  &c. 


Ordonnance 
qui  défend^  de 
faire  galoper 
les  chevaux 
dans  la  ville. 
s8Déc.  1748. 
Ordon.  N°,36 
fol.  33  V  e  . 


SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'au  préjudice  des  différents  règle- 
ments de  police,  les  charetiers  et  autres  perfonnes  de  cette  ville,  et  même 
les  habitans  de  la  campagne  qui  y  viennent,  mènent  leurs  carioles  avec  une 
fi  grande  vitefle,  qu'il  arrive  louvent  que  n'étant  plus  les  maîtres  de  leurs 
Chevaux,  ils  renverfent  les  carioles  qui  fe  trouvent  dans  leur  chemin,  ainfi, 
que  les  gens  de  pied,  à  qui  ils  ne  donnent  pas  le  tems  de  fe  ranger,  et  étant 
néceffaire  de  remédier  à  de  pareils  accidents  qui  peuvent  être  fâcheux,  comme 
on  l'a  déjà  vu  ;  Nous  faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  qui  conduiront 
des  carioles,  ou  qui  feront  fur  leurs  chevaux  de  faire  galoper  ou  trotter  au 
grand  trot  dans  les  rues  de  cette  ville,  leur  ordonnons,  lorfqu'ils  trouveiont 
des  gens  de  pied  dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même  de  fe  détourner, 
afin  de  leur  donner  le  tems  de  fe  retirer,  le  tout  à  peine  contre  les  contre- 
venans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  fans  déport,  applicable  aux  Hô- 
pitaux et  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Mandons  aux  Officiels 
de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle 
fera  lue,  publiée  et  affichée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  que  perfonne 
n'en  prétende  caufe  d'ignorance.   Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  Décembre, 


(Signé) 


BEGON. 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du  bois 

de  chauffage. 

LE  MARQUIS  DE  LAJONQUIERE,  &c. 

FRANÇOIS    BIGOT,  &c. 

? 

SUR  les  repréfentations  qui  nous  ont  été  faites  à  différentes  fois  par  plu- 
sieurs particuliers  des  villes  de  cette  Colonie  et  par  les  Capitaines  de  Mi- 
lice des  côtes,  que  par  le  règlement  de  Meilleurs  le  Comte  de  la  Galijfonniere 
et  Bigot,  Commandant  Général  et  Intendant  en^ce  pays,  en  date  du  vingt 
Septembre,  mil  fept  cent  quarante-huit  ;  il  auroit  été  ordonné  entre  autres 
choies  que  le  bois  de  chauffage  qui  entreroit  dans  les  dites  villes,  à  compter 
du  premier  Juin  dernier,  auroit  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes, 
pour  avoir  quatre  pieds  en  tout,  fous  les  peines  portées  par  le  dit  règlement 
contre  ceux  qui  en  expoferoient  en  vente  de  moindre  longueur.  Que  les 
dits  habitans  fe  font  mis  en  devoir  d'exécuter  nos  ordres,  et  que  malgré  leur 
zèle  et  foumiffion  plufieurs  d'entr'eux  fe  font  trouvés  dans  l'impolfibilité 
de  le  faire,  fuivant  ce  que  nous  en  avons  pû  nous  mêmes  être  informés, 
par  la  raifon  que  n'y  ayant  dans  beaucoup  d'habitations  que  le  pére  de 
famille,  il  ne  peut  feul  tirer  à  la  grève,  fon  bois,  qui  par  fa  grande  longueur 
eft  difficile  à  tranfporter  en  hiver,  qui  eft  la  feule  faifon  où  ces  habitans 
s'occupent  à  ce  travail.  Que  ces  mêmes  habitans  ne  peuvent  trouver  à  quel- 
que prix  que  ce  foit,  des  gens  de  journée  pour  leur  aider  à  bûcher  et  trai- 
ner  le  bois,  pas  même  pour  faire  leurs  récoltes.  Qu'outre  ces  inconvénients 
qu'il  eft  prefque  impoffible  de  furmonter,  les  cheminées  des  maifons  des  do- 
miciliers  des  villes,  étant  trop  étroites  pour  contenir  ce  bois  dans  fa  lon- 
gueur, ils  font  obligés  de  le  faire  feier  en  deux*  pour  pouvoir  s'en  fervir,  et 
même  en  trois  pour  l'ufage  des  poêles,  et  qu'on  a  vu  par  expérience  l'hiver  der- 
nier, la  peine  que  les  particuliers  avoient  de  trouver  des  gens  de  journée 
pour  le  feiage  du  bois  de  l'ancienne  longueur,  et  qui  demandent  aujourd'hui 
un  prix  exhorbitant  pour  le  feiage  de  celui  delà  longueur  ordonnée,  dont 

P  îa 


Ordonnance 
qui  réduit  à  3 
pieds  la  Ion- 
gueur  du  bois 
de  chauffage. 
ii  Ocr..  1749. 
Ordon.  N°.  36 
fol.  118  V°„ 
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Ordonnance 
rendue  au 
fujet  du  tranf 


la  ville  efl.  en  partie  pourvue  pour  l'hiver  prochain.  Que  d'ailleurs  l'achat 
et  le  charoi  de  ce  bois  leur  coûte  confidérablement.  Pourquoi  ils  nous 
fupplient,  ayant  égard  à  leurs  repréfentations  de  vouloir  bien  modérer  la  lon- 
gueur de  celui  qui  fera  bûché  dans  la  fuite.  Nous,  vu  le  zèle  et  la  bonne 
volonté  avec  laquelle  les  habitans  de  cette  Colonie  fe  font  fournis  à  l'ex- 
écution du  dit  Règlement,  et  voulant  bien  nous  prêter,  à  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  les  foulager,  en  nous  écartant  néanmoins  de  la  bonne  régie  éta- 
blie par  le  fufdit  Règlement;  Ordonnons,  qu'à  compter  de  ce  jour,  tout  le 
bois  de  corde  qui  fera  amené  dans  les  trois  villes  de  cette  Colonie,  foit  en 
fraines,  barques,  cajcux  ou  autrement,  aura  deux  pieds  et  demi  de  longueur 
feulement  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  trois  pieds  en  tout,  à  peine  de 
confifcation  de  crlui  qui  fera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de  l'amende 
poitée  parle  Règlement  du  dit  jour  vingt  Septembre,  mil  fept  cent  quarante- 
huit,  qui  fera  au  furplus  exécuté,  félon  fa  forme  et  teneur.  Mandons  aux 
Officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois-Rivieres  et  Montréal  de  tenir 
exactement  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Règlement,  et  aux  Capitaines 
des  côtes  des  Gouvernements  des  dites  villes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  foit 
bûché  de  la  longueur  ci-deflus  expliquée  à  peine  d'en  répondre.  Et  fera 
notre  dit  préfent  Règlement  enrégiftré  aux  Greffes  des  trois  junfdiclions  de 
cette  Colonie,  lu,  publié  et  affiché  dans  les  dites  trois  Villes  ;  à  Québec,, 
le  premier  Octobre,  1749* 

(Signé)  BIGOT. 

ORDONNANCE, 

Rendue  au  fujet  du  tranfport  des  immondices 
qui  font  jettées  fur  les  Grèves  à  la  Baffe- 
ville, 

FRANÇOIS     BIGOT,  &c. 

? 

nce  OUR  les  repréfentations  qui  nous  ont  été  faites,  que  les  charetiers  de  cette 
lat.  *3  ville  tranfportent  fur  la  Grève  du  port,  où  fe  font  tous  les  débarque- 


ments 
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ments,  les  décombres  et  vuidanges  des  terreins  et  maifons  de  cette  dite  ville, 
ce  qui  gâte  le  Port  qui  en  eft  toujours  rempli  ;  et  qu'il  conviendroit  beaucoup 
rrieux  de  les  mettre  au  bout  de  la  Rue  St.  Pierre,  où  les  débarquemens  ne 
font  pas  fi  fréquens,  ce  qui  contribueroit  d'autant  à  l'agrandiffement  du  port 
de  ce  côté  là.  Nous,  ayant  égard  aux  dites  repréfentations,  faifons  défenfes 
à  tous  les  charetiers  de  la  ville  et  autres  qui  feront  employés  à  tranfporter  les 
vuidanges  des  terreins  et  vieux  bâtiments  fitués  à  la  Baffe-ville,,  delesjetter 
à  l'avenir  ailleurs  qu'au  bout  de  la  Rue  St.  Pierre,  fur  la  grève  où  il  y  a 
des  terreins  non-bâtis,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende 
payable  fans  déport,  et  applicable  aux  hôpitaux  ;  et  fera  notre  préfente  Ordon- 
nance, lue,  publiée  et  affichée  partout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en 
ignore.    Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  17e.  Mai,  mil  fept  cent  cinquante. 

(Signé)  BIGOT. 

ORDONNANCE 

Rendue  au  fujet  des  Maîtres  de  barques  qui 
veulent  s'approprier  le  bénéfice  du  bled 
qu'ils  chargent. 

FRANÇOIS   BIGOT,  &c. 


port  des  im- 
mondices qui 
font  jettées  fur 
les  grèves  à  la 
Baffe-ville. 
17.  Mai,  175O. 
Ordon.  N°.38 
Foi.  32.  R°. 


Ordonnance 
rendue  au  fujet 
des  Maîtres  de 


SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  bled  qui  fe  charge  dans  les  bâti- 
mens  pour  le  tranfporter  d'un  endroit  à  l'autre,  par  exemple  comme  ce- 
lui que  les  particuliers  font  venir  des  côtes  de  Montréal  à  Québec  pour  leur  *"f£e*  qu,' 
commerce,  augmente  dans  la  calle  des  dits  bâtiments,  de  plus  de  fix  par  propner  ie*  bV- 
cent  par  l'humidité  qu'il  contracte  pendant  le  tems  du  tranfport.    Ouelorf-  né?"  dubled 

1         1/    ,.           j                 t  a   ■                 r           .             ■.  -   ,  qu  ils  c,  argent» 

que  les  Maîtres  des  dits  batimens  font  leur  décharge  au  heu  convenu,  la  14  Août,  17,50. 

plupart  ne  remettent  que  la  même  quantité  de  minots  qu'ils  ont   chargés,  S,do^8Nv'J8 
qu'ils  difpofent  à  leur  profit  de  ce  prétendu  bénéfice,  les  uns  croyant  qu'il 
leur  appartient  légitimemeni,  d'autres  ne  peniant  pas  de  même,  prétextent 
que  c'efl  un   parti   de   bled  qu'ils  ont  acheté  pour  leur  compte,  ou  pour 

F  2  quelque 


116  Ordonnances  des  Intendants,  1750* 


quelque  particulier  auquel  ils  doivent  le  remettre,  que  cette  augmentation 
qui  ne  le  forme  que  par  l'humidité,  n'eft;  point  un  bénéfice  réel,  car  lorfque 
ce  bled  cil  en  grenier,  il  deffêche  peu  à  peu  et  revient  clans  le  même  état 
qu'il  a  été  embarqué;  que  cela  eft  tellement  reconnu,  que  les  Meuniers  re- 
cevant ce  bled  avec  l'augmentation  qui  fe  fait,  n'en  tiennent  compte,  que 
fur  le  pied  de  la  charge,  ce  qui  fejuftifie  par  les  états  de  charge,  et  que 
ne  recevant  que  le  même  nombre  de  minots  portés  par  les  dits  états  ils 
font  fupporter  aux  propriétaires  le  déchet  qui  fe  trouve  à  proportion  de 
la  quantité,  et  qu'une  pareille  manœuvre  de  la  part  des  dits  Maîtres  débar- 
ques, fait  un  tort  très  confidéiable  aux  particuliers  qt.i  les  chargent.  Nous, 
voulant  remédier  à  un  vol  auffi  manifefte  de  la  part  des  dits  maîtres  de  bar- 
ques, leur  ordonnons  de  remettre  aux  particuliers  pour  lefquels  ils  feront 
chargés,  tout  le  bled  qu'ils  auront  embarqué,  de  la  même  manière  qu'ils 
l'auront  reçu,  c'efl-à-dire  de  leur  tenir  compte  après  leur  nombre  de  minots 
rempli,  de  ce  qui  reftera  dans  le  bâtiment  qui  forme  la  prétendue  augmenta- 
tion que  l'humidité  occafionne,  et  ce  au  prorata  de  la  quantité  que  les  par- 
ticuliers pourront  avoir  à  fret  dans  le  même  bâtiment}  ou  de  remettre  ce 
reliant  en  entier  à  celui  qui  l'aura  chargé  feul,  à  peine  contre  les  dits  maîtres 
de  barque  qui  auront  ainfi  induement  difpofé  à  leur  profit  ou  autrement 
de  cette  prétendue  augmentation,  d'être  pourfuivis  comme  voleurs,  et  leur 
procès  être  fait  et  parfait  par  les  Officiers  de  l'Amirauté.  Et  pour  leur  ôter 
tout  prétexte  fpécieux  de  s'approprier  cette  augmentation,  Nous  leur  or- 
donnons fous  les  mêmes  peines,  que  lorfqu'ils  achetteront  quelque  parti  de 
bled  pour  eux  ou  pour  quelques  particuliers,  et  qu'ils  le  melleront  avec  ce- 
lui qu'ils  auront  à  fret,  ils  feront  tenus  de  repréfenter  à  leurs  affréteurs,  lors 
de  la  décharge,  un  certificat  en  bonne  forme  de  celui  qui  leur  aura  vendu 
le  dit  bled,  faute  de  quoi,  nous  ordonnons  que  fi,  le  nombre  de  minots  des 
affréteurs  rempli,  il  refte  du  bled  dans  ledit  bâtiment,  il  appartiendra  en  en- 
tier aux  affréteurs,  à  proportion  de  la  quantité  qu'ils  auront  à  frêt,  lefquels 
en  pourront  difpofer  à  leur  profit  j  et  les  dits  Maîtres  de  barques,  bien  et 
duement  déchus  de  la  propriété  de  ce  reliant,  faute  par  eux  d'avoir  juftifié 
de  l'achat,  qu'ils  diront  en  avoir  fait;  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue, 
publiée  et  affichée  par  tout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende 
caufe  d'ignorance,  mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  14e.  Août,  1750. 

(Signé)  BIGOT, 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Qui  défend  de  laiffer  courir  les  beftiàux  fur 
les  terres  de  la  Banlieue  de  la  Ville. 

FRANÇOIS    BIGOT,  &c. 


QUR  les  représentations  qui  nous  ont  élé  faites  par  piufieurs  particuliers 
y^J  de  cette  ville,  propriétaires  de  terres  dans  la  banlieue  de  cette  dite  ville, 
qu'au  préjudice  des  régiemens  de  Police  qui  défendent  à  toutes  perfonnes 
de  laiffer  courir  indifféremment  fur  les  dites  terres,  des  chevaux,  bœufs  et 
vaches,  il  s'y  en  trouve  continuellement,  que  les  particuliers  auxquels  ils  ap- 
partiennent, ne  veulent  pas  retenir  enfermés  ou  enfergés,  que  l'amende  de 
trois  livres  pour  chaque  cheval,  et  de  trente  fols  pour  un  bœuf  ou  une  vache, 
ne  peuvent  dédommager  les  repréfentans  du  tort  que  ces  animaux  font  fur 
leurs  terres.  Pourquoi  ils  nous  fuplient  de  vouloir  bien  pourvoir  à  ce  dé- 
tordre qui  leur  fait  un  tort  confidérable.  Nous,  ayant  égard  aux  dites  re- 
préfentarions,  ordonnons  à  tous  chantiers  et  autres  qui  n'ont  point  déterres, 
de  louer  des  parcs  pour  y  renfermer  leurs  animaux,  et  y  enferger  les  chevaux, 
faute  de  quoi,  condamnons  dès  à  préfent  comme  dès  lors,  les  propriétaires 
des  animaux  qui  feront  arrêtés  fur  les  terres  de  la  banlieue  de  cette  ville, 
en  l'amende  de  dix  livres  pour  un  cheval,  et  de  trois  livres  pour  un  bœuf 
ou  vache,  applicable  au  propriétaire  de  la  terre  fur  laquelle  ils  feront  pris,, 
pour  le  dédommager  des  torts  que  les  dits  animaux  auront  pu  lui  faire,  et 
faute  parles  propriétaires  des  animaux  retenus,  de  les  retirer  dans  deux  jours 
après  leur  prife,  il  en  fera  vendu  un  ou  piufieurs  s'il  efl  néceffaire,  en  la 
manière  accoutumée,  pour  îur  le  provenu  être  déduit  les  amendes  encou» 
rues,  ainfi  que  les  frais  de  vente,  et  le  furplus  remis  aux  propriétaires  des 
dits  animaux.  Mandons  au  Sieur  Monreftos,  Lieutenant  Général  delaju- 
rifdidiion,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  delà  préfente  Ordonnance  qui  lera 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  befoin  fera,  et  régiibée  au  Greffe  de 
îa  dite  jurifdiciion.    A  Montréal,  le  26e.  Mai,  1752.. 


Ordonnance 
qui  défend  de 
laiflYr  courir 
les  beftiàux  fur 
les  terres  de  la 
banlieue  de  la 
Ville. 

26c  Mai,  1752* 
Ordon.  N<\  3g 
fol.  30  R  0  .- 


(Signé) 


BIGOT. 


JPour  Copie,  (Signé) 


BIGOT. 

ORDONNANCE- 
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RDONNANCE 


Rendue  au  fujet  des  acquifitions  qui  fe  font 
dans  la  cenfive  du  Domaine  du  Roi. 


FRANÇOIS 


BIGOT,  &c. 


Ordonnance 
au  fujrt  des  ac- 
quifitions qui 
fe  font  dans  !a 
cenfive  du  Do» 
maine  du  Roi. 

7  Mai>  '754' 
Ordon.  N°,  39 

ol.  92  V  0 


"\  7U  la  Requête  à  nous  prélentée  par  le  Sieur  François  Daine,  Direo 
V  teur  du  Domaine  du  Roi  en  ce  pays,  contenant  que  plufieurs  particuliers 
de  cette  ville,  qui  font  des  acquifitions  devant  Notaires  par  Contrats  volon- 
taires, adjudications,  décrêts  et  licitations  des  terreins  et  maifons  relevant  du 
Domaine  de  fa  Majefté,  au  lieu  de  prévenir  le  fuppliant,  avant  faire  paffer 
les  dits  contrats,  ou  de  l'avertir  dans  les  ventes  forcées  auiïïtôt  après  les  ad- 
judication? qui  leur  en  ont  été  faites,  gardent  les  dits  Contrats  fans  fatisfaire 
aux  droits  qu'ils  doivent  envers  le  dit  Domaine,  pour  raifon  des  dites  ac- 
quifitions, et  ce  fous  prétexte  qu'ils  ignorent  de  qui  relèvent  les  dits  terreins 
ou  maifons,  pourquoi  il  nous  fupplie  d'ordonner  que  toutes  perfonnes  de  telle 
qualité  et  condition  qu'elles  foient  qui  achetteront  à  l'avenir  des  terrems  ou 
maifons  en  la  cenfive  du  dit  Domaine  du  Roi,  foient  tenues  de  prévenir  le  dit 
Directeur,  favoir  ceux  qui  acquerront  volontairement,  avant  la  paffation  de 
leur  Contrat,  et  ceux  qui  acquerront  par  décret  ou  licitation  immédiatement 
après  que  les  adjudications  leur  auront  été  faites,  à  peine  contre  les  uns  et 
les  autres  d'être  déchus  de  la  remife  que  là  Majefté  veut  bien  leur  accorder 
et  à  l'amende  de  trois  livres,  enjoindre  en  outre  à  tous  Notaires  d'exprimer 
dans  tous  les  Contrats  de  vente  qu'ils  paiferont  à  favenir  de  qui  les  dits  ter- 
reins  ou  maifons  relèvent,  ou  s'en  faire  repréfenter  les  litres  primitifs.  Nous 
ordonnons  que  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  foient 
qui  feront  à  l'avenir  des  acquifitions  en  la  cenfive  du  Domaine  du  Roi,  fe- 
ront tenues  de  prévenir  le  dit  Sieur  Directeur,  lavoir,  ceux  qui  acquerront 
volontairement  avant  la  paffation  de  leurs  Contrats  pardevant  Notaires,  et  ceux 
qui  acquerront  par  décrêt  ou  licitation  immédiatement  après  que  l'adjudi- 
cation des  dits  tcreins  ou  maifons  leur  aura  été  faite  en  leur  faveur,  à  peine 
contre  les  uns  et  les  autres  contrevenans  de  trois  livres  d'amende  et  d'être 
déchus  de  la  remife  que  fa  Majefté  veut  bien  leur  accorder.    Enjoignons  à 
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tous  Notaires  d'exprimer  dans  tous  les  contrats  de  vente  qu'ils  pafferont  de 
qui  les  dits  terreins  ou  maifons  relèvent,  et  de  s'en  faire  repréfenter  les  titres 
primitifs,  autant  que  faire  fe  pourra,  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue  et 
publiée  partout  où  befoin  fera,  à  ce  que  perlonne  n'en  prétende  eau  fe  d'ig- 
norance, à  Québec,  le  7  e.  Mai,  1754. 

(Signé)  BIGOT. 

Pour  Copie,  (Signé)  BIGOT. 

ORDONNANCE 
Pour  prévenir  les  incendies. 

FRANÇOIS    BIGOT,  &e. 

i. 

>h  v '  "'  o 

A  YANT  été  informé  par  les  Officiers  de  police  dé  cette  ville  que  plufieurs  0r(jônnance 
particuliers  s'ingèrent  de  faire  du  feu  dans  leurs  cours  pour  y  faire  de  pou/ prévenir 
la  bière  ou  pour  d'autres  ufages,  ce  qui  peut  occafionner  des  incendies  par  les  incendies, 
les  étincelles  qui  volent  et  qui  peuvent  s  attacher  lur  les  écuries,  ou  autres  ordon.  n»,.^ 
petits  bâtimens,  que  chacun  eft  dans  l'ufage  d'avoir  fur  fon  terrein  pour  fâ  f°i.95v°' 
commodité,  il  nous  a  paru  d'une  grande  conféquence.  de  mettre  ordre  à  ces 
abus.    Pourquoi  nous  f  ai  fons  très  expréffes  inhibitions  et  défenfes  à  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  foient,  de  faire  du  feu  dans 
leurs  cours,  foi t  pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour  aucun  autre  ufage  que 
ce  puiffe  être,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cent  livres  d'amende,  appli- 
cable aux  Hôpitaux,  et  en  cas  d'incendie,  de  tous  dépens,  dommages  et  in- 
térêts, envers  les  particuliers  qui  en  auront  fouffert.    Mandons  aux  Officiers . 
de  police  détenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  qui  fera 
lue  et  publiée  par  tout  où  befoin  lera,  et  enrégiftrée  au  Greffe  de  la  Prévô- 
té»   Fait  à  Québec,  le  30e.  Mai,  1754. 

(Signé)  BIGOT. 


Pour  Copie, 


(Signé) 


BIGOT. 
ORDONNANCE 
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ORDONNANCE 

Rendue  au  fujet  des  maifons  de  la  ville  de 

Québec. 

FRANÇOIS    BIGOT,  Sec. 


DANS  l'incendie  arrivé  ces  jours  derniers  de  plufieurs  maifons  en  cette 
ville,  Nous  aurions  remarqué  que  les  pignons  des  maifons  voifines  qui 
maifons  de  la   fe  font  trouvées  exhaucées  au-deffus  des  couvertures,  ont  contribué  plus  que 
béé6  de  ^ué"   tous  ^es  ^cours  à  arrêter  le  progrès   du  feu  qui  auroit  infailliblement  caufé 
31  Mai,  1754»   fans  cet  exhauffement  un  incendie  plus  confidérable,  ce  qui  nous  a  fait  con- 
£01? 96R».39   n°itTe  de  Pms  en  Pms  ^a  néceffité  de  ces  fortes  de  féparations,  et  voulant 
autant  qu'il  eft  en  nous  contribuer  à  la  conservation  du   bien  public,  nous 
ordonnons  à  tous  particuliers  de  cette  ville  qui  feroot^dorénavant  bâtir  des 
maifons,  défaire  exhauffer  leurs  pignons,  de  trois  pie'cts  au  moins  audeffus 
des  couvertures,  avec  des  confolles  en  faillie  pour  mettre  les  accoyaux  égale- 
ment à  l'abri  du  feu.    Ordonnons  pareillement  aux  entrepreneurs  et  autres 
maçons  de  fe  conformer  au  préfent  règlement,  à  peine  contre  les  contreve- 
nans  entrepreneurs  et  autres  maçon3,  de  trois  cents  livres  d'amende,  appli- 
cable aux  Hôpitaux,  et  payable  fans  déport  par  les  particuliers  auxquels 
appartiendront  les  maifons,  fauf  leur  recours  contre  leurs  entrepreneurs  ou 
autres  maçons,  défenfes  au  contraire.    Et  en  outre,  nonobftant  la  dite  amende, 
feront  les  dits  exhauffemens  faits  fans  délai  aux  dépens  du  propriétaire, 
par  les  mêmes  entrepreneurs  des  dites  maifons,  à  quoi  ils  feront  contraints, 
mandons  aux  Officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent 
règlement  qui  fera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  befoin  fera,  et  enrégiftré 
au  Greffe  delà  Prévôté  de  cette  ville  ;  fait  à  Québec,  le  31e.  Mai,  1754» 

(Signé)  BIGOT. 
Pour  Copie,  (Signé)  BIGOT. 


ORDONNANCE 
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Qui  régie  que  tous  les  terreins  de  la  cenfive 
de  Québec,  payeront  cinqfols5  fix  deniers 
par  an. 

FRANÇOIS    BIGOT,  Sec 


VU  la  Requête  à  nous  préfentée  par  le  Dire&eur  du  domaine  du  Roi 
en  cette  ville,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  fentence  du  huit  Octobre, 
1754,  qui  enjoint  aux  poffeffeurs  des  terreins  et  maifons  relevans  de  fa  M a- 
jefté  dans  la  cenfive  de  Québec,  de  rapporter  au  dit  Bureau  du  dit  Domaine 
tous  les  titres  en  vertu  defquels  ils  poffedent  leurs  dits  terreins  et  maifons 
pour  être  enrégiftrés  par  extrait,  il  auroit  fait  travailler  à  enrégiftrer  les  dits 
titres,  que  par  l'examen  d'iceux,  il  auroit  reconnu  que  les  cens  et  rentes  des 
trois  quarts  des  emplacements  mouvans  en  la  dite  cenfive,  êtoient  inconnus 
et  à  régler,  les  titres  primitifs  étant  perdus,  qu'il  auroit  vu  par  les  titres  pri- 
mitifs de  l'autre  quart,  que  toutes  les  conceffions  des  terreins  dans  la  dite  ville 
avoient  été  accordées  par  les  Gouverneurs  et  Intendants  à  là  charge  de  cinq 
lois  fix  déniers  de  cens  et  rentes  payables  tous  les  ans  à  la  recette  du  dit  Do- 
maine indiftinctement  du  plus  ou  moins  de  terrein.  Qu'il  auroit  également 
vu  que  les  concédions  de  terres  dans  la  banlieue  du  dit  Québec,  avoient  été 
faites  à  la  charge  d'un  dénier  de  cens  et  rentes  par  chaque  arpent  en  fuper- 
ficie,  et  qu'il  feroit  à  propos  de  pourvoir  à  la  fixation  de  ces  cens  et  rentes, 
concluant  à  ce  qu'il  nous  plaife  ftatuer  pour  chaque  terrein  dans  la  ville  et 
fauxbourgs,  les  dits  cens  et  rentes  à  cinq  fols  fix  déniers  par  chacun  an,  et 
un  dénier  par  chaque  arpent  en  fuperficie  dans  la  dite  banlieue,  ordonner 
ie  recouvrement  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  des  dits  cens  et  rentes,  et 
régler  qu'à  l'avenir  le  dit  recouvrement  fe  fera  tous  les  dix  ans,  Nous  or- 
donnons que  tous  les  terreins  reïevans  du  domaine  de  fa  Majeilé  dans  la  ville 
et  banlieue  de  Québec,  feront  et  demeureront  chargés  de  cinq  fols  fix  dé- 
niers de  cens  et  rentes  par  chacun  an,  et  d'un  dénier  de  cens  par  chaque  ar- 

Q  pent 


Ordonnance 
qui  régie  que 
tous  les  terrains 
de  la  cenfive 
de  Québec, 
payeront  5  fols 
6  déniers  par 
an, 

27  Mai,  17584 
Ordon.  N".  40 
fol.  47  R  0 . 
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pent  en  fupeificie  dans  la  dite  banlieue.  Permettons  au  Directeur  du  dit  do- 
maine de  pourfuivre  le  recouvrement  des  dits  cens  et  rentes  fur  le  dit  pied  de- 
puis vingt-neuf  années.  Ordonnons  en  outre  qu'à  compter  de  ce  dit  jour, 
le  recouvrement  en  fera  fait  tous  les  dix  ans,  et  fera  la  préfente  lue  et  publiée 
pat  tout  où  befoin  fera.    Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  27  Mai,  1758. 


(Signé) 


BIGOT. 
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CHAPITRE  TROISIEME. 


Arrêts  et  Règlements  du  Confeil  Supérieur  de 


Québec. 


ARRET 

Qui  foumet  les  Sauvages  à  la  peine  portée  par 
les  Loix  et  Ordonnances  de  France  pour 
raifon  de  meurtre  et  de  viol. 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  le  Gouverneur,  Monfieur  l'Evêque,  Arrât  ui  fou. 
Meilleurs  de  Vilhrai  et  Damours,  le  Procureur  Général  du  Roi,  préfent9 
met    les  fau- 

et  depuis  Meilleurs  de  Laferté  et  de  Tilly,  vage.àiapeine 

*  J  y  portée  par  les 

loix  et  (  rdon- 

SUR  ce  qui  auroit  été  repréfenté  par  le  Procureur  Générai  du  Roi,  qu'en-  depour 
luite  du  viol  commis  en  la  perfonne  de  Marthe  Hubert,  femme  de  raifon  de  meur 

dit  Lafontainc,  habitant  de  l'Ifle  d'Orléans  par  dit  «  AoÎ!  les* 

Robert  Hache,  Sauvage,  lequel  pour  cet  effet  ayant  été  conftitué  prifonnier  et 
enfuite  fait  évafion  des  prifons:  pour  s'accommoder  en  quelque  façon  à  la  ArrêtsduCon, 
manière  des  Sauvages  nos  alliés,  lefquels  ignorent  nos  loix  et  les  peines  or-  fouira'0?' 
données  pour  le  châtiment  de  la  plûpart  des  crimes,  et  notamment  du  viol, 
il  auroit  fait  affembJer  pardevant  le  dit  Confeil,  les  nommés  Noël  Tokverimat 

Q  a  Chef 
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Chef  des  Algonquins  de  Québec,  Kaetmaguechis,  vulgairement  Boyer,  Chef 
de  TadoufTac,  Maugouche,  Chef  des  Sauvages  Nopifiirima,  GahykZan,  Chef 
des  Sauvages  Iroquois,  NauckvapoBeth  dit  le  Saumonnier  Chef  des 

eî  Jean  Baplifte  Pipouikih,  Capitaine  Abnakiois,  afin  de  répon- 
dre pour  le  dit  Robert  Hache  et  voir  dire  que  pour  réparation  du  dit  viol, 
que  le  dit  Robert  Hache  auroit  mérité  d'être  pendu  et  étranglé,  ce  qu'ayant 
été  donné  à  entendre  aux  dits  Savages,  par  Nicolas  Mar follet  pris  pour  inter- 
préter en  préfence  du  pére  Drouillerton  de  la  Compagnie  de  Jéfus,  les  dits 
Sauvages  par  la  bouche  du  dit  Noël  TokSerimat,  interpretté  par  le  dit  Mar» 
follet,  auroient  dit  que  depuis  un  long  cours  d'années  ils  s'étoient  toujours, 
maintenus  en  amitié  avec  les  françois,  que  fi  leur  jeunelfe  n'avoit  pu  fi  bien 
fe  comporter  en  quelque  rencontre,  qu'elle  n'eut  donné  quelque  fujet  de 
plainte,  la  jeuneffe  Françoife  n'en  avoit  pas  été  non  plus  exempte,  que  juf- 
qu'à  pvéfent  on  ne  leur  avoit  point  donné  à  entendre  que  le  viol  fut  puni  de 
mort,  mais  bien  le  meurtre,  et  qu'ainfi  la  faute  du  dit  Robert  Hache,  dont  même  il 
ne  convient  pas,nedevoit  pas  être  pour  une  première  fois  envifagée  à  la  rigueur 
ni  donner  atteinte  à  une  amitié  fi  ancienne,  mais  que  pour  l'avenir  ils  s'y  fou- 
mettroient  volontiers,  et  que  pour  cet  effet,  ils  requeroient  que  la  chofe  fut  rédi- 
gée par  écrit,  afin  qu'elle  demeurât  à  leur  poftérité,  et  afin  de  continuera  vivre 
en  amitié  et  ôter  les  obftacles  qui  pourroient  s'y  oppofer,  il  fut  fait  défenies  aux 
François  créanciers  des  dits  Sauvages  de  les  piller  et  excéder  faute  de  paye- 
ment, d'autant  que  pendant  ce  tems  de  guerre,  il  eft  impoffible  aux  Sauvages 
de  fatisfaire  entièrement,  ne  pouvant  faire  leur  chaffe  qu'à  demi.  Le  Con- 
feil  après  avoir  mis  l'affaire  en  délibération  a  remis  et  remet  au  dit  Robert 
Hache  la  peine  qu'il  avoit  méritée,  pour  railon  du  dit  viol,  fauf  les  intérêts, 
civils  de  la  dite  Marthe  et  pour  empêcher  à  l'avenir  tels  dé- 

fordres,  du  confjntement  des  dits  TokSorimat,  Kactmaguechi,  Maugouche,  Ga- 
hykftan,  Nauch%apo%ith  et  Pipouikch,  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  Sau- 
vages lubiront  les  peines  portées  par  les  Loix  et  Ordonnances  de  France  pour 
raifon  du  meurtre  et  du  rapt,  lefquelles  leur  ont  été  données  à  entendre  par  le 
dit  interprête,  et  à  eux  enjoint  de  le  faire  favoir  à  tous  ceux  de  leurs  nations  à 
ce  qu'ils  n'en  ignorent,  et  au  regard  des  contraintes  que  les  françois  créanciers 
des  dits  Sauvages  leur  font  pour  en  être  payés,  ii  y  iera  fait  droit  félon  i'ex** 
igence  des  cas». 


ARRET 
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Qui  ordonne  communication  au  Sindic  des 
habitans  de  l'Arrêt  concernant  la  réunion 
des  terres  non  défrichées,  avant  faire  droit* 


Ti/TOnfîeur  îe  Gouverneur  et  Monfîeur  l'Evêque  ayant  préfenté  au  Confeil, 
i.VJL  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  2  ie  Mars,  1663,  portant  Ordonnance 
que  dans  fix  mois  du  jour  de  la  publication  d'icelui,  tous  les  particuliers  ha- 
bitans feront  défricher  toutes  les  terres  contenues  en  leurs  conceffions,  finon 
et  à  faute  de  ce,  que  toutes  celles  qui  fe  trouveront  en  friche,  feront  diftri- 
buées  par  nouvelic-s  concelîions  au  nom  de  fa  Majelié,  révoquant  et  annul- 
ïant  fa  dite  Majefté  toutes  concelîions  des  dites  terres  non  encore  défrichées, 
faites  parles  ci-devant  intéreffés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle  France, 
par  lequel  il  leur  eft  ordonné  tenir  la  main  à  l'exécution  poncluelie  du  dit  Ar* 
rêt,  même  de  faire  la  diftribution  des  dites  terres  non  encore  défrichées  et  d'en 
accorder  des  conceffions  au  nom  de  fa  Majefté,  ils  demandent  que  le  dit  Ar- 
rêt foit  exécuté  de  point  en  point  feîon  fa  forme  et  teneur,  et  en  ce  faiiant 
que  toutes  les  terres  qui  ne  font  aujourd'hui  défertées  et  mifes  en  valeur,  foient 
déclarées  réunies  au  domaine  du  Roi,  pour  en  être  difpofé  au  nom  de  fa  Ma- 
jefté par  nouvelles  conceffions  en  faveur  de  ceux  qui  en  demanderont  comme 
dit  eft,  déclarant  les  dits  Sieurs  Gouverneur  et  Evêque,  qu'ils  ne  prétendent 
en  aucune  façon  mtér^ffer  les  peuples  habitans  de  ce  pays,  ni  les  obliger  de 
quitter  leurs  maifons  et  habitations,  confentant  qu'elles  demeurent  en  l'état 
qu'elles  font,  mais  que  pour  celles  defquelîes  il  faudra  accorder  des  concef- 
fions, ils  tiendront  la  main  à  ce  que  l'inftruclion  du  Roi  y  l'oit  fuivie  et  qu'elles 
foient  réduites  en  bourgs  et  bourgades,  autant  que  faire  fe  pourra,  comme 
auffi  qu'il  foit  défendu  à  tous  prétendus  leigneurs  dt  difpofer  par  conceffions 
d'aucunes  terres  en  non  valeur,  à  peine  de  nullité,  oui  fur  ce  le  Procureur 
Général  du  Roi  qui  a  requis  que  toutes  les  terres  occupées  de  bois  de  bout 
foient  réunies  au  domaine  du  Roi,  Je  Confeil  avant  faire  droit  a  ordonné 
que  le  dit  Arrêt  fera  communiqué  au  Syndic  des  Habitans,  à  la  diligence  du 

Procureuï 


Arrêt  quî  or« 
donne  commu- 
nication au  Sin- 
dic des  habi- 
tans de  l'Arrêt 
concernant  la 
réunion  des 
terres  non  dé- 
frichées, avant 
faire  droit. 
6e.  Août,  1664 

Arrêts  du  Con< 
Sup.  Reg.  A 
fol.  ai.  Ro. 
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Procureur  Général  du  Roi,  pour  fur  fa  réponfe  voir  être  ordonné  ce  que  de 
raifon. 


RDONNANCE 

Au  fujet  des  clôtures  fur  le  bord  du  fleuve  St. 
Laurent,  le  13e  Mai,  1665. 

Ordonnance  Y  ^  Confeil  affemblé  où  étoient  Meffrs.  de  Tilly,  d'Amours,  de  la  Tejferie 
an  fujet  des  -H— *  et  de  Mazy,  Confeillers,  Monfieur  le  Procureur  Général  du  Roi,  Préfent. 

Clôtures  fur  le 

nord  du  fleuve  .  , 

st.  Laurent.  QUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  Procureur  Général  du  Roi  qu'il  eft  nécef- 
13e.  Mai  1665,  ^  faire  de  pourvoir  aux  chemins  et  ordonner  des  clôtures  au-deffus  des 
Arrêts  du  con.  marées,  requérant  pour  cet  effet  que  les  clôtures  qui  font  faite  le  long  des  dites 
fup.  Reg  a.  marées,  foient  mifes  et  appofées  à  deux  perches  au-deffus  des  plus  hautes  ma- 
rées pour  être  les  chemins  libres  tant  pour  la  navigation  que  pour  les  befliaux 
et  charrois.  Le  Confeil  a  ordonné  à  toutes  perfonnes  qui  ont  et  auront  des 
clôtures  à  faire  fur  le  bord  du  fleuve  de  les  mettre  en  forte  qu'il  refte  deux 
perches  libres  au  deffus  des  plus  hautes  marées,  pour  la  liberté  tant  du  paffage, 
des  charettes  et  befliaux  que  de  la  navigation,  enjoint  à  toutes  perfonnes  de 
renfermer  celles  qui  font  plus  bas  que  les  dites  deux  perches,  et  ce  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts  et  même  d'amende  lorfque  le  cas  le  requer- 
rera  faute  de  fatisfaire  :  Pourquoi,  permis  à  toutes  perfonnes  de  rompre  et  ôter 
celles  qui  ne  feront  pas  conformes  à  ce  préfent  Arrêt,  qui  fera  lû,  publié  et 
affiché,  &c. 


fol.   44.  Yo. 
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,'.  DEFENSES 

A  toute  Perfonne  de  faire  pâturer  les  animaux 
fur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

LE  Confeil  extraordinaire  affembîé,  où  étoient  Meffrs.  de  Tilly*  d'Amours, 
de  la  TeJJerie  et  de  M'azé,  Confeil lers,  Mr.  le  Procureur  Général  du  Rois 
préfent, 

SUR  la  Requête  préfentée  par  Pierre  Duquet,  au  nom  et  comme  Procureur 
des  Mères  Urfulines,  le  Procureur  Général  du  Roi,  joint,  qui  a  deman- 
dé Règlement,  tant  à  l'égard  des  dites  Mères,  qu'autres  particuliers  qui  ont 
intérêt,  et  que  de  plus  il  foit  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes,  et  qu'il  leur  fcit 
enjoint  de  ne  pafî'er  que  par  les  grands  chemins,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende. Le  Confeil  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  ne  mener  leurs 
beftiaux  pâturer  fur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  tant  fur  le  cap 
aux  Diamands  qu'autre  part,  et  ce  à  peine  de  vingt  fols  d'amende  pour  cha* 
que  bête,  en  outre  fait  auffi  défenfes  à  toutes  perfonnes  défaire  des  chemins 
nouveaux  et  de  paffer  fur  les  terres  enfemencées,  fi  ce  n'eft  fur  les  chemins 
ordinaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  &c.  ce  qui  fera  lu,  publié  et  affiché. 

Du  deuxième  Juin,  16650 

OUI  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  a  déclaré  que  dans  l'Arrêt 
en  date  du  vingtneuvieme  Mai  dernier,  faifant  défenfes  aux  habitans  de 
ue  mener  leurs  beftiaux  pâturer  fur  les  terres  d'autrui,  il  n'a  pas  entendu  y  com- 
prendre les  terres  que  la  marée  couvre  où  les  beftiaux  ont  accoutumé  d'aller 
paître,  ce  qui  fera  affiché,  Sec» 


Défenfes  s 
toutes  perfon- 
nes de  faire  pâ- 
turer les  ani- 
maux fur  les 
les  terreins  qui 
ne  leur  appar- 
tiennent pas. 
29  Ma  i,  1665. 

Arrêts  du  Con. 
fup.  Reg.  A. 
fol.  46  V  °  . 
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ORDONNANCE 

Au  fajet  des  Règlements  concernant  la  Juftice 

et  Police. 

LE  Confeil  aflemblé  où  préfidoit  Monfeigneur  de  Tracy,  et  où  étoient  Mon- 
fieur  le  Gouverneur,  Monfieur  Y  Intendant,  Monfeigneur  VEvêque,  MefTrs. 
de  Villeray,  de  Corribon,  de  Tilly,  d' Amours,  et  de  la  TeJJ'erie.  Monfieur  le 
Procureur  Général,  Préfent. 

QUR  ce  qui  a  été  repréfenté  par  îe  Procureur  Général  que  pour  l'intérêt  du 
O  Roi,  foulagernent  des  fujets  de  fa  Majefté,  qui  habitent  ce  pays  de  la 
Nouvelle  France,  et  le  bien  général  du  Public,  Il  eft  important  de  mettre  au 
jour  quelques  projets  de  Règlements  concernant  la  Juftics,  Police  et  Manu- 
tention de  la  Colonie,  et  qu'à  ces  fins  Mr.  Jean  Talon,  Confeiller  du  Roj  en 
fes  Conleiîs  d'Etat  et  Privé,  Intendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  du  dit 
pays,  a  bien  voulu  prendre  le  foin  de  compofer  et  dreffer  des  Règlements  fur 
les  matières  les  plus  confidérables  et  importantes  qui  fe  puiffent  et  doivent 
pratiquer  dans  toute  rétendue  de  la  dite  Nouvelle  France,  qui  tendent  au  fou- 
lagernent entier  des  peuples  ;  requérant  que  leclure  et  publication  en  foit  faite 
et  régillrement  enfuite  en  Régiftres  de  ce  Confeil,  pour  êtreobfervés  félon  leur 
forme  et  teneur,  autant  que  la  néceflité  le  requerra. 

Le  Conleil  ayant  égard  à  la  dite  remontrance,  a  ordonné  et  ordonne  la 
dite  leciure  et  publication  être  faite  des  dits  Règlements,  et  d'être  iceux  en- 
fuite  régiftrés  au  Greffe  du  dit  Conieil  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera, 
comme  auflî  qu'ils  feront  affichés  en  toutes  les  jurifdi&ions  où  font  les  dites 
Colonies,  pour  être  fuivis  et  obfervés  félon  leur  forme  et  teneur» 


©rdonnance 
au    fujet  des 
léglemens  con- 
cernant la  juf- 
tice et  police. 

Arrêts  du  Con. 
fup.  Reg.  A. 
£01,52.  Ro. 


ARRET 


Confeil  Supérieur  de  Québec,  1667.  1 28a 

PROJETS 

ET  REGLEMENTS 

faits  par  Meflrs.  de  Tracy  et  Talon  au  fujet  de 
rétabliffement  du  pays  du  Canada. 

VU  par  Monfieur  de  Tracy  et  Monfieur  de  Courcelles,  il  eft  jugé  utile  au  Règlement* 

fervice  du  Roi  et  avantageux  au  pays,  que  le  Confeil  Souverain  qui  a  aè"  Tr»cyffet 

été  établi  par  le  Roi  en  1663,  et  interrompu  par  feu  Monfieur  de  Mézy  en  etTaionaufu. 

1664,  foit  préfentement  rétabli,  en  confervant  les  mêmes  perfonnes  qui  y  fu-  bHffement  "dû 

rent  mifes  lors  de  fon  établifiement,  ou  en  mettant  d'autres  en  leur  place,  pour  pays  de  Canada 

_  r         _  >        1  1  ■       »        n  j-o-  t   *  -i  •  ,  ■    •  Ins.  du  cons, 

le  compoler,  Talon  demande  qu  après  que  mes  dits  oieurs  auront  ete  bien  in-  fup.  Rcg.  a* 
formés  de  la  probité  et  de  la  capacité  des  fujets  de  fa  Majefté  habitants  du  dit  fo1,  31* 
Canada,  il  foit  procédé  au  rétabliffement  du  dit  Confeil,  conformément  aux 
ordres  et  intentions  de  fa  Majefté;  que  les  matières  dont  il  devra  connoitre, 
fei ont  fpécifiquement  déclarées,  le  lieu  et  jour  auxquels  il  devra  s'affembler, 
défigné*,  et  fon  pouvoir  étendu  ou  réglé,  ainfi  que  mes  dits  Sieurs  le  jugeront 
â  propos. 

Et  parce  que  l'intention  du  Roi  n'eft  pas  que  fes  fujets  s'entreruinent  par 
des  procédures  de  longue  haleine,  et  qu'il  convient  fort  au  pays  de  Canada, 
de  faire  régner  une  forme  de  Juftice  diliributive,  brieve,  fuccinte  et  gratuite, 
qu'il  foit  établi  des  Juges  dans  chaque  côte,  quartier  ou  jurifdiclion,  ayant 
pouvoir  de  juger  en  première  inftance  de  toutes  matières  civiles  julques  à  la 
concurrence  de  la  fomme  de  dix  livres,  et  de  toutes  autres  des  dites  fentences 
defquelles  il  pourra  y  avoir  appel  par  devant  trois  autres  Juges  des  quatre  qui 
feront  établis  à  Québec,  pour  juger  de  toutes  les  matières  defquelles  la  Juftice 
confulaire  peut  connoître,  et  qui  jugeront  de  tous  difFérens  meus  et  à  mouvoir  en- 
tre les  habitants,  marchands  ou  non  marchands,  pour  caufes  de  cédules,  billets, 
promeffes,  obligations,  foldes  de  compte  par  les  livres  marchands,  confbrmé- 
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ment  et  en  la  manière  portée  par  le  Règlement  ci-joint^  afin  qu'en  tous  temps 
les  parties  qui  îouvent  partent  de  loin  foient  réglées,  et  que  par  cette  facilité 
et  prompte  expédition  elles  épargnent  le  temps  fort  utile  à  la  culture  dz  la 
terre,  et  l'argent  qu'une  autre  forme  dejuliice  leur  pourroit  coûter,  fi  celle-cy 
n'étoit  introduite,  fi  mes  dits  Sieurs  ne  jugent  qu'il  foit  mieux  d'établir  le 
Sieur  Chartier  en  la  charge  de  Lieutenant  Général,  en  laquelle  il  a  été  nommé 
par  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales  qui  lui  a  donné  l'es  procurations 
à  cet  effet. 


Que  les  vacations  et  falaires  de  ces  quatre  Juges,  s'ils  font  établis,  feront 
réglés  plutôt  pour  l'honneur  que  pour  l'émolument,  eux  devant  principalement 
regarder  le  bien  public  auquel  ils  voudront  bien  s'occuper  quelque  peu  de  leur 
temps. 

Qu'il  foit  ordonné  que  les  parties  aligneront  celles  contre  lesquelles  elle» 
auront  aclion,  par  la  voye  d'avertiffement  donné  par  elles  mêmes,  fi  ce  n'eft 
que  félon  les  occurences  ou  l'exigence  des  cas  le  Juge  ne  trouvât  à  propos 
de  leur  envoyer  ex  officio,  un  billet  qui  leur  indique  un  jour  pour  comparoitre 
pour  quoi  il  en  fera  affigné  un,  ou  plufieurs  dans  la  femaine,  pour  la  préfen- 
tation  des  requêtes  :  les  dimanches  et  les  fêtes,  fors  et  excepté  les  quatre 
grandes  de  l'année,  femblent  les  plus  propres  pour  épargner  le  temps  du  tra- 
vail, fi  précieux  aux  habitans  du  Canada, 

Que  cet  avertiffement  ainfi  donné  par  la  partie  ou  de  l'office  du  Juge,  et 
certifié  d'un  voifin  digne  de  foi,  aura  même  force  et  même  vertu  qu'une  af- 
fignation;  et  que  fur  la  non  comparution  défaut  fera  donné  de  même  que  s'il 
y  avoit  eu  affignation,  auquel  cas  l'on  pourra  fe  fervir  du  miniftere  du  fergent 
pour  le  fignifier  aux  frais  de  qui  il  appartiendra. 

Qu'avant  qu'aucune  partie  plaignante  ou  aucun  demandeur  habitant  des 
côtes  puiffe  fe  pourvoir  en  Juftice  à  Québec,  par  voie  de  procédure,  il  ten- 
tera la  voye  de  la  compolition  à  l'amiable,  en  fommant  fa  partie  par  un  voifin 
ou  deux  dignes  de  foi,  de  remettre  fes  intérêts  à  un  ou  plufieurs  arbitres,  ou 
à  la  décision  du  capitaine  de  quartier^  en  matière  de  peu  au  deflous  de  quinze 
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livres,  de  légères  querelles,  débats  ou  injures  proférées,  et  fur  le  refus,  il  pro« 
cédera  ainfi  qu'il  a  été  ci-devant  dit,  après  que  le  refufant  aura  été  condamne 
aux  frais  de  la  première  affignation,  préférablement  et  avant  d'être  reçu  à 
plaider,  enfuite  de  fon  refus  prouvé  véritable,  attendu  que  refufant  la  voye 
d'honnêteté  et  la  compofïtionà  l'amiable  qui  lui  eft  offerte  lur  fon  intérêt  pré- 
tendu, il  témoigne  une  inclination  à  la  procédure  qui  ne  peut  être  que  blâmable. 

Parce  que  trop  fouvent  il  y  a  plaintes  des  maîtres  aux  valets  paflagers,  an* 
ciens  ou  nouveaux  et  des  valets  aux  maitres. 

Que  les  mêmes  Juges  établis  à  Québec  connoitront  de  tous  les  difféiens 
meus  et  à  mouvoir  entre  les  maîtres  et  les  valets,  anciens  ou  nouveaux,  venus 
pour  caufe  de  fervice,  de  traitemens  et  de  gages. 

Que  pour  le  règlement  proviGonnaire  fur  le  fait  des  dits  maitres  ou  valets, 
il  foit  ordonné 

N.  B.  La  feuille  qui  manque,  favoir  folio  32  ne  contient  autre  chofe  qu'une  continuation  des  Projets  de 
Réglemens  qui  font  commencés  au  folio  31  R  0  .  et  finît  au  folio  34,  V  0  .  Voyez  Lettre  A  Re'giftre  des  Edits, 
Arrêts,  &c.  Premier  Volume  au  quinzième  folio. 

Un  feul  et  même  Chirurgien  qui  veillera  à  la  confervation  de  deux  ou  trois 
communautés. 

VI.  Qu'un  paitre  commun  pour  la  garde  commune  des  beftiaux,  puifle  fau- 
ver  les  bleds  des  dégâts  que  les  dits  beftiaux  ont  accoutumé  de  faire  dans  les 
champs  des  habitations  qui  ne  font  pas  un  corps  de  communauté,  et  pour 
plufieurs  autres  raifons  qu'il  feroit  inutile  de  déduire. 

Après  qu'il  au Rà*-été  eftimé  à  propos  de  former  des  villages  en  corps  de 
communauté,  iL*eft  bon  d'obferver  qu'il  importe  très  fort  au  fervice  du  Roi 
et  au  falut  du  pays«-de  Canada,  de  les  planter  autant  qu'il  fe  pourra  dans  le 
voifinage  de  Québec,  pour  les  raifons  fuivantes: 

PREMIEREMENT. 

Pour  le  mutuel  fecours  que  Québec  et  fes  habitations  s'entredonneront,  celles- 
cy  fourniffant  à  l'autre  les  productions  de  leurs  terres,  bois,  bleds,  légumes, 
herbages  et  les  émoluments  de  l'œconomie  champêtre,  et  des  ménageries  qui 
fe  pourront  faire  par  nourriture  de  beftiaux,  volailles,  œufs,  beurre,  lait, 
fromages  et  autres  denrées  néceflanes  à  la  vie,  et  fi  rares  à  Québec,  qu'elles  s'y 
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vendent  exceffivement,  en  échange  defquelles  ils  recevront  des  marchandifes 
du  dit  Québec,  les  étoffes,  toiles,  fouliers  et  autres  qui  viennent  de  France  pour 
l'ufage  des  colons, 

II.  Que  comme  la  pioximité  de  Québec,  outre  la  protection  qu'elle  donne  à 
ces  villages,  feulement  parce  qu'il  eft  fur  des  Iroquois,  qu'ils  peuvent  être  fe- 
courus  s'ils  font  attaqués,  facilitera  de  beaucoup  les  véritables  et  falutaires 
fecours  dont  les  dits  villages  pourroient  avoir  befoin,  Québec  réciproquement 
s'il  étoit  attaqué  par  les  Européens,  ou  par  quelqu'autres  nations  fauvages, 
peut  être  fortement  foutenu  du  grand  nombre  d'habitans  que  fourniront  ces 
villages,  lefquels  au  premier  coup  de  canon  auront  ordre  de  fe  rendre  au  châ- 
teau de  St.  Louis,  le  commun  rendez-vous  de  tous, 

III.  Cette  même  proximité  de  Québec  à  l'égard  des  habitations  à  former  doit 
encore  être  mife  en  grande  confédération,  fi  l'on  fait  réflexion  que  les  familles 
qui  feront  envoyées  de  France  en  tireront  de  grands  avantages  pour  leur  inftruc» 
tion  en  la  manière  de  vivre  en  Canada  pour  le  fpirituel  et  pour  le  temporel. 
Et  pour  parler  dans  fon  ordre  des  villages  à  former  pour  les  habitations  des  nou- 
velles familles  qui  feront  envoyées  par  fa  Majefté,  après  avoir  reconnu  qu'il 
împoite  de  les  planter  près  de  Québec,  il  faut  convenir  que  leur  forme  devant 
fe  prendre  de  la  nature  et  fituation  du  terrein,  il  n'eft  pas  aifé  de  la  détermi- 
ner, que  cependant  la  ronde  ou  la  quarrée  femble  la  plus  commode,  fi  le 
lieu  la  fouffre,  et  que  l'étendue  de  chaque  habitation  doit  être  d'autant  de 
terre  qu'il  en  faut,  pour  étant  diftribuée  en  20,  30,  40  ou  50  parts,  donner 
quarante  arpents  à  chacune  d'icelles,  et  ce  nombre  d'habitations  différent  et 
inégale,  fera  les  bourgs,  villages  et  les  hameaux,  félon  l'exigence  du  terrein. 

Il  faut  pareillement  arrêter  qu'après  avoir  réfervé  dans  ces  hameaux,  vil- 
lages ou  bourgades  les  habitations  néceflaires  aux  familles  qui  feront  envo- 
yées dans  la  préfente  année,  il  femble  que  la  diftribution  de  ce  qui  en  reliera 
devra  fe  faire  à  de  vieux  hivernans,  capables  d'informer  les  chefs  de  familles 
nouvellement  venues  et  établies,  de  la  manière  de  cultiver  plus  utilement  la 
terre  en  la  travaillant  dans  fes  faifons,  foit  de  vive  voix,  foit  par  l'exemple  de 
leur  application  au  travail  :  et  j'ajoute  que  s'il  fe  trouve  des  gens  de  différents 
jpaétiers,  fervant  ordinairement  à  fournir  quelque  chofe  de  leur  profeflion  qui 
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foit  utile  à  l'ufage  commun  des  habitans  de  ces  bourgades,  comme  charpentier, 
maçon,  (avetier  et  autres,  il  fera  très  à  propos  de  les  introduire  en  icelles,  afin 
que  fans  fortir  du  bourg,  toutes  les  choies  néceffaires,  tant  à  la  nourriture  qu'au 
logement  et  vêtement  de  l'homme,  fe  trouve  pour  la  commodité  de  celui  qui 
l'habite. 


Quant  aux  claufes  et  charges  qui  feront  ftipulées  dans  les  contrats  qui  fe- 
ront faits  en  faveur  des  conceffionnaires,  il  fernble  qu'elles  doivent  être  diffé- 
rentes félon  la  différence  des  fujets  qui  en  feront  gratifiés. 

Les  foldats  du  régiment  de  Carignan-Saliere  ou  des  garnifons  des  forts  de 
Québec,  des  Trois. Rivières  et  Montréal  étant  de  droit  et  de  fait  engagés  au 
Roi  par  la  lolde  qu'ils  ont  reçue,  ne  pouvant  fe  difpenfer  de  continuer  de 
rendre  dans  le  tems  et  dans  les  occafions  futures  leurs  fervices  à  fa  Majefté, 
foit  pour  la  défenfe  du  pays  dans  laquelle  ils  s'intéreïferont,  comme  dans  la 
chofe  publique  et  le  falut  commun  de  tous,  foit  pour  toutes  entreprifes  qui  re- 
garderont l'utilité  et  l'avantage  de  l'ancienne  et  la  Nouvelle  France,  ainfi  il  n'y 
a  aucun  inconvénient  de  leur  donner  les  terres  qu'ils  défricheront  à  cette  con- 
dition qui  ne  leur  fera  pas  onéreufe,  puifqu'elle  ne  les  fortira  pas  de  celle  dans 
laquelle  ils  fe  trouvent  àpréfent,  et  pareequ'ils  ne  fe  pourront  établir  par  leur 
feul  travail,  il  faut  de  néceffité  les  affifter  dans  les  premières  années.  Il  fern- 
ble autant  utile  à  fa  Majefté  quejufle,  de  leur  donner  quelque  fecours  de  vi- 
vres et  d'outils  propres  à  leur  travail,  et  de  leur  payer  la  culture  des  deux  pre- 
miers arpents  de  terre  qu'ils  abatteront  et  brûleront,  quoi  que  pour  leur  compte 
et  à  leur  profit,  les  obligeant  d'en  cultiver  en  échange  deux  autres  dans  les 
trois  ou  quatre  années  fuivantes,  au  profit  des  familles  qui  pafferont  de  France 
ici,  fans  que  pour  ce  il  leur  en  foit  rien  payé  ;  par  cet  expédient  on  leur  four- 
nit les  moyens  de  fe  faire  un  fonds  de  fubfi fiance  pour  l'hiver,  et  on  prépare 
des  terres  pour  les  familles  que  le  Roi  femble  vouloir  établir  à  fes  dépens. 

Cette  manière  de  donner  un  pays  de  nouvelle  conquête  a  fon  exemple  dans  l'an- 
tiquité Romaine,  et  peut  répondre  à  celle  en  laquelle  on  donnoit  autrefois  chez 
les  mêmes  Romains  les  champs  des  Provinces  fubjuguées  qu'on  appelloit  prœ- 
dia  militaria  :  la  pratique  de  ces  peuples  politiques  et  guerriers  peut  à  mon 
fentiment  être  judicieusement  introduite,  dans  un  pays  éloigné  de  mille  lieues 
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de  fon  Monarque  et  du  corps  de  l'état  dont  il  n'eft  qu'un  membre  fort  déta- 
ché, qui  peutfe  voir  fouvent  réduit  à  fe  foutenir  par  fes  propres  forces.  Elle 
eft  à  mon  fentiment  d'autant  plus  à  eftimer  qu'elle  fera  quelque  jour  au  Roi, 
un  corps  de  vieilles  troupes  qui  ne  feront  plus  à  charge  à  fa  Majefté,  et  ce- 
pendant capables  de  conferver  le  corps  de  cet  état  naiiïant  de  Canada  avec  tous 
le9  accroiflements  qu'il  peut  recevoir  contre  les  incurfions  des  fauvages  ou  les 
violentes  incurfions  des  Européens,  même  dans  les  befoins  preffants  de  l'an- 
cienne France,  fournir  un  fecours  confidérableà  fa  Majefté. 

Outre  ces  premiers  motifs,  il  eft  bon  de  pefer  fur  celui  que  font  naître  la 
paix  et  la  tranquillité  publique,  pour  lefquelles  maintenir,  il  faut  mettre  en 
pratique  toute  la  prudence  humaine,  n'y  ayant  rien  dans  la  vie  civile  dont  la  con- 
servation foit  fi  précieufe  que  des  chofes  qui  tendent  au  maintien  de  l'union  et 
du  repos  des  peuples  qui  dépendent  particulièrement  de  leur  fidélité  envers 
leur  Souverain,  et  de  celle-ci  la  confervation  des  Provinces  conquifes  et  nou- 
vellement découvertes  dans  les  pays  éloignés  à  l'obéiflance  et  fous  la  domina- 
tion de  ce  même  Souverain,  pourquoi  les  premiers  de  nos  Rois,  plus  grands 
politiques  qu'on  ne  s'est  perfuadé,  introduifoient  dans  les  pays  de  nouvelles 
conquêtes  des  gens  de  guerre  dont  la  fidélité  leur  étoit  bien  connue,  et  qui  étoient 
nés  leurs  fujets,  afin  de  contenir  au  dedans  les  habitans  dans  le  devoir,  et  au 
dehors,  éloigner  leurs  ennemis  communs,  et  pour  les  y  entretenir  et  faire  fub- 
fifter,  ils  leur  concédoient  des  terres  dans  ces  pays  pour  les  cultiver,  et  faire 
de  leurs  productions  tout  le  néceflaire  à  la  vie;  pratique  également  (Eco- 
nome et  politique,  puifque  d'un  côté,  elle  épargnoit  les  finances  du  tréfor  pu- 
blic, et  que  de  l'autre,  elle  intéreflbit  l'officier  et  le  foldat  en  la  confervation 
du  pays,  comme  en  celle  de  fon  propre  héritage. 

Les  vieux  hyvernans  qui  demanderont  des  habitations,  pourroient  trouver 
cette  condition  du  fervice  à  rendre  à  fa  Majefté  moins  agréable  que  les  foldats, 
fi  d'un  côté  les  droits  naturels  qui  les  obligent  à  fe  mettre  en  campagne,  lors- 
qu'ils font  commandés,  de  l'autre,  l'honneur  dont  on  les  peut  toucher,  et  la 
remife  qu'on  leur  peut  faire  des  autres  droits  onéreux  qui  fuivent  ordinaire- 
ment les  concédions,  ne  les  engageroient  fuffifamment  à  la  recevoir,  ainfi  on 
la  peut  ftipuler  dans  les  contrats  qui  leur  feront  paffés. 


Et  comme  fa  Majefté  femble  prétendre  faire  la  dépenfe  entière  pour  former 
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le  commencement  des  habitations,  par  l'abatis  du  bois,  la  culture  et  femence 
de  deux  arpents  de  terre,  l'avance  de  quelques  farines  aux  familles  venantes, 
on  peut  à  leur  égard  demander  en  premier  lieu  ce  qui  eft  demandé  des  vieux 
hivernans,  qu'ayant  reçu  deux  arpens  en  état  de  rendre  les  fruits  de  la  culture 
et  de  la  femence  qui  aura  été  confiée  à  la  terre,  ils  en  cultivent  deux  autres 
dans  les  trois  ou  quatre  années  fuivantes  celle  de  leur  arrivée,  pour  ne  leur  pas 
demander  ce  remplacement  dans  la  première  ou  la  féconde,  ce  qui  les  diver- 
tiroit  trop  de  l'amélioration  de  leur  habitation,  dans  un  tems  auquel  elles  ont 
befoin  de  toute  leur  application  pour  leur  donner  l'établifTement,  duquel  dé- 
pend celui  de  toute  leur  famille,  et  pour  le  bénéfice  qu'elles  reçoivent  par  la 
conceffion  de  la  terre  au  lieu  de  cens  fur  cens,  cenfives  ou  autres  redevances, 
qu'emportent  avec  foi,  les  cottceffions  de  ce  pays,  ils  engageront  au  fervice 
du  Roi  leur  premier  né,  lorfqu'il  aura  atteint  l'âge  de  feize  ans  qui  commen- 
cera fon  noviciat,  dans  une  garnifon  des  forts,  fans  qu'il  puiffe  prétendre  autre 
lolde  que  celle  de  fa  fubfiftance,  ou  celle  qui  lui  pourra  être  ordonnée  par 
les  états  de  fa  Majefié,  durant  le  fervice  qu'il  rendra  ;  cette  obligation  n'ajoute 
prefque  rien  à  celle  qu'un  véritable  fujet  apporte  au  monde  avec  fa  naifTance, 
mais  il  femble  que  lorfque  cette  condition  eft  ftipulée,  elle  eft  moins  rude 
quand  elle  eft  exigée,  que  lorfqu'il  n'en  eft  rien  dit  dans  les  contrats  des  ter», 
res  données  comme  fe  donnent  toutes  celles  du  Canada. 

Comme  dans  toute  cette  diftribution,  il  n'eft  rien  réfervé  au  profit  de  la 
compagnie  des  Indes  occidentales  que  fa  Majefté  veut  bien  gratifier  de  l'avan- 
tage que  donne  en  cas  pareil  le  droit  de  feigneurie,  où  les  habitations  relève- 
ront immédiatement  d'elle,  et  en  ce  cas,  1  a  haute,  moyenne  et  baffe  juflice,  pour- 
ra lui  être  attribuée,  avec  le  droit  de  lots  et  ventes,  faifines  et  amendes,  et 
même  un  cens  léger,  s'il  eft  jugé  à  propos,  ou  fi  fa  Majefté,  eftimant  qu'il 
foit  plus  avantageux  pour  elle  d'avoir  pour  vaffaux  des  Officiers  de  fes  trou- 
pes qui  ayant  fur  les  roturiers,  la  feigneurie  utile  et  domaniale,  elle  peut  créer 
en  leur  faveur  quelques  droits  de  cens,  ou  cenfives  peu  confidérables  qui  foient 
plutôt  des  marques  d'honneur  que  des  revenus  utiles,  et  leur  accorder  la  mo- 
yenne et  baffe  juftice,  fe  réfervant  la  haute,  qu'elle  attachera  à  une  Cour  fou- 
veraine  des  fiefs,  ou  à  quelques  officiers  créés  pour  la  confervation  des  droits- 
de  Seigneur  Suzerain  ou  dominantiffime. 

Les  articles  précédents  ne  traitant  que  de  droits  à  établir  dans  les  hameaux^ 

,  villages 
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villages  et  bourgades  que  fa  Majeflé  fait  ou  fera  former  à  fes  dépens,  pour  être 
diftribués  aux  pauvres  familles  qu'elle  envoyera  de  France,  et  dont  elle  pré- 
tend peupler  le  Canada,  ou  qu'elle  voudra  diftribuer  aux  foldats  qui  voudront 
s'y  habituer,  il  eft  très-à  propos  d'examiner  à  quels  titres,  et  fous  qu'elles  con- 
ditions on  diftribuera  des  terres,  et  on  fera  des  conceffions  aux  particuliers  qui 
voudront  faire  dépenfe,  et  employer  leurs  foins  à  la  culture  du  Canada,  for- 
mans  eux-mêmes  des  hameaux,  des  villages  ou  bourgades. 

Pofant  toujours  le  même  principe  que  l'obéiffance  et  la  fidélité  due  au  Prince, 
fouffrant  plutôt  altération  dans  les  pays  des  Etats  éloignés  que  dans  les  voifins 
de  l'autorité  louveraine,  réfident  principalement  en  la  perfonne  du  Prince, 
et  y  ayant  plus  de  force  et  de  vertu  qu'en  tout  autre,  il  eft  delà  prudence  de 
prévenir  dans  l'établifTement  de  l'état  naiffant  du  Canada,  toutes  les  facheufes 
lévolutions  qui  pourroient  le  rendre  de  monarchique,  ariftocratique  ou  démo- 
cratique, ou  bien  par  une  puiffance  et  autorité  ballancée  entre  les  fujets,  le 
partager  en  fes  parties  et  donner  lieu  à  un  démembrement  tel  que  la  France  a 
vu  par  l'éreâion  des  fouverainetés  dans  les  royaumes  de  Soiffons,  d'Orléans, 
comtés  de  Champagne  et  autres. 

(Signé)  TALON  &  TRACY. 

Lu,  publié  et  régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  pour  être  exécuté  luivant  l'Arrêt 
de  ce  jour.  A  Québec,  au  Confeil  Souverain,  le 
vingt-quatrième  Janvier,  mil  fix  cent  foixante- 
fept. 


(Signé) 


Peuvret, 
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ARRÊT 

Au  fujet  des  Meuniers, 

LE  Confeil  affemblé  où  préfîdoit  Mre;  Alexandre  de  Prouville,  Chevalier     Arï-êts  au  fu« 
Seigneur  de  Tracy,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Lieutenant  Général  iet  des  Meu- 
pour  fa  Majefté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale,  tant  parmer  *8e.kiarsi667 
que  par  terre,  où  étoient  préfent,  Mre.  Daniel  de  Remy,  Chevalier,  Seigneur 
de  Cour  celle  %  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  fa  dite  Majefté  en  la  ArrêtsduCon. 
Nouvelle  France,  Mre.  Jean  Talon,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  d'Etat  f©i."s6» 
et  Privé,  Intendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  de  ce  dit  pays,  les  Sieurs 
>de  Villerùi,  de  Goribon3  de  Tilly,  d'Amours  et  de  la  TeJJerie^  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  préfent. 

l 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  par  le  Procureur  Général  *  qu'il  fe  commet 
plufieurs  abus  par  les  meuniers  de  ce  pays,  en  la  mouture  des  grains,  et 
que  pour  "y  remédier,  il  feroit  à  propos  de  réitérer  l'Ordonnance  faite  en  mil 
fix  cent  cinquante-deux  par  défunt  Monfieur  de  Lauzon,  ci-devant  Gouver- 
neur de  ce  pays,  vu  la  dite  Ordonnance,  le  Confeil  faifant  droit  a  ordonné 
et  ordonne  qu'elle  fortira  fon  plein  et  entier  efïet,  fauf  à  y  augmenter  à  l'a- 
venir fi  le  cas  y  échet  ;  et  que  les  dédommagements  des  propriétaires  por- 
tant moudre  des  grains  aux  Moulins,  feront  pris  fur  les  maîtres  des  dits  mou* 
lins,  fauf  à  eux  de  les  rejetter  fur  les  gages  de  leurs  valets  meuniers,  et. fera 
le  piéfent  Arrêt  ajouté  au  pied  de  la  dite  Ordonnance,  pour  le  tout  enfemble 
être  lu,  publié  et  affiché  partout  où  befoin  eft,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore» 
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DONATION 


Entre  vifs  déclaré  avoir  fon  plein  et  entier  effet,  et 
icelle  déchargée  du  défaut  d'infinuation,  luivant  l'Or- 
donnance. 

Donation  entre  T  £  Confeil  affemblé  où  préfîdoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville,  Chevalier, 
avoir  fonpîein  Seigneur  de  Tracy,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Lieutenant  Géné- 

ct  entier  effet,  lH\  pour  faMaiefté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale,  tant  par 

et  icelledechar-  r  •*  v   ■  .      .  1  ,c  r»      •  ;  J     r»  /".i         i-        £  • 

gée  du  défaut  mer  que  par  terre,  ou  etoient  prelents,  Mre.  Daniel  de  Kemy,  Chevalier,  Set- 

d'infmuatipn^  gneur  de  Courcelle,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  fa  dite  Majefté 

donnance.  en  la  Nouvelle  France,  Mre.  Jean  Talon,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils 

a6 Avril  1667.  ^'Etat  et  prjvé,  Intendant   de  juflice,  Police  et  Finances  de  ce  dit  pays,. 

Anêt» du  conf.  *es  Sietrrs  de  Villerai,  de  Goribon,  de  Tilly,  d'Amours  et  de  la  TeJJ'erie,.  le  Pro- 

fup.  Reg  a.  cureur  Général  du  Roi,  préfent. 


ïolio$8.  Ro. 


Sur  la  Requête  préfentée  en  ce  Confeil  par  Marie  de  Bure,  veuve  de  dé- 
funt Gilles  Efnard,  et  à  préfent  femme  de  Jean  Bernard,  expofitive  que 
par   eontraél  de  mariage  paffé  entre  le  dit  feu  Efnard  fon  premier  mari  eî 
elle,  le  troifieme  Juillet,  mil  fix  cent  foixante-cinq,  pardevant  Fillion,  notaire 
Royal,  ils  fe  teroient  fait  donation  entrevifs  de  tous  leurs  biens,  meubles, 
acquêts  et  conquets  immeubles,  à  là  charge  de  faire  infînuer  la  dite  donation 
dans  le  tems  de  l'Ordonnance.   Que  treize  mois  après,  le  dit  Efnard eft  dé- 
cédé fans  avoir  laiffé  aucun  enfant  du  dit  mariage  ;  n'ayant  été  la  dite  do. 
nation  infinuée  pendant  fon  vivant  pour  le  peu  d'intelligence  qu'il  avoit  dans 
les  affaires,  et  comme  la  dite  expofante  n'a  demeuré  que  deux  mois  veuve, 
pendant  lefquels  elle  n'a  pu  recouvrir  le  dit  contrat  de  mariage,  comme  n'a- 
yant aucune  connoiflance  ni  lumière  de  ce  qu'il  falloit  faire  en  telle  rencontre, 
et  de  crainte  que  les  héritiers  de  ion  rnari  ou  autres,  ne  lui  objecTiaffent  le 
défaut  d'infinuation,  n'y  ayant  point  de  Chancellerie  établie  dans  ce  pays  de 
la  Nouvelle  France,  elle  requiert  le  Confeil  la  vouloir  relever  du  du  dé- 
faut d'infinuation,  et  en  ce  faifant  ordonner  que  le  dit  contrat  de  mariage 
fortira  fon  plein  et  entier  effet.    Vu  la  dite  Requête,  l'Ordonnance  de  Mr. 

Jean 
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Jean  Talon,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  d'Etat  et  Privé,  Intendant 
de  Juftice,  Police  et  Finances  de  ce  pays,  étant  au  bas  de  la  dite  Requête 
du  vingt  quatre  des  préfent  mois  et  an,  portant  renvoi  d'icelle  à  la  prochaine 
Audience  de  ce  Confeil.  Le  Confeil,  oui  fur  ce  le  Procureur  Général  du 
Roi,  a  relevé  et  relevé  la  dite  de  Bure  du  défaut  d'infinuation,  et  ordonné 
et  ordonne  que  la  dite  donnation  fortua  fon  plein  et  entier  effet. 

(Signé)  de  Gorribon  et  d'Amours. 

ARRÊT 

Qui  règle  les  Moutures  à  la  quatorzième  por- 
tion. 

LE  Confeil  affemblé  où  préfidoit  Mre.  Alexandre  de  Prouville,  Chevalier,  Tè^"^s 
Seigneur  de  Tracy,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Lieutenant  Gé-  turesàiaqu*. 
néral  pour  fa  Majel'lé  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septentrionale,  tant  par  '°0n.'eme  por" 
mer  que  par  terre,  où  afliftoient  Mr.  Daniel  de  Rémy,  Chevalier,  Seigneur 
de  Courcelle,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  fa  Majefté  en  la  Non-  20  Juin,  1667^ 
vefle  France,  Mre.  Jean  Talon,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils  d'Etat  et  s^r^a'. 
Privé,  Intendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  de  ce  dit  pays,  les  Sieurs  de  foi. 62.  r°. 
Villerai,  de  Gorribon,  de  Tilly,  d'Amours  et  de  la  TeJJerie.    Le  Procureur 
Général  du  Roi,  préfent. 

Sur  la  Requête  Civile  prëfentée  en  ce  Confeil  par  la  plupart  des  proprié- 
taires des  moulins  de  ce  pays,  tendante  à  remontrer  que  les  moulins  de  ce 
pays,  coûtent  le  double  et  le  triple  de  ceux  de  France,  tant  pour  les  conftruire, 
les  réparer  et  les  entretenir,  que  pour  gages  et  nounr  les  meuniers,  en  con- 
iidération  de  quoi,  ils  pouroient  demander  que  le  mouturage  fat  proportionné 
aux  dépenfes,  et  par  conléquent  audeffus  de  l'ordinaire  de  France,  néanmoins 
qu'ils  le  contentent  que  ce  qui  a  été  pratiqué  en  ce  pays  dès  fon  commen- 
cement, conformément  aux  Ordonnances  et  Edits  Royaux,  foit  continué  do- 
rénavant comme  il  a  été  jufques  à  préfent,  et  que  la  coutume  de  Pans  qui 
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eft  feule  reçue  en  ce  pays  pour  toutes  chofes,  le  foie  auffi  pour  celle-ci.  Le 
Confeil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  droit  de  mouturage  fera  pris  en  ce  pays 
à  la  quatorzième  portion  ;  enjoint  au  Lieutenant  Civil  de  tenir  la  main  à  l'ex- 
écution du  préfent  Arrêt,  même  de  fe  tranfporter  de  tems  en  tems  pour  jau- 
ger les  mefures  et  prendre  connoiffance  de  ce  qui  fe  pafTera,  et  qu'au  fur- 
plus  l'Ordonnance  du  Sieur  de  Lauzon  fortira  fon  effet,  avec  c^tte  modi- 
fication, qu'en  cas  de  malverfation  par  les  meuniers,  que  ceux  qui  fe  trouve- 
roient  intéreffés  n'auront  leurs  recours  que  fur  les  fermiers,  fi  les  moulins  font 
affermés,  finon  fur  les  propriétaires  d'iceux,  et  pour  l'entretien  delà  préfente 
Ordonnance,  feront  les  propriétaires  des  grains  qui  feront  portés  moudre,  te- 
nus, ou  perfonne  de  leur  part,  de  les  faire  pefer  en  grain  au  moulin  par  le  meu- 
nier, et  iceiui  moulu,  faire  pefer  la  farine,  faute  de  quoi,  ne  feront  reçus  en 
leurs  plaintes. 

ARRÊT 

Qui  ordonne  à  ceux  qui  ont  des  Chardons  fur  leurs 
terres,  de  les  couper  entièrement  chaque  Année, 

SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  par  le  Procureur  Général  du  Roi,  que  l'ex- 
périence a  fait  connoître  que  la  caufe  principale  de  ce  qu'une  grande 
quantité  des  terres  de  ce  pays  eft  infectée  et  perdue  par  les  chardons,  pro- 
cède de  ce  que  dans  les  commencements  l'on  a  négligé  d'y  donner  ordre, 
qu'infailliblement  ce  mal  s'étendra  par  tous  les  déferts  de  ce  pays,  s'il  n'y 
eft  pourvu,   parceque  les  chardons  venant  à  graine,  et  la  graine  à  mûrir,  le 
vent  emporte  cette  graine  fort  loin  et  i'épard  par  tout,  même  dans  les  lieux 
les  plus  écartés,  que  pour  empêcher  ce  mal  d'augmenter  notablement,  il  feroit 
à  propos  d'obliger  ceux  qui  ont  des  chardons  fur  leurs  terres  de  les  empêcher 
de  grainer.    Le  Confeil  a  ordonné  et  ordonne  à  ceux  qui  ont  des  chardons 
fur  leurs  terres,  de  les  couper  entièrement  chaque  année  en  dedans  de  la  fin 
de  Juillet,  enforte  qu'il  n'en  refte  aucun  à  couper,  même  dans  les  chemins 
qui  paffent  fur  les  terres,  fous  peine  de  trente  fols  d'amende  par  arpent  des 
terres  qui  en  feront  gâtées,  et  que  ceux  qui  n'en  auroient  pas  la  valeur  d'un 
arpent  payeront  néanmoins  pour  un  arpent. 

ARRET 


Ar  êtqui 
Ordonne  àceux 
qui  ont  des 
chardons  fur 
leurs  terres, 
de  les  couper 
entièrement 
chaque  année, 
ao  Jui»,  1667. 

Arrêts  du  Con. 
Sup,  Reg.  A 
fol.  6a.  Vo. 
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Qui,  fur  la  dépofition  des  perfonnes  préfentes 
donne  à  un  Contrat  de  Mariage  fon  entière 
force  et  valeur,  quoique  figné  fur  la  minute 
d'aucuns  témoins,  feulement  d'une  des  par- 
ties contractantes* 

SUR  la  Requête  préfentée  en  ce  Confeil  par  Marie  L'anguille,  veuve  de 
défunt  Richard  Brouard,  expofitive  qu'étant  fur  le  point  de  faire  pro- 
céder à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  qui  étoit  entre  le  dit  dé- 
funt et  elle,  elle  auroit  fait  demande  d'une  copie  du  contrat  de  mariage  d'en- 
tre le  dit  défunt  et  elle,  Monfieur  Pierre,  Duquet,  Notaire,  comme  ayant  les  mi- 
nutes de  Guillaume  Audouart,  Notaire,  qui  avoit  paffé  le  dit  contrat,  lequel 
en  ayant  fait  recherche,  il  l'auroit  trouvé  dans  les  dites  minutes,  mais  fans 
aucune  fignature,  fînon  celle  du  dit  défunt,  encore  qu'il  y  eut  plufieurs  per- 
fonnes d'homme  préfents  à  la  paffation  du  dit  contrat,  entr'autres  Jean  Bap* 
iijle  le  Gardeur,  Ecuyer,  Sieur  de  Repentigny,  et  le  Sieur  Jacques  Pancho,  lef- 
quels  étant,  comme  ils  font,  en  bonne  fanté  en  pourroient  rendre  bon  témoignage, 
cependant  le  dit  Duquel  à  fait  refus  d'en  délivrer  la  greffe,  difant  que  la  mi- 
nute étant  imparfaite  la  groffe  en  feroit  inutile,  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  lui 
permettre  faire  appeller  les  dits  Sieurs  de  Repentigny  et  Pancho  enfemble 
le  dit  Notaire,  par  eux  ou;s  être  ordonné  que  la  dite  minute  vaudra  tout  ainfi 
que  fi  elle  étoit  fignée  du  Notaire  et  des  témoins,  oui  fur  ce  le  dit  Sieur  de 
Repentigny  et  Pancho  pour  ce  mandés,  lefqueîs  après  ferment  ont  unanimement, 
dit  avoir  été  préfents  à  la  paffation  du  dit  contrat  de  mariage,  et  que  la  raifon 
pour  laquelle  la  minute  n'a  été  lignée  que  du  dit  défunt  Brouard  procède 
de  ce  que  le  dit  Audouart,  Notaire,  dit  qu'il  falloit  que  Monfr.  l'Evêque 
fignât  le  premier,  et  oui  le  Procureureur  Général,  le  Confeil  a  ordonné  que 
la  dite  minute  de  contrat  de  mariage  aura  pareille  forme  et  même  effet  que  fi  elle 
avoit  été  lignée  des  affiliants,  du  dit  Notaire  et  témoins  y  dénommés,  et  qu'à 
cet  effet,  il  fera  mis  une  expédition  du  préfent  Arrêt  au  pied  de  la  dite  mi- 
nute par  le  Greffier  de  ce  Confeil,  auquel  il  efl  mandé  ce  faire  en  lui  payant 
fes  lalaires, 

REGLEMENT 


Arrêt  qui, 
fur  la  difpofi- 
tien  des  per- 
fonnes préfen. 
tes  donne  à  un 
contrat  de  Ma» 
riage  fon  enti- 
ère force  et  va- 
leur. 

31  0&,  1667* 

Arrêts  du  Con0 
fup.  Reg.  A.» 
fol.  80.  Vo. 
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REGLEMENT 

Pour  le  payement  des  dixmes  par  le  proprié- 
taire et  par  le  fermier. 


Règlement 
pour  payement 
des  dixmts  par 
le  propriétaire 
et  par  le  iermia 
er. 

•O  Mars,  1668. 

Arrêts  duConf, 
Sup.  Reg,  A. 
fol.  87.  Ro. 


T  E  Confeil  affemblé  où  préfidoit  Mre.  Daniel  de  Remy,  Ecuyer,  etoùaf- 
fiftoient  Mre.  Jean  Talon,  Ecuyer,  Meffieurs  de  Villcrai,  de  Tilly,  d'A* 
onours  et  de  la  Tejferie,  le  Subltitut,  préfent. 

Entre  Michel  Efnault,  préfent  en  fa  perfonne,  en  Requête  renvoyée  en 
ce  Confeil  par  Ordonnance  de  Mre.  Jean  Talon,  Confeiller  du  Roi  en  fes 
Confeils  d'Etat  et  Privé,  Intendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  de  ce  Pays, 
en  date  du  16e  du  prélent  mois  de  Mars,  d'une  part,  et  Nicolas  Roujfin,  dé- 
fendeur, préfent  en  fa  perfonne,  d'autre.  Après  que  le  dernier  a  conclu 
conformément  à  fa  dite  Requêle  à  ce  que  le  dit  Roujfin  foit  condamné  l'ac- 
quitter de  la  dixme  de  cinquante  minots  de  grain  qu'il  lui  doit  de  ferme  d'une 
habitation  au  dit  Roujfin  appartenante,  au  payement  de  laquelle  dixme  il  efl 
pourfuivi  par  les  Officiers  de  Mre.  François  de  Laval,  Evêque  de  Pétrie 
Vicaire  Apoftolique  en  ce  pays,  nommé  par  fa,  Majefté  premier  Evêque  d'i- 
celui,  lorfqu'il  aura  plû  à  notre  St.  Pere  le  Pape  d'y  en  établir  un,  et  de  la- 
quelle dixme,  il  n'étoit  queftion  lors  de  la  paffation  de  leur  bail,  disant  le 
dernier  que  s'il  avoit  fçu  qu'il  la  lui  eut  fallu  payer,  il  n'auroit  pris  la  dite 
ferme  qu'il  n'en  eut  eû  meilleure  compofition  ;  et  que  par  le  défendeur  a  été 
dit  qu'il  ne  doit  point  payer  ni  tout,  ni  partie  des  dixmes  dues  fur  les  ^rains 
recueillis  fur  la  dite  terre,  et  que  le  dit  demandeur  doit  demeurer  chargé  aufïi 
bien  de  ce  qui  efl  coûteux  que  de  ce  qui  lui  efl;  avantageux,  ayant  pris  la  dite 
terre  à  bail  et  partant  à  forfait.  Le  Confeil  a  ordonné  et  ordonne  que  le 
propriétaire  et  le  fermier  payeront  les  dixmes  à  proportion  de  ce  que  chacun 
d'eux  retirera,  foit  en  grains,  foit  en  argent,  et  qu'à  l'avenir  les  différens  en 
pareille  matière,  feront  réglés  fur  ce  pied,  s'il  n'en  étoit  autrement  convenu 
par  les  contrats  de  bail,  ou  par  autre  convention  entre  les  intéreffés. 


ARRET 
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Qui  ordonne  que  ceux  qui  auront  défriché  des 
terres  qui  fe  trouvent  appartenir  à  leurs  voi- 
fins, feront  tenus  de  les  délaiffer  et  les  re- 
mettre aux  Propriétaires  d'icelles. 


LE  Confeil  afiemblê  où  Préfidoit  Mr.  Daniel  de  Remy,  Ecuyer,  auquel 
affiftoient  Mr.  Claude  de  Bouterou,  Meilleurs  de  Villeray,  De  Gorribont  de 
Till}',  D'Amours  et  de  La  TeJJerie, 

SUR  ce  qui  a  été  reprêfenté  au  Confeil  par  Mr.  Claude  de  Bouterou,  Con 
feiller  du  Roi  en  fes  Confeil  s,  Intendant  de  la  Juftice,  Police  et  FinanceSj 
de  la  Nouvelle  France,  que  les  Seigneurs  des  environs  de  Québec  et  ailleurs 
ayant  négligé  jufqu'à  préfent  de  faire  borner  les  terres  par  eux  concédées,  il 
s'eft  trouvé  par  les  alignements  qui  ont  été  faits  depuis  peu.  que  plufieurs  des 
poffeffeurs,  qui  ont  travaillé  lur  la  bonne  foi  et  les  tenans  et  aboutiflans  de 
leurs  contrats,  ont  défriché  une  partie  des  terres  de  leurs  voifins  qui  les  ré- 
clament et  veulent  y  rentrer  comme  à  eux  appartenans,  ce  qui  caufe  un  grand 
nombre  de  procès  et  pourroit  avoir  de  facheufes  fuites,  s'il  n'y  étoit  pourvu, 
tant  pour  le  dédommagement  de  ceux  qui  ont  travaillé  que  pour  empêcher  à 
l'avenir  de  femblables  défordres  :  Oui  le  fubftitut  du  Procureur  Général — Le 
Confeil  a  Ordonné  que  ceux  qui  ont  défriché  des  terres  qui  fe  trouvent  par 
l'alignement  appartenir  à  leurs  voifins,  et  qui  en  ont  joui  pendant  fix  années 
ou  plus,  y  compris  la  première,  employée  pour  abattre  les  bois,  feront  tenus 
de  les  délaiffer  aux  propriétaires  d'icelles,  fans  pouvoir  prétendre  autre  rem- 
bourfement  ou  dédommagement;  que  ceux  qui  en  auront  joui  moins  des  dites 
fix  années,  continueront  leur  jouiffance  julqu'à  la  fin  d'icelles,  à  la.  charge 
d'enufer  comme  un  bon  pére  de  famille,  fans  les  défoler  n'i  déterriorer  en 
façon  quelconque,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  du  propriétaire,  et  à  la 
fin  d'icelles  feront  tenus  de  les  laiffer,  fi  mieux  n'aime  le  propriétaire,  les 
rembourfer  pour  le  tems,  lequel  fera  eftimé,  que  s'il  le  trouve  quelques  bâti- 

mens 


Arrêt  qui 
•rdonne  que 
ceux  qui  au. 
ront  détriché 
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fe  trouvent  ap- 
partenir à  leurs 
voifins,  feront 
tenus    de  lê» 
délaiffer  et  le» 
remettre  aux 
Propriétaires 
d'icelles, 
13  Avril,  1669. 
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mens  fur  les  dites  terres  défrichées,  ils  feront  pareillement  eftimés  et  payés 
par  le  propriétaire  d'icelles  ou  compenfés  par  d'autres  bâtimens  de  pareille 
valeur  qu'il  pourra  faire  ;  Enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à  l'avenir  des 
conceffions  de  les  faire  mefurer,  arpenter  et  tirer  les  alignements  de  dix  àr- 
pens  en  profondeur,  en  commençant  par  la  plus  ancienne  de  la  première  année 
de  la  diflribution,  aux  dépens  néanmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine 
de  répondre  par  les  dits  Bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage 
et  des  intérêts  que  pourroient  prétendre  ceux  qui  feroient  lézés,  etjufqu'à 
ce  que  le  dit  alignement  de  dix  arpens  en  profondeur  foit  achevé,  leur  fait 
défenfes  de  payer  aucuns  droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats,  et 
fans  que  le  préfent  Règlement  puiffe  être  employé   en  d'autres  conteftations. 


ARRET 

Qui  tient  François  Bijfot  à  livrer  un  chemin  de 
vingt  pieds  de  largeur  le  long  des  deux  ro- 
chers de  la  Pointe  Lévy^  dans  toute  l'étendue 
de  fa  prairie  baffe. 


Arrêt  qui 
tient  François 
Biffot  à  livrer 
un  chemin  de 
vingt  pieds  de 
largeur  le  long 
des  deux  ro- 
chers de  la 
Pointe  Levy 
dans  toute  l'é- 
tendue de  fa 
prairie  baffe. 
20  juillet  1669 

ÂrTets  du  sonf. 
fup.  Reg,  A. 
fol-  Ïl6, 


VU  par  le  Confeil  le  procès  verbal  de  Mr.  Claude  de  Bouteroue,  Confeiller 
du  Roi  en  fes  Conleils,  Intendant  de  la  Juftice, ,  Police  et  Finances  en 
la  Nouvelle  France,  contenant  la  conteftation  d'entre  François  BiJJot,  d'une 
part,  et  les  habitants  de  la  Pointe  Lévy,  d'autre,  Ordonnance  du  dit  Sieur 
Intendant  pour  fe  tranfporter  fur  les  lieux.  Autre  procès  verbal,  contenant 
la  defeription  des  dits  lieux  et  plan  d'iceux,  oui  les  dits  habitans,  vû  leurs 
contrats  de  conceffion,  vû  l'Arrêt  du  Confeil  du  premier  A.oût,  1667  ;  Oui 
le  fubftitut  du  Procureur  Général  en  fes  conclu  fions,  enfemble  le  rapport  du 
dit  Sieur  Intendant,  tout  confidéré,  Le  Confeil  a  Ordonné  et  Ordonne  que 
l'Arrêt  du  dit  jour  premier  Août,  1667,  fera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur, 
et  ce  faifant  ordonne  que  le  dit  BiJJot  livrera  un  chemin  de  vingt  pieds  de  lar- 
geur le  long  des  deux  rochers  de  la  Pointe  de  Lévy  dans  toute  l'étendue  de  fa 

prairie 
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prairie  baffe,  pour  la  liberté  publique,  tant  des  beftiaux  que  d'autres,  à  la 
faftion  et  clôture  duquel,  attendu  la  difficulté  qu'il  y  a  de  le  faire,  et  que  le 
dit  Bijfot  a  défriché  et  netoyé  la  part  qui  doitfervir  de  paffage,  les  dits  ha- 
bitans  et  ledit  Bijfot  travailleront  conjointement  et  fourniront,  favoir:  le 
dit  Bijfot  la  moitié  des  pieux,  et  les  habitans  l'autre  moitié,  chacun  par  égale 
portion,  et  à  l'entretien  duquel  à  l'avenir  ledit  Bijfot  fera  tenu,  etjufqu'à 
ce  que  les  dits  habitans  ayent  formé  leur  part  du  dit  chemin,  permis  audit 
Bijfot  de  clore  fa  prairie  balle  par  les  deux  bouts,  avec  défenfes  aux  dits  ha- 
bitants de  l'en  empêcher  à  peine  de  punition,  et  en  cas  que  les  dits  habitans 
ne  fourniffent  leur  part  des  pieux  néceffaires,  et  ne  faffent  la  moitié  de  la  dite 
clôture  dans  un  an,  ils  feront  déchus  fans  autre  formalité  de  la  commodité 
du  dit  chemin,  et  les  clôtures  du  dit  Bijfot  par  lui  faites  au  bout  de  la  prairie 
baffe  demeureront,  fans  que  les  dits  habitans  y  puiffent  prétendre  en  façon 
quelconque  aucun  paffage  à  l'avenir. 

(Signé)  COURCELLE,  BOUTROUE. 


ORDONNANCE 

Pour  que  le  Pain  Béni  foit  rendu. 

SUR  ce  qui  a  été  tepréfenté  par  les  Marguilliers  de  l'Eglife  de  Québec,  que  Ordonnance 
plufieurs  paroiffiens  habitans  de  la  dite  ville  et  des  environs,  refuient  de   paTn  tL"ni  foit 
rendre  le  Pain  Béni  à  leur  tour,  quoi  qu'ils  y  foient  naturellement  obligés  en  re"du-. 
qualité  de  Paroiffiens,  ce  qui  feroit  de  dangéreufe  conféquence  fi  ce  mépris  3janvIerl67° 
étoit  diffimulé,  requérant  qu'il  leur  fut  fur  ce  pourvu,  oui  le  rapport  de  Mr.  ^urrêtSjfeu Co£* 
Claude  Boutroue,  Confeilîer  du  Roi  en  fes  Confeils,  Intendant  de  la  Juftice,  fou'ia^'v©! 
Police  et  Finances  en  la  Nouvelle  France,  oui  le  fubftitut  du  Procureur  Gé- 
néral, le  Confeil  par  provifion  et  julqu'à  ce  que  les  Paroiffes  âyent  été  formées 
et  les  territoires  féparés,  a  ordonné  et  ordonne  que  tous  les  habitans,  tant 
de  cette  ville  que  des  villages  des  environs,  rendront  le  Pain  Béni  à  leur  tour 
en  l'Eglife  ou  Chapelle  où  ils  feront  obligés  de  faire  leurs  Pâques,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  contre  les  contrevenans,  applicable  à  l'Hôpital  de  cette 
ville,  et  fera  le  préfent  Arrêt  publié  au  prône  et  affiché  à  la  diligence  du  dit 
Subflitut.    Donné  au  Confeil  Souverain  tenu  à  Québec,  le  13111e  Janvier,  1670. 

(Signé)  COURCELLE,  BOUTROUE. 
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Arrêt  qui  de» 
fend  à  toutes 
perfonnes  de  fe 
fervir  d'aucuns 
domeftiques 
fans  congé. 
5.  Déc.  1673. 
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Qui  défend  à  toutes  perfonnes  de  fe  fervir  d'au- 
cun Domeftique  fans  congé. 

ENTRE  Mathieu  Moreau,  &c.  en  exécution  d'Arrêt  du  Confeil  du  14e. 
Août  dernier  d'une  part,  et  Pierre  Delafuis  dit  Mouture,  défendeur, 
d'autre,  parties  ouies  et  les  conclurions  verbales  du  Subftitut  du  Procureur 
Général,  le  Confeil,  du  confentement  des  parties,  a  condamné  le  défendeur 
payer  au  demandeur  la  fomme  de  Quarante  Livres  portée  par  l'accord  fait 
entr*elles,  dans  le  jour  de  la  Purification  prochain  venant,  et  faifant  droit  fur 
les  dites  conclurions,  condamne  en  outre  le  dit  défendeur  en  vingt  Livres  d'a- 
mende pour  la  contravention  par  lui  faite  aux  Ordonnances  portant  défenfes 
à  toutes  perfonnes  de  retirer  ou  prendre  à  l'avenir  aucun  domeftique,  fans 
congé,  et  aux  dépens. 


REGLEMENT 

Pour  Penrégiftrement  des  Bouffolles  des  Arpen- 

teurs. 


Règlement 
pour  l'enrégif- 
trement  des 
Bouffolles  des 
Arpenteurs. 
2gjanvien674» 

Arrêts  du  Con. 
Sup.  Reg.  A» 
fe!,  184. 


E  Confeil  affemblé,  auquel  préfidoit  Monfeigneur  le  Gouverneur,  et  ou 
:  _j  étoient  Meilleurs  de  Tilly,  d'Amours,  Dupont,  Depeyras  et  de  Vitray,  Le 
Subftitut  du  Procureur  Général  préfent. 


L 


SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Confeil  par  le  Subftitut  du  Procureur  Géné- 
ral, que  la  différence  qui  fe  trouve  entre  les  Bouffolles  et  Inftrumens  dont 
les  Arpenteurs  fe  fervent  pour  alligner  et  arpenter  les  habitations,  produit 
diverfes  conteftations  entre  les  propriétaires  des  terres,  requérant  qu'il  y  foit 
pourvu*    Le  Confeil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Arpenteurs  mettront  dans 
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]a  quinzaine  leurs  Bouflblles  et  Inftrumens  d'Arpentage  entre  les  mains  de 
Martin  Boutet,  Profeffeur  en  Mathématiques,  pour  être  par  lui  égallées,  et 
ce  fait,  que  les  dits  Arpenteurs  poferont  quatre  bornes  en  la  grande  place  de  la 
baffe  ville  de  Québec,  fçavoir:  deux  bornes  furie  rumb  de  vent  Nord-eft  et 
Sud-oueft,  et  les  deux  autres  fur  celui  du  Sud-eft  au  Nord-oueft,  dont  ils 
drefferont  procès  verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  Greffe  de  la 
Cour,  pour  éviter  les  changemens  qui  pourroient  arriver  à  l'avenir  par  la  va- 
riation de  l'aimant,  îefquels  allignements  feront  continués  d'être  fuivis 
pour  les  conceflions  qui  feront  données  au  nom  du  Roi;  fans  toutes 
fois  ôter  la  liberté  aux  Seigneurs  particuliers  de  donner  tels  alli- 
gnements qu'ils  délireront  faire  fuivre  fur  les  terres  de  leurs  fiefs;  Ordonne 
aulli  le  dit  Confeil  qu'il  ne  fera  reçu  aucun  Arpenteur  à  l'avenir  qu'il  n'ait  au 
préalable  fait  conformer  par  le  dit  Boutet,  l'Inftrument  dont  il  prétendra  fe 
fervir,  aux  Bouffolles  des  autres  Arpenteurs,  déclarant  le  dit  Confeil  que  le 
préfent  Règlement  eft  feulement  pour  l'avenir,  et  qu'il  n'entend  rien  changer 
en  ce  qui  a  été  fait  jufqu'à  préfent,  et  fera  le  préfent  Règlement  montré  aux 
Arpenteurs  à  la  diligence  du  dit  Subftitut  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 


RDONNANCE 


Concernant  les  honneurs  à  rendre  au  Confeil 
et  autres  Officiers  dans  les  Eglifes. 


SUR  ce  qui  a  été  repréfenté  au  Confeil  par  haut  et  puiffanfc  Seigneur  Mr. 
Louis  de  Buade  Frontenac,  Chevalier,  Comte  de  Palluan,  Confeiller  du 
Roi  en  fes  Confeils,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  fa  Majefté  en 
la  Nouvelle  France,  que  le  dit  Confeil  affiliant  en  corps  à  la  Grande  Méfie 
de  Paroiffe  le  jour  de  la  Purification  de  la  Ste,  Vierge  dernier,  il  remarqua 
que  quoiqu'il  fut  du  devoir  des  Marguilliers  de  faire  porter  au  dit  Confeil 
par  leur  Bedeau  les  Cierges  qui  avoient  été  achetés  de  l'ordre  du  dit  Confeil 
fur  les  refus  qu'ils  auroient  fait  d'en  fournir,  néanmoins  les  dits  Marguilliers 
n'y  auroient  fatisfait;  comme  auffi  qu'il  fe  fait  diverfion  des  déniers  qui  ap- 
partiennent à  la  Fabrique  pour  en  faire  une  autre  application  que  celle  à  la- 
quelle ils  font  deftinés  par  les  perlonnes  qui  les  ont  aumônés  ou  donnés,  fans 
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en  demander  le  fuffrage  des  Marguilliers,  ni  que  cela  patte  à  la  pluralité  des 
voix,  et  que  même  ils  ne  les  ont  en  dépôt,  mais  bien  quelques  uns  des  Eo 
cléfiaftiques  particuliers,  quoiqu'il  foit  de  l'ordre  que  les  Marguilliers  les  ayent 
pour  les  conferver,  ou  faire  profiter  à  l'avantage  de  la  dite  Fabrique  ;  et  que 
leurs  devanciers  n'ont  pas  ofé  entreprendre  de  s'oppofer  à  la  clôture  que  les 
Eccléhaftiques  ont  faits  de  leur  autorité  privée,  pour  enfermerdans  leur  Sémi- 
naire, un  petit  Cimetière  qui  étoit  à  côté  de  l'Eglife,  dont  ils  ont  fait  un  jar- 
din, après  en  avoir  exhumé  les  corps  ;  et  un  terrein  donné  par  le  feu  Sieur 
Couillard  et  fa  femme  pour  faire  les  proceffions  autour  de  l'Eglife,  y  ayant 
même  fait  bâtir,  enforte  que  les  proceffions  ne  s'y  peuvent  plus  faire  :  pour- 
quoi les  dits  Marguilliers  auroient  été  mandés  au  dit  Confeil,  le  Procureur 
Général  ce  requérant,  et  eux  ouis  au  défir  de  l'Arrêt  du  quatre  du  préfent  mois, 
le  dit  Seigneur  Gouverneur  leur  a  déclaré  que  le  Confeil  leur  ordonnoit, 
lorfqu'il  feroit  en  corps,  de  faire  rendre  aux  perfonnes  qui  le  compofent  les 
honneurs  qui  leur  font  dûs  aux  jours  de  cérémonies,  et  d'enjoindre  au  Be- 
deau de  l'œuvre  de  ne  pas  manquer  aux  civilités  et  fervices  qu'il  leur  doit, 
{oit  pour  annoncer  le  tems  qu'il  faudra  marcher  aux  Proceffions,  pour  i'A- 
doration  de  la  Croix,  la  préfentation  des  Cierges  et  des  Rameaux,  pour  la 
diftribution  du  Pain  béni  immédiatement  après  les  Eceléfiaftiques  et  Chantres 
du  Cœur,  ou  telles  autres  civilités  qu'il  appartiendra  aux  dits  jours  et  qui 
dépendront  d'eux  ;  et  de  veiller  par  eux  à  l'avenir  avec  plus  de  foin  à  la 
confervation,  répartition  et  diftribution  des  déniers,  biens  et  droits  qui  appar- 
tiennent à  la  Fabrique  ;  dans  toutes  lesquelles  chofes,  même  dans  l'audition 
et  reddition  de  leurs  comptes,  ils  feront  tenus  de  fe  conformer  à  la  pratique 
et  ufage  qui  s'obferve  dans  toutes  les  Eglifes  du  Royaume  de  France,  où 
il  ne  fe  décide  rien  dans  les  affaires  ordinaires  qu'à  la  pluralité  des  voix  des 
Marguilliers  qui  font  en  charge,  et  dans  les  extraordinaires  qu'en  y  appellant 
les  anciens  Marguilliers  en  nombre  fuffifant,  le  Curé  y  étant  toujours  pré- 
fent, à  peine  d'en  répondre  en  leur  privé  nom.  Et  enfuite  il  leur  a  encore  été 
ajouté  par  le  dit  Seigneur  Gouverneur,  par  manière  d'avis  qu'il  eftimoit  qu'il 
feroit  de  la  bienféance,  et  d'une  prudence  qui  ne  feroit  pas  même  nuifible 
aux  intérêts  de  la  Fabrique,  qu'ils  en  ufaffent  aux  jours  ordinaires  pour  la 
diftribution  du  Pain  béni  et  autres  petites  civilités  envers  les  perfonnes  du 
Confeil,  le  Major  de  la  place,  les  Officiers  des  gardes  et  Secrétaires  des  Gou- 
verneurs, avec  les  mêmes  dift.in6t.ions  que  les  Marguilliers  en  France  ont  ac- 
coutumé de  faire  lorfqu'il  fe  trouve  quelqu'un  de  conlidération  en  leur  Eglife, 
afin  que  par  cette  différence  qui  ne  fçauroit  offenfer  ni  blefler  avec  juftice  pas 
un  bourgeois  et  habitant,  ils  les  invitaflent  de  continuer  leur  affiduité  à  la  cé- 
lébration du  fervice  divin  et  augmenter  leur  charité  pour  l'Eglife. 


(Signé) 


FRONTENAC. 

Ordon 
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Concernant  les  abus  commis  par  les  Mar- 
guilliers  et  le  Curé  des  biens  de  l'E- 
glife. 


LE  Confeil  affembîé  où  préfidoit  Monfeigneur  le  Gouverneur,  et  où  étoient 
Meilleurs  de  Tilly,  d'Amours,  Depeyras  et  de  Vitré  Confeillers,  et  le 
Procureur  Général. 


T  TU  la  Requête  et  moyens  d'oppofition  attachés  à  icelle  préfentée  au  Con- 
*  feilpar  les  Curés  et  Marguilliers  de  la  Paroilfe  Notre  Dame  de  cette  Ville 
afin  d'être  reçus  oppofans  à  l'exécution  d'Arrêt  du  Confeil  du  quatrième  du 
préfent  mois,  exploit  de  lignification  à  eux  faite  du  dit  Arrêt  par  Génaple 
Huiifier,  le  quatorze  du  dit  préfent  mois  àïa  requête  du  Lieutenant  Général  de 
cette  ville,  et  après  que  le  Sieur  De  la  Ferté,  l'un  des  dits  Marguilliers  en  préfence 
des  Sieurs  de  Comporté  et  Azur  fes  Collègues,  a  repréfenté  a  peu  près  !es  mêmes 
raifons  contenues  dans  les  dits  moyens  d'oppofition,  Monfeigneur  le  Gouverneur 
prenant  la  parole,  a  dit  qu'il  feroit  à  défirer  qu'ils  euffent  eu  par  le  palfé  au- 
tant de  zèle  et  d'application  pour  conîerver  les  biens  appartenants  à  leur  Fa- 
brique, en  fe  faifant  reftituer  fes  déniers  qui  ne  doivent  être  divertis  ni  mi* 
ailleurs  qu'en  leurs  mains,  et  en  veillant  par  eux  à  ce  que  les  Eccléfiaftiques 
du  Séminaire  de  cette  Ville  ne  s 'appropriaffent  un  têrrein  qui  fervoit  autrefois 
de  Cimetière  et  dont  ils  auroient  fait  exhumer  les  corps  pour  s'en  fervir  de 
Jardin  et  y  faire  des  bâtimens  ;  Et  un  autre  terrein  quia  été  donné  à  la  dite 
Fabrique  pour  faire  les  proceffions  autour  de  l'Egîife,  lequel  ils  ont  enfermé 
dans  leur  enclos,  mais  qu'ils  le  devroient  mieux  faire  paroître,  pour  contefter 
aux  officiers  de  juftice  les  honneurs  que  le  Roi  entend  leur  être  rendus  au 
dedans  et  au  dehors  des  Eglifes,  afin  d'apprendre  aux  peuples  parleurs  exemples 
à  refpeéler  leurs  perfonnes  et  leurs  ordonnances  et  jugements,  n'y  ayant  pas  de 
moyens  plus  efficaces  pour  les  continuer  dans  le  fer vice  de  Sa  Majefté,  qu'en 
imprimant  dans  leurs  eiprits  du  refpecl:  pour  les  Magiftrats,  que  les  oppofitions 
et  conteftes  qu'on  y  apporte  tous  les  jours,  donnent  lieu  de  juger  du  peu  de 

difpofition 


Ordonnance 
concernant  les 
abus  commis 
par  les  Mar- 
guilliers et  le 
Curé  des  biens 
de  l'Egîife. 
18  Mars,  1675. 
Arrêts  duconf. 
fup.  Reg,  A. 

fol.  222, 
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difpofition  dans  laquelle  certains  efprits  fe  trouvent  en  ce  Pays  pour  contribuer 
à  ce  que  Sa  Majefté  foit  obéie,  et  que  les  dits  Marguilliers  feroient  bien  mieux 
de  s'appliquer  à  ce  qui  regarde  l'augmentation  du  bien  de  leur  Fabrique,  que 
de  fe  îaiffer  perfuader  et  embrouiller  de  ce  que  les  autres  ont  peut-être  trop  dans 
l'efprit  pour  ne  pas  obliger  le  Confeil  à  fe  fervir  des  voies  qu'il  a  pour  fe 
faire  obéir  ;  A  quoi  lefdits  Marguilliers  par  le  dit  Sieur  de  Laferté  ont  répondu 
qu'ils  n'ont  jamais  eu  que  les  penfées  et  les  défirs  que  doivent  avoir  de  bons 
Sujets  de  fa  Majefté,  et  qu'ils  feront  le  devoir  de  leurs  charges;  qu'à  l'égard 
du  terrein  qui  eft  dans  le  grand  enclos  du  Séminaire,  il  a  été  laiffé  deux 
grandes  portes  pour  faire  les  Proceffions,  et  que  l'un  ni  l'autre  n'a  été  enclos 
de  leur  tems,  que  pour,  les  déniers  dont  le  Sieur  Dedouït,  Prêtre  eft  chargé, 
ils  les  tiennent  fûrement  en  fes  mains,  et  pour  la  préféance  prétendue  par  le 
dit  Lieutenant  Général,  ils  fupplient  le  Confeil  de  leur  conferver  le  droit  qu'ils 
ont  de  la  prendre  dans  les  honneurs  de  l'Eglife,  à  l'exception  des  jours  que  le 
Confeil  s'y  trouvera  en  corps  ;  et  a  le  dit  Seigneur  Gouverneur  ajouté  qu'il  les 
exhortoit  en  ce  à  mieux  faire  leur  devoir,  qu'il  ne  fert  de  rien  d'avoir  laiffé 
deux  grandes  portes,  puifqu'elles  ne  font  ouvertes  que  pour  le  charoy  du  bois 
de  chauffage  des  dits  Eccléfiaftiques  qui  occupent  par  là  les  lieux  par  où  il 
faudroit  que  l'on  paffa  en  Proceffion,  qu'il  ne  feroit  pas  décent  de  pafTer 
proceffionellement  par  un  bûcher,  et  que  l'on  voit  affez  que  leurs  préten- 
tions font  de  tâcher  d'effacer  de  la  mémoire  la  deftination  faite  de  ce  terrein, 
puifqu'ils  ont  ceffé  de  faire  les  dites  proceffions  depuis  le  dit  tems,  qu'au 
refle  le  Confeil  veillera  à  la  confervation  de  ce  qui  appartient  à  la  dite  Fa- 
brique comme  chofe  publique,  et  que  les  Juges  féculiers  ont  droit,  et  qu'il 
eft  même  de  leur  devoir  de  prendre  connoiffance  des  comptes  des  Marguil- 
liers, lorfqu'ils  ont  lieu  de  croire  qu'il  s'y  commet  de  l'abus,  et  qu'il  fera  fait 
droit  fur  leur  Requête  et  moyen  d'oppofition.    Sur  quoi  le  dit  Sieur  de  La- 
ferté, auroit  dit  que  fi  les  Juges  féculiers  avoient  le  pouvoir  de  prendre  con- 
noiffance des  comptes  des  Marguilliers,  le  bien  de  l'Eglife  feroit  en  proie,  et 
le  dit  Sieur  de  Comporté,  que  fi  cela  étoit,  ils  ne  dépendroient  donc  plus  de 
Monfieur  l'Evêque,  à  quoi  le  dit  Sieur  Gouverneur  leur  auroit  répliqué 
qu'il  s'étonnoit  fort  que  le  dit  Sieur  de  la  Ferté  ufa  d'un  tour  fi  irrefpe&u- 
eux  envers  les  Magiftrats,  et  qu'il  falloit  qu'il  apprit  que  lorfque  les  Juges 
féculiers  prennent  connoiffance  des  comptes  d'une  Fabrique,  ce  n'efl  que  pour 
empêcher  que  les  biens  de  l'Eglife  ne  foient  en  proie,  par  l'intelligence  et 
connivance  qui  pourroit  être,  et  qui  n'arrive  que  trop  fouvent  en  France  entre 
les  Curés  et  Marguilliers,  qu'ainfi  fi  le  Confeil  trouvoit  à  propos  d'ufer  du 
pouvoir  qu'il  a  en  cette  rencontre,  ce  ne  feroit  qu'au  cas,  ou  qu'il  appréhen- 
dât quelques  abus»  ou  pour  mettre  les  chofes  dans  un  ordre  qui  empêchât 

qu'à 
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qu'à  l'avenir  des  EccléGaftiques  qui  pourroient  venir  de  France  en  ce  pays, 
et  n'être  pas  auffi  foigneux  et  auffi  vertueux  que  ceux  d'apréfent,  n'en  puffent 
commettre  fi  facilement  de  femblables.  Qu'au  refte  le  Confeil  ne  préten- 
droit  jamais  ôterpar  là  la  connoiffance  que  Monfieur  l'Evêque  ou  fes  grands 
Vicaires  doivent  avoir  de  l'adminiftration  des  dits  biens,  et  que  la  dépendance 
que  le  Confeil  en  cette  occafion  a  droit  d'exiger  des  Marguilliers  n'empêche 
pas  celles  qu'ils  doivent  auffi  avoir  de  Monfieur  l'Evêque  et  de  fes  grands 
Vicaires:  enfuite  de  quoi  les  dits  Marguilliers  s'étant  retirés,  l'affaire  mife  en 
délibération,  le  Confeil  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  a  ordonné  et 
ordonne  qu'il  aura  communication  des  dites  pièces  pour  y  donner  fes  con- 
cluions dans  la  huitaine  pour  tout  délai,  et  fur  icelles  être  fait  droits, 


ARRÊT 

Qui  Ordonne  aux  Marguilliers  de  donner  aux  Officiers 
de  la  Juftice  des  Mefïieurs  de  la  Compagnie,  une 
place  honorable  dans  leur  Eglife  après  celle  du  Gon- 
feil5  et  dans  les  autres  Eglifes  aux  Officiers  de  la  Juftice 
des  lieux,  une  place  après  celle  des  Gouverneurs  des 
lieux  et  Seigneurs  particuliers. 


LE  Confeil  affemblé  où  préfîdoit  Monfeigneur  le  Gouverneur,  et  où  étoient 
Mefïieurs  de  lilly,  Damours,  Dupont,  Depeyras  et  de  Vitré,  Confeillers,  et 
le  Procureur  Général. 


LECTURE  faite  des  conclufions  du  Procureur  Général,  et  avant  que  d'o- 
piner fur  l'affaire  en  queftion,  il  auroit  été  trouvé  à  propos  de  faire  entrer  Arrêt  qui  or. 
le  Lieutenant  Général  pour  lui  demander  l'explication  de  fes  prétentions  con-  guTiîierTde1^ 
tenues  par  les  exploits  de  lignifications  faites  à  fa  requête  aux  Curés  et  Mar-  donner  aux  of. 

 :n-  ficiers  de  la 

gUlllierS  Juftice  des  Mcf 
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heurs  delà  com 
pagnie  une  pla- 
ce honorable 
dans  leur  E. 
glife  aprèscelle 
du  Confeil,  et 
dans  les  auttea 
Eglifes  aux  of- 
ficiers de  la  juf- 
tice  des  lieux 
une  place  après 
celle  des  Gou- 
verneurs des 
lieux  et  Sei- 
gneurs particu» 
liers. 

26  Mars,  1675. 
Arrêts  du  conf 
fup.  Reg.  A. 

fol.   222.  Vo. 


guilliers  de  la  ParoiflTe  Notre  Dame  de  cette  ville,  de  l'Arrêt  du  dit  Confeil,  du 
quatre  du  préfent  mois,  lequel  oui  a  dit  qu'il  ne  piétend  nullement  qu'il  lui  foit 
diftnbué  des  honneurs  dans  l'Eglife  au  préjudice  de  ce  qui  appartient  au  Con- 
feil, et  qu'il  faudroit  qu'il  fut  fol  pour  en  ufer  autrement,  et  ce  fait  fe  feroit  ^etiré; 
après  quoi  le  dit  Confeil  auroit  fait  rentrer  le  dit  Procureur  Général  pour  s'ex- 
pliquer fur  fes  dites  conclurions,  et  favoir  de  lui  fi  par  ce  qui  eft  dit  en  icelle^ 
au  regard  du  Lieutenant  Général  il  prétendrait  au  cas  que  le  Confeil  vint 
à  ordonner  que  le  dit  Lieutenant  Général  auroit  les  honneurs  avant  les  Mar- 
guilliers,  que  les  dits  honneurs  lui  duffent  appartenir  à  caufe  de  fa  charge  de 
Procureur  Général,  avant  le  dit  Lieutenant  Général,  quoique  le  Confeil  n'y 
fut  préfent  ;  lequel  dit  Procureur  Général  a  dit  qu'il  perfifte  dans  fes  dites 
conclurions.  Et  que  fi  tant  eft  qu'il  fut  ordonné  par  le  Confeil  que  le  dit  Lieu, 
tenant  Général  dut  prendre  les  dits  Marguilliers  en  la  diftribution  des  dits  hon- 
neurs aux  jours  ordinaires,  il  prétend  qu'encore  que  le  Conleil  ne  fe  trouvât  pas 
en  corps,  lui  Procureur  Général  affiliant  à  la  célébration  du  Service  Divin, 
devroit  avoir  en  vertu  de  fa  charge  les  dits  honneurs  devant  le  dit  Lieutenant 
Général,  quoiqu'il  ne  demande  pas  à  jouir  de  cette  prérogative,  la  croyant 
en  cette  rencontre  contraire  aux  intentions  du  Roi,  à  fou  Ordonnance  du 
deux  Mars,  1668,  et  l'Arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat  du  douzième  Avril,  1670. 
Et  enfuite  le  dit  Confeil  ayant  remarqué  que  dans  les  conclufions  du  dit  Pro- 
cureur Général,  il  s'y  étoit  fervi  de  termes  en  parlant  du  dit  Seigneur  Gou- 
verneur autres  que  le  Confeil  n'a  accoutumé  de  faire,  le  dit  Seigneur  Gouver- 
neur a  prié  le  Confeil  avant  que  de  mander  le  dit  Procureur  Général  pour 
s'éclaircir  là  deflus  des  raifons  qu'il  avoit  eues  d'en  ufer  ainfi,  de  lui  donner 
A6te  comme  quoi  il  n'a  jamais  demandé  ni  témoigné  fouhaiter  directement 
ni  indirectement  que  le  Confeil  en  parlant  de  lui  dans  fes  Verbaux  et  Arrêts 
lui  fit  l'honneur  d'ufer  des  termes  aufli  honorables  que  ceux  qu'il  emploie, 
et  que  s'il  l'a  fouffert,  ce  n'a  été  que  pareequ'il  a  cru  qu'il  étoit  de  l'ufage 
pratiqué  dans  le  Confeil,  et  que  même  il  avoit  remarqué  qu'auparavant  qu'il  eut 
pris  place  au  Confeil,  Monfieur  de  Courcelles  ci-devant  Gouverneur,  et  Mon- 
iteur Talon,  ci-devant  Intendant,  dans  l'enrégillrement  de  fes  provifions  en  a- 
voient  fait  drefler  l'acte  dans  les  mêmes  termes;  proteftant  tout  de  nouveau  que 
file  Confeil  trouve  que  ces  termes  doivent  être  changés  à  l'avenir  ou  dans  Tes 
Arrêts,  ou  dans  les  conclufions  du  dit  Procureur  Général,  ou  qu'on  doive  at- 
tendre fur  cela  un  éclaircifTement  des  intentions  de  fa  Majefté,  il  fe  foumet 
à  tout  ce  qu'il  plaira  à  la  Compagnie  d'en  ordonner. 

Sur  quoi  le  dit  Procureur  Général  ayant  été  mandé,  a  dit  que  dans  le  peu 
de  temps  qu'il  y  a  qu'il  eft  dans  la  charge,  il  ne  s'étoit  point  encore  préfenté 
occafion  de  parler  dans  les  conclufions  qu'il  a  données  par  écrit  de  la  peiionnc 
du  dit  Seigneur  Gouverneur,  et  que  n'ayant  pas  eu  communication  de  l'en- 
régillrement 
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régiftrement  fait  de  fes  dites  provifions,  ni  fait  affez  de  reflexion  fur  la  ma- 
nière qu'on  avoit  accoutumé  d'en  ufer,  il  avoit  crû  qu'il  étoit  obligé  par  le 
du  de  fa  charge,  de  fuivre  le  ftyle  des  Parlements  de  France,  qui  n'ont  pas 
accoutumé  d'ufer  de  pareils  termes  envers  les  Gouverneurs  de  Provinces,  que 
néanmoins  ayant  eu  présentement,  communication  du  dit  enrégiftrement  et 
de  la  pratique  du  Confeil,  qui  peut  être  fondée  fur  ce  qu'il  paroit,  par  les 
provifions  des  Gouverneurs,  qu'ils  font  Chefs  de  la  Justice  auffi  bien  que  des 
armes  en  ce  Pays,  et  représentent  la  personne  du  Roy,  dans  le  Confeil,  il  dé- 
clare qu'il  eft  prêt  de  réformer  à  cet  égard  fes  conclusions,  et  d'en  ufer  à  l'a- 
venir, fuivant  la  pratique  ordinaire  du  Confeil,  jufques  à  ce  que  l'on  aye  eu 
de  faMajefté  un  plus  grand  éclairciffement  fur  cet  article. 

Dont  et  dequoi  le  Confeil  a  donné  a£r.e,  et  ordonné  qu'il  fera  continué  à 
fe  fervir  des  mêmes  termes  dans  le  Confeil  jufques  à  ce  qu'il  foit  apparu  que 
la  volonté  du  Roi  y  foit  contraire. 

Monfeigneur  le  Gouverneur  et  Monfieur 
le  Procureur  Général  s'étant  retirés. 

ENTRE  les  Curés  et  Marguilliers  de  la  paroiffe  de  Notre  Dame  de  cette 
ville,  demandeurs  en  requête  d'oppofition  à  l'Arrêt  du  Confeil  du  quatre 
de  ce  mois  d'une  part  ;  et  le  Lieutenant  Général  de  cette  ville,  défendeur,  et 
refpeûivement  demandeur  en  exécution  du  dit  Arrêt  d'autre  part  ;  vu  le  dit 
Arrêt  fus-daté  et  pièces  mentionnées  en  icelui,  autre  Arrêt  du  dixhuit  de  ce 
mois,  et  les  pièces  y  énoncées,  conclurions  du  Procureur  Général  auquel  le 
tout  auroit  été  communiqué,  tout  confidéré,  le  Confeil  a  débouté  et  déboute 
les  dits  Curé  et  Marguilliers  de  leurs  dits  moyens  d'oppofition,  ordonné  que 
le  dit  Arrêt  du  quatre  de  ce  mois  fera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  tant 
à  l'égard  des  Marguilliers  de  l'Eglife  de  Québec  que  de  toutes  les  autres 
paroifles  de  ce  pays  ;  et  ce  faifant  qu'il  fera  baillé  parles  Marguilliers  de  Qué- 
bec aux  Officiers  de  la  Juftice  de  Meffieurs  de  la  Compagnie  des  Indes  Oc- 
cidentales une  place  honorable  dans  leur  églife  après  celles  dans  lefqueiles 
le  Confeil  a  coutume  de  fe  mettre,  lorfqu'il  affifte  au  fervice  divin  ;  et  dans 
les  autres  Eglifes,  aux  Officiers  de  la  Juftice  des  lieux,  après  celles  des  Gou- 
verneurs particuliers  et  Seigneurs,  dans  lefqueiles  places  les  Curés  et  Ecclé- 
fiaftiques  de  chaque  lieu,  comme  auffi  les  Marguilliers  de  chaque  paroiffe, 
feront  tenus,  chacun  à  leur  égard,  de  rendre  et  faire  rendre  aux  dits  Officiers 
de  Juftice,  même  les  Dimanches  et  Fêtes  ordinaires,  tous  les  honneurs  men- 
tionnés au  dit  Arrêt  j  défenfes  aux  Curés  et  Eccléfiastiques  d'en  ufer  autre- 
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ment  que  dans  l'ordre  prefcrit,  et  aux  Marguilliers  d'en  recevoir  avant  les 
dits  Officiers,  en  cas  qu'il  leur  en  fut  préfenté,  le  tout  fous  telle  peine  que  de 
raifon,  fans  préjudice  du  rang  dont  la  dite  Compagnie  a  requis  ci-devant  ou 
peut  requérir  ci-après  le  Confeil,  de  faire  jouir  fon  agent  général,  et  fans  avoir 
égard  à  l'oppofition  et  prétention  particulière  du  dit  Procureur  Général,  at- 
tendu qu'il  ne  peut  prétendre  d'honneurs  d'Eglise  en/on  particulier,  jufqu'à 
ce  que  le  Confeil  ait  réglé  s'il  en  doit  décerner  aux  jours  ordinaires  à  chacun 
des  particuliers  qui  compofent  le  dit  Confeil. 


PERMIS 

D'enfemencer  les  terres  aux  dépens  de  qui 

il  appartiendra. 


Permis  d'en- 
semencer les 
terres  aux  dé- 
pens de  qui  il 
appartiendra. 
6  Mai.  1675. 
Arrêts  du  con. 
sup.  Régi  A. 
Fol.  S29. 


T  E  Confeil  affemblé  où  préfidoit  Monfeigneur  le  Gouverneur,  et  où  étoient 
JLi  Meilleurs  de  Tilly,  d'Amours,  Dupont,  Depeiras  et  de  Vitray,  Confeillers, 


et  le  Procureur  Général. 

DEFAULT  à  Robert  Drouin  comparant  par  l'Huiflïer  Goffer,  demandeur 
en  homologation  de  fentence  arbitralle,  rendue  entre  lui  et  Pierre  Maheu 
fon  Gendre,  en  date  du  feize  Avril  dernier,  contre  le  dit  Maheu  défaillant,  af- 
figné  à  ce  jour  aux  fins  fufdites,  par  exploit  du  dit  Goffet  du  quatre  de  ce  mois, 
pour  le  profit  duquel,  ordonné  que  le  dit  Maheu  fera  ré-afligné  à  cornparoître 
au  premier  jour  de  Confeil  d'après  les  femences,  et  cependant  permis  au  dit 
Diouin  de  faire  enfemencer  la  terre  en  queftion,  aux  fraix  de  qui  il  appartien. 
dra. 

ENTRE  Jacques  Fournier  Sieur  de  la  ville,  comparant  par  fa  femme  de- 
mandeur en  Requête  d'une  part,  et  Romain  Becquet,  notaire  Royal,  au  nom 
et  comme  Procureur  des  Pères  Jéfuites  de  cette  ville,  défendeur  d'autre.  Par- 
ties ouies,  et  vu  la  dite  Requête,  tendante  à  ce  qu'il  foit  permis  au  demandeur 
d'enfemencer  par  provifion  ce  qu'il  a  fait  faire  de  défert  fur  les  terres  qui  lui 
font  contestées  par  les  dits  Pères,  et  de  faire  abattre  aux  fraix  de  qui  il  ap- 
partiendra une  pointe  de  bois  pour  donner  air  au  grain,  qu'il  eft  prêt  d'y  en- 
femencer 
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femencer,  attendu  que  Tan  paffé  la  dite  pointe  de  bois  fît  gâter  et  échauder 
le  grain  qu'il  y  avoit  fait,  oui  le  Procureur  Général,  le  Confeil  permet  au  de- 
mandeur d'enfemencer  les  terres  qui  lui  font  conteftées,  fauf  en  cas  qu'en  dé- 
finitive il  foit  déchu  de  la  propriété  de  tout  ou  partie  d'icelles,  d'en  payer 
ferme  aux  dits  Pérès,  au  dire  d'experts,  et  au  furplus  ordonné  que  les  dites 
parties  produiront  refpeftivement  dans  huitaine  leurs  pièces,  et  que  le  dit  Bec- 
quée rendra  celles  du  demandeur,  à  quoi  faire  il  fera  contraint  par  corps. 

ORDONNANCE 

Concernant   les  Moulins  à  Vent  et  à  Eau 

Bannaux. 


VU  la  Requête  préfentée  au  Confeil  par  Charles  Morin,  Meunier  au  Mou- 
lin de  la  Seigneurie  de  Maure,  tendante  à  ce  que  Pierre  Lefebvre  dit  la 
Douceur,  l'un  des  fermiers  du  Moulin  delà  Seigneurie  de  Dombourg,  fut 
condamné  lui  reftituer  la  farine  qu'il  aprife  dans  les  poches  de  lui  dit  Morin; 
et  attendu  que  le  Moulin  de  Dombourg  n'eft  point  banal  et  qu'il  ne  peut  fuf- 
fir  pour  entretenir  de  farine  les  habitants  qui  en  dépendent,  permettre  au  dit 
Morin  d'aller  quérir  les  bleds  de  ceux  qui  voudront  lui  en  donner  à  moudre, 
et  faire  défenfes  au  dit  la  Douceur  d'y  apporter  à  l'avenir  aucun  empêchement. 
Ordonnance  du  Confeil  étant  au  bas,  du  aie.  Juin  dernier,  portant  commu- 
nication au  Procureur  Général,  oui  Pierre  Lafuye  dit  Mouture,  co-fermier 
du  dit  Moulin  de  Dombourg,  comparant  pour  le  dit  la  Douceur,  conclufions 
du  dit  Procureur  Général,  tout  confidéré  ;  Le  Confeil  a  débouté  et  déboute 
le  dit  Morin  de  fa  demande  et  prétentions;  et  faifant  droit  fur  les  dites  con- 
clufions et  conformément  à  icelles*  a  ordonné  et  ordonne  que  les  Moulins,  loit 
à  eau,  foit  à  vent,  que  les  feigneurs  auront  bâtis  ou  feront  bâtir  à  l'avenir  fur 
leurs  feigneuries,  feront  bannaux,  et  ce  faifant  que  leurs  tenanciers  qui  le  fe- 
ront obligés  par  les  titres  de  conceffion  qu'ils  auront  pris  de  leurs  terres,  fe- 
ront tenus  d'y  porter  moudre  leurs  grains,  et  de  les  y  lailfer  au  moins  deux 
fois  vingt  quatre  heures,  après  lesquelles  il  leur  fera  loifible  de  les  reprendre, 
s'ils  n'étoient  moulus  pour  les  porter  moudre  ailleurs,  fans  que  les  Meuniers 
puiffent  en  ce  cas  prendre  le  droit  de  Mouture,  défenfes  à  eux  de  chaffer  les 
uns  fur  les  autres,  à  peine  fuivant  la  coutume  d'un  écu  d'amende  envers  le 
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Seigneur,  et  de  confifcation  des  grains  et  voitures,  ordonne  auffi  que  copies 
du  préfent  Règlement,  feront  envoyées  à  la  diligence  du  dit  Procureur  Gé- 
néral, par  toutes  les  Jurifdi&ions  de  ce  pays,  pour  y  être  régiftré,  et  qu'il 
y  fera  publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés,  à  la  diligence  des  Procureurs 
du  Roi,  ou  fifcaux,  afin  que  perfonne  n'en  ignore. 

ORDONNANCE 

Portant  défenfe  de  pafTer  ni  chaiïer  fur  les 

terres  enfemencées. 


Ordonnance 
portantdêfenfe 
de  pafTer  ni 
chaffer  fur  les 
terres  ensemen 
cées, 

6  Juillet  1676, 
Arrêts  du  Con- 
Sup.  Reg,  A» 
fol.  254. 


LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Meilleurs  de  Villeray,  de  Tilly,  d'Amours, 
Dupont  et  Depeyras,  Confeillers,  le  Procureur  Général,  préfent. 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  Procureur  Général,  que  la  multiplicité 
des  Chaffeurs  qui  paffent  journellement  dans  les  terres  ensemencées  oa 
rompent  les  clôtures  et  y  donnent  entrée  aux  Beftiaux,  cause  des  dommage» 
très  confidérables,  requérant  qu'il  y  foit  pourvu,  la  Cour,  par  provifion,  a  fait 
et  fait  inhibitions  et  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  foient,  de  pafTer  ni  chaffer  dans  les  terres  enfemencées,  rompre, 
abattre,  ni  forcer  les  clôtures,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  et  de  plus  grande 
fomme  li  le  cas  y  échet,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  la  dite  a- 
mende  applicable  moitié  au  dénonciateur,  moitié  au  propriétaire  :  enjoint 
au  Lieutenant  Général  de  la  Prévôté  de  cette  ville  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende 
eau fe  d'ignorance,  fera  lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  accoutumés,  à  la  dili- 
gence du  Procureur  Général  qui  en  certifiera  la  Cour  dans  quinzaine. 
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REGLEMENS 

Généraux  pour  la  Police. 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  les  Sieurs  de  Ville-  Regiemen» 
ray,  de  Tilly,  Damours,  Dupont,  de  Lotbiniere,   de  Peyras  et  de  Vitray,  pou7kPoPHS 
Confeillers.  le  Procureur  Général,  préfent.  11  Mai,  i676„ 

1  *■  Arrêts  du  conf. 

fup.   Reg,  A. 

VU  par  la  Cour  fon  Arrêt  du  quatorzième  Janvier  dernier,  portant  qu'il  fol«  *7°»  Vo* 
feroit  travaillé  aux  Règlemens  de  Police,  conformément  aux  ordres 
donnés  par  le  Roi  au  Sieur  Duchefneau,  Intendant  de  la  Juftice,  Police  et 
finances  de  ce  pays,  contenus  dans  fa  commiffion,  (ignée,  LOUIS,  et  plus 
bas  Colbebt  et  fcellée  en  queue  du  grand  fce  a  a  de  cire  jaune,  donnée  au 
Camp  de  Luting,  le  cinquième  Juin,  Mil  fix  cent  foixante  quinze,  régiftrée 
en  cette  Cour  le  feizieme  Septembre  en  fuivant,  oui  le  Procureur  Général  en 
fes  conclufions.  La  Cour  après  s'être  fait  reprélenter  les  Régiftres  du  Con- 
feil, contenant  les  Arrêts  et  Ordonnances  de  Police  rendus  du  tems  de  Mef- 
fieurs  de  Mezy,  Tracy,  Courcelle,  et  Comte  de  Frontenac,  Gouverneurs  de 
ce  pays,  et  de  Meilleurs  Talon  et  Boutroue,  Intendants,  a  fait  les  Règlements 
qui  enfuivent,  pour  être  exécutés  par  proviiion,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  plu  àfa. 
Majefté  les  confirmer. 

PREMIEREMENT. 

Il  fera  défigné  un  lieu  plus  commode  dans  la  haute  ou  là  baffe-ville  de 
Québec,  pour  y  établir  un  Marché  le  plutôt  que  faire  fe  pourra,  qui  fe  tien- 
dra deux  fois  lafemaine,  lavoir,  les  Mardi  et  Vendredi,  dans  lequel  tous  les 
habitans  qui  auront  quelques  grains,  volaille,  gibier  et  autres  denrées  à  ven» 
dre  pourront  les  y  porter. 

II.  Défenfes  font  faites  à  tous  habitans  foit  de  cette  ville  ou  de  la  campagne 
déporter  dans  les  maifons  particulières  des  volailles,  gibiers,  œufs,  beurre 
et  autres  menues  denrées,  fans  les  avoir  auparavant  expofées  en  vente  aux. 
jours  de  Marché,  jufques  à  onze  heures  du  matin,  fans  toutefois  ôter  la  li-  , 
berté  aux  bourgeois  de  cette  dite  ville  d'aller  dans  les  Maifons  de  la  cam- 
pagne acheter  ce  qui  leur  fera  néceffaire. 

m. 
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III.  Pareilles  défenfes  aux  Cabaretiers  de  cette  ville  et  fauxbourgs,  et  à  tous 
vendeurs  et  regratiers  d'aller  acheter  au  marché  ce  qui  leur  fera  nécefïaire  que 
huit  heures  en  Eté,  et  neuf  en  Hyvers  ne  foient  fonnées,  pour  donner  tems  aux 
Bourgeois  de  fe  fournir  de  ce  qu'ils  auront  befoin. 

IV.  Tous  les  poids  et  mefures,  comme  minot,  demi  mînot,  boifieau,  pot, 
pinte,  aulne,  demie  aulne,  chaines,  romaines,  crochets,  ballances  et  générale- 
ment tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  vente  et  achat  des  marchandises  qui  ne 
feront  point  marqués,  le  feront  à  la  marque  du  Roi,  en  préfence  du  Lieute- 
nant Général  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  par  fon  Greffier,  auquel  il  fera 
payé  cinq  fols  pour  chacune  marque,  dont  moitié  fera  et  demeurera  à  fon 
profit,  et  l'autre  moitié  au  profit  delà  ville,  dont  le  dit  Greffier  tiendra  Ré- 
giflre  et  en  rendra  compte  tous  les  fix  mois, 

V.  Il  fera  établi  uneperfonne  qui  aura  une  chêne  marquée  à  la  marque  du 
Roi  pour  corder  les  bois  de  chauffage  qui  fe  vendront  à  l'avenir  en  cette  ville, 
chacune  corde  fera  de  huit  pieds  de  longueur  et  quatre  pieds  de  hauteur,  et 
aura  le  dit  bois  trois  pieds  et  demi  de  longueur  entre  les  deux  coupes,  enjoint 
aux  bûcheurs  de  le  faire  dans  les  forêts  de  pareille  longueur  et  hauteur,  fous 
peine  de  perdre  leur  travail  et  d'amende  arbitraire,  lequel  cordeur  aura  pour  fon 
droit  deux  fols  par  corde  de  ceux  qui  voudront  l'employer,  fans  qu'il  puifie 
contraindre  aucun  à  le  faire. 


VI.  Il  eft  enjoint  à  toutes  perfonnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des  maifons 
en  cette  ville,  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'infection  et  la 
puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorfqu'elles  fe  font  dans  les  Rues,  et  qu'il 
en  fera  fait  aux  maifons  qui  font  de  préfent  bâties,  file  lieu  de  leur  fituation 
le  permet,  et  en  cas  qu'il  ne  fut  pas  poffible  d'en  faire,  les  propriétaires  et 
locataires  demeurans  dans  les  dites  maifons,  feront  tenus  de  nettoyer  tous 
les  matins  le  devant  d'icelles,  fous  peine  d'amende  arbitraire. 

VII.  Tous  propriétaires  ou  locataires  qui  occupent  des  maifons  en  cette 
ville,  nettoyeront  à  l'avenir  les  rues  de  devant  leurs  logis  pour  en  faire  tranf- 
porter  les  immondices  en  lieu  qui  n'incommode  pas,  n'en  foufFrant  aucunes 
dans  les  dites  rues,  fous  peine  d'amende  arbitraire. 

VIII.  Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  garder  des  fourrages  dans  leurs  mai- 

fons, 
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fons,  en  lieux  fufceptibles  du  feu,  particulièrement  en  la  baffe-ville  de  Qaébee, 
ni  de  nourir  aucuns  beftiaux  dans  la  dite  baffe-ville  pendant  l'hiver  à  caufe 
des  accidens  du  feu,  qui  en  arrivent  trop  fouvent,  et  que  fi  quelqu'un  veut  y 
en  avoir  pendant  l'Été,  ils  feront  tenus  de  nettoyer  tous  les  huit  jours,  les  lieux 
où  ils  les  retireront  la  nuit,  et  en  porteront  les  fumiers  à  la  rivière,  fous 
peine  d'amende  arbitraire  et  confifcation  des  beftiaux. 

IX.  Il  eft  fait  défenfes  aux  habitans  de  cette  ville  de  Québec  de  jetter  ni 
foufFrir  qu'il  foit  jette  ou  mis  des  pailles,  fumiers,  et  toutes  autres  chofes  dans 
les  rues  qui  pourroient  être  fufceptibles  du  feu,  à  peine  de  dix  livres  d'amen- 
de contre  ceux  devant  le  logis  defquels  ils  feront  trouvés. 

X.  Pareilles  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  prendre  du  tabac,  ni  porter  du 
feu  dans  les  rues  de  cette  dite  ville  fur  peine  de  punition  corporelle. 

XI.  Tous  propriétaires  des  mai  fons  de  la  haute  ou  bafle-ville  qui  n'auront 
point  de  forties  aux  combles  de  leurs  maifons  pour  aller  au  haut  de  leurs 
cheminées,  feront  tenus,  de  mettre  et  entretenir  une  échelle  appuyée  fur  le 
toit  de  chacun  leurs  maifons,  afin  qu'on  puiffe  monter  lur  les  combles  d'icelles,, 
et  les  abattre  û  befoin  eft,  en  cas  d'incendie. 


XII.  Au  premier  coup  de  cloche,  chaque  habitant,  et  les  perfonnes  qu'il 
aura,  chez  lui,  capables  de  rendre  fervice,  fortiront  de  leurs  maifons  pour  fe 
rendre  au  lieu,,  où  le  feu  fera  allumé,  chargé  d'un  fcéau  on  chaudière  fur  peine 
de  châtiment. 


XIII.  Toutes  perfonnes  feront  obligées  de  tenir  leurs  cheminées  nettes  dè 
fuie,  et  pour  cet  effet,  ils  les  feront  rammoner  de  deux  en  deux  mois$  en  ti- 
reront certificat  pour  témoignage  de  leur  diligence,  de  deux  de  leurs  voifins, 
qu'ils  remettront  entre  les  mains  du  Lieutenant  Général  delà  Prévôté  de  cetto 
ville  ou  du  Procureur  du  Roi  en  icelle,  fur  peine  par  les  contre venans  de  ré- 
pondre en  leurs  propres  et  privés  noms  des  torts  et  accidents  qui  arriveront 
par  la  faute  de  n'avoir  fait  nétoyeret  ramoner  leurs,  dites  cheminées.. 
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XIV.  Aucunes  performes  de  cette  ville  ne  pourront  faire  élever  chez  eux 
aucun  poêle,  (oit  de  fer  ou  de  briques,  fi  ce  n'eft  dans  des  cheminées,  ou  qu'il 
n'en  foit  fait  de  capables,  pour  les  y  mettre. 

XV.  Il  efl;  enjoint  à  tous  bouchers  que,  lorfqu'ils  tueront  des  bêtes  en  cette 
ville,  d'emporter  â  l'inftant  tout  le  fang  et  immondices  pour  empêcher  l'infec- 
tion que  cela  pourroit  caufer,  fous  peine  de  dix  livres  d'amende. 

XVI.  Et  parceque  fous  prétexte  de  tenir  cabaret,  quelquefois  des  perfon- 
nes demauvaife  vie  pour  avoir  lieu  de  fubfifter  et  d'entretenir  leurs  débauches, 
fouffrent  dans  leurs  maifons  des  Icandales  publics,  il  eft  défendu  à  toutes  per- 
fonnes de  tenir  cabaret  et  mettre  la  ferviette  chez  eux,  excepté  à  ceux  de  qui 
la  probité  fera  connue,  et  qui  en  auront  permiffion  par  écrit  fur  le  certificat 
de  leurs  bonne  vie  et  mœurs. 


XVII.  Défenfes  â  tous  cabaretiers  de  ce  pays  de  prêter  ni  faire  crédit  aux 
fils  de  familles,  foldats,  valets,  domeftiques  et  autres,  ni  de  prendre  d'eux 
aucuns  gages,  comme  auffi  de  donner  à  boire  la  nuit  paffé  neuf  heures  du 
foir  fous  peine  d'amende  arbitraire  et  de  perdre  leur  dû,  lefquels  cabaretiers 
n'auront  aucune  action  contre  qui  que  ce  foit  pour  dépenfe  de  bouche,  confor- 
mément aux  anciennes  Ordonnances^ 

XVIII.  Défenfes  à  toutes  perlonnesde  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
foient,  de  jurer  dans  les  cabarets  et  ailleurs,  fous  peine  d'amendes  arbitraires 
et  même  de  prifon  fi  le  cas  y  échet. 

XIX.  Défenfes  aux  cabarétiers  de  donner  à  boire  et  à  manger  à  tous  ma- 
çons, charpentiers,  meuniers  et  autres  entrepreneurs  d'ouvrages  pendant  les 
jours  de  travail,  s'ils  les  connoiffent  pour  tels,  fans  permiffion  de  celui  pour 
lequel  ils  travailleront,  et  aux  dits  maçons,  charpentiers,  conducteurs  d'ou- 
vrages, menuifiers,  manœuvres  et  autres  travail lan s  de  quitter  et  abandonner 
leur  befogne  aux  jours  ouvrables,  fans  permiffion  du  propriétaire  ou  entre- 
preneur de  l'ouvrage,  fous  peine  d'être  reïponfables  des  journées  des  manœu- 
vres qui  feront  fous  eux,  et  en  trois  livres  d'amende  vers  les  propriétaires,  lef- 
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quels  manœuvres  travailleront  dans  les  heures  du  travail  fans  pouvoir  quit- 
ter pour  quelques  canfes  que  ce  foit,  à  moins  qu'ils  n'aient  permiflion  du  dit 
conducteur  de  l'ouvrage  ou  propriétaire,  fous  peine  de  perdre  fa  journée,  de 
trois  Livres  d'amende  vers  le  dit  propriétaire  ou  conducteur,  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts. 

XX.  Il  eft  ordonné  à  tous  Cabaretiers  détenir  dans  chacune  des  cham- 
bres où  ils  donneront  à  boire  et  à  manger  les  articles  des  Règlemens  qui  re- 
gardent les  mœurs,  la  punition  des  jureroens  et  blafpbêmes,  et  autres  dé- 
fordres,  et  défenles  de  donner  à  boire  et  à  manger  chez  eux  pendant  la  cé- 
lébration du  fervice  divin,  afin  que  par  la  vue  de  ces  Ordonnances  toutes 
perfonnes  fe  contiennent  dans  le  devoir,  et  qu'aucun  ne  contrevienne  fur  peine 
d'amende  arbitraire,  enjoint  aux  cabaretiers  d'avertir  les  dits  Lieutenant  Gé- 
néral et  Procureur  du  Roi  de  ce  qui  fe  paffera  chez  eux  contre  les  dites  Or- 
donnances fur  les  mêmes  peines. 

XXI.  Tous  Boulangers  qui  font  ou  feront  établis  dans  cette  dite  ville,  au- 
ront en  tous  temps  leurs  boutiques  garnies  de  pains  blanc  et  bis  pour  vendre 
au  public,  au  poids  et  au  prix  qui  fera  ordonné  par  la  police  générale,  dé- 
fenles aux  cabaretiers  d'en  faire  chez  eux  pour  vendre  aux  buveurs  et  hôtes, 
leur  permettant  feulement  d'en  faire  pour  leurs  perfonnes  et  domeftiques, 
et  aux  boulangers  de  vendre  vin  et  autres  boiffons  en  quelque  manière  que 
ce  foit,  et  que  lorfqu'il  fera  donné  permiflion  aux  boulangers  de  tenir  bou- 
tique pour  vendre  pain,  s'il  s'en  préfente  qui  foient  habitans,  ils  feront  pré- 
férés, et  après  eux  ceux  qui  voudront  s'habituer  dans  ce  pays,  toutesfois  après 
que  l'effaie  de  leur  pain  aura  été  fait. 

XXII.  Il  fera  créé  en  Cette  ville  de  Québec  des  Maitres  jurés  de  chaque 
métier,  qui  prêteront  ferment  entre  les  mains  du  dit  Lieutenant  Général  en 
la  préfence  du  dit  Procureur  du  Roi,  après  avoir  été  élus  et  nommés  par 
la  pluralité  des  voix  et  fuffrages  des  artifans  de  leur  profeffion,  afin  que  les 
dits  jurés  ayent  infpect-ion  et  droit  de  visite  fur  les  ouvrages  de  leur  métier, 
et  d'ufer  des  mêmes  pouvoirs,  droits,  privilèges  et  honneurs  que  font  les 
maitres  jurés  de  chaque  métier  de  la  ville  de  Paris. 


XXIII.  Il  eft  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  foient,  de  prendre,  enlever,  détourner  ni  de  réferver  fous 
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quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  des  chaloupes,  canots,  de  bois  ou  d'é- 
corce,  m  leurs  agrès  qui  feront  dans  le  Havre  et  dans  la  rade  de  cette  Ville» 
fans  la  participation  du  propriétaire,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  cinquante  Livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive. 

XXIV,  Tous  Maîtres  de  barques,  Commis  ou  Pilotes  de  bâtimens  voitu- 
rant  furie  Fleuve  St.  Laurent,  dans  tousleslieux  de  ce  Pays,  feront  tenus  dé 
donner  reconnoifîemens  par  écrit  des  marchandifes  qui  feront  chargées  dans 
leurs  bâtimens,  lefquels  reconnoiffements  contiendront  le  nombre  et  qualité 
des  marchandifes,  le  lieu  où  elles  devront  être  déchargées,  et  ce  qui  leur  con- 
viendra pour  le  frêt  d'icelles,  aux  Us  et  Coutumes  de  France,  fous  peine 
de  deux  cents  livres  d'amende, 


XXV.  A  l'avenir  tous  les  habitans  de  ce  pays  feront  tenus  de  faire  gar- 
der leurs  beftiaux,  foit  dans  les  Communes,  loit  dans  leurs  concernons,  cha- 
cun à  leur  égard,  fans  qu'ils  les  puiffent  faire  pâturer  fur  les  terres  de  leurs 
voifins,  fans  leur  contentement,,  depuis  que  le  Juge  des  lieux  aura  fait  dé- 
fenfes  de  laiffer  paccager  les  dits  beltiaux  dans  les  terres  après  la  fonte  des 
neiges,  jufques  à  ce  qu'il  aye  donné  permiffion  de  ceffer  la  garde  après  la 
récolte,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  et  de  payer 
le  dommage  qui  fera  fait,  permis  à  ceux  qui  voudront,  de  clôre  leurs  terres 
et  prairies,  fans  néanmoins  les  difpenfer  de  la  garde  de  leurs  beftiaux  pen- 
dant le  tems  déclaré  ei-deffus,  comme  auffi  permis  aux  propriétaires  des  ter- 
res de  faifir  les  chevaux,  cavalles,  bœufs,  vaches,  moutons,  porcs,  oyes  et 
volailles  qu'ils  trouveront  en  dommages  dans  leurs  terres  et  prairies,  et  de 
les  retenir  pendant  vingt  quatre  heures  feulement,  pendant  iefquelles  ils 
feront  tenus  d'en  avertir  la  juftice  pour  être  pourvu  au  dommage  qui  fe  trou- 
vera fait,  défenfes  de  recouvrer  les  beftiaux  faifis  pendant  le  dit  tems  par 
voie  de  fait  à  peine  d'amende  ;  et  fera  le  propriétaire  des  terres  crû  à  fon 
ferment,  de  la  prifey  s'il  eft  de  bonne  renommée,  et  le  maitre  des  beftiaux 
du  dommage  jufqu'à  dix  fols,  fi  le  propriétaire  ne  veut  faire  preuve  déplus 
grand,  fi  le  dommage  eft  fait  de  nuit,  le  Maitre  des  beftiaux  fera  condamné 
en  quinze  livres  d'amende,  outre  le  dédommagement  et  confifeation  des 
beftiaux  fi  le  cas  y  écbet,  déclare  les  prairies  qui  feront  fermées  ou  entourées 
de  hayes  vivesj  défenfables  en  tout  tems,  et  que  les  porcs  feront  annelés  de- 
puis que  le  Juge  des  lieux  aura  donné  permiffion  de  ceffer  la  garde  des  bef- 
tiaux jufqu'aux  neiges,  permet  aux  propriétaires  des  terres  qui  les  trouveront 
en  dommage  dans  les  tems  défendus,  d'en  tuer  un,  en  le  laiffantfur  la  place, 
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fans  préjudice  du  dédommagement  qu'il  pourra  pourrai  vre,  gu*il  ne  fera 
fait  aucuns  chemins  nouveaux,  ni  paffê  par  ailleurs  que  fur  les  anciens,  û 
ce  n'eft  par  autorité  de  juflice,  fur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  tous  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  des  parties  plaignantes,  et  fans  toutefois  que  ie 
préfcnt  règlement  puiffe  contrevenir  ni  préjudicier  à  ceux  ci-devant  faits 
pour  la  Seigneurie  de  Notre  Dame  des  Anges,  touchant  la  garde  de  leurs 
beftiaux  des  feptieme  Juillet  1670  et  neuvième  Avril,  mil  fix  cent  foixante 
quatorze,  que  la  Cour  ordonne  être  exécutés  félon  leur  forme  et  teneur,  aux 
charges  et  fourni-ffions  y  contenues. 

XXVI.  Ceux  qui  auront  défriché  des  terres  qui  fe  trouveront  par  l'ali- 
gnement appartenir  à  leurs  voisins,  et  qui  en  auront  joui  pendant  fix  années 
ou  plus,  y  compris  la  première  employée  pour  abattre  le  bois,  feront  tenus 
de  les  laiffer  aux  propriétaires  d'icelles  fans  pouvoir  prétendre  autre  rem- 
bourfement  ou  dédommagement;  que  ceux  qui  en  auront  jouis  moins  que 
des  dites  fix  années,  continueront  leur  jouilfance  jusques  à  la  fin  d'icelles, 
à  la  charge  d'en  ufer  comme  un  père  de  famille  fans  les  délfoler  ni  déterriorer 
en  façon  quelconque,  à  peine  des  dommages  et  intérêts  des  propriétaires, 
et  à  la  fin  d'icelles,  feront  tenus  de  les  lailfer,  fi  mieux  n'aime  le  proprié- 
taire le  rembourfer  pour  le  tems  qu'il  reliera  lors  à  expirer  des  dites  fîx  an- 
nées, lequel  fera  eftimé  ;  que  s'il  fe  trouve  quelques  bâtiments  fur  les  dites  terres 
défrichées,  ils  feront  pareillement  eftimés  et  payés  par  le  propriétaire  d'icelles, 
ou  compenfés  par  d'autres  bâtimens  de  pareille  valeur  qu'il  pourra  faire  j 
il  eft  enjoint  à  tous  ceux  qui  donneront  à  l'avenir  des  conceflions  de  les 
faire  melurer,  arpenter  et  tirer  les  alignements  de  dix  arpens  en  profondeur, 
en  commençant  par  la  plus  ancienne,  dès  la  première  année  de  la  diftribu- 
tion  aux  dépens  néanmoins  de  ceux  qui  les  recevront,  à  peine  de  répondre 
par  les  dits  bailleurs  en  leur  propre  et  privé  nom  du  dommage  et  intérêts 
que  pourroient  prétendre  ceux  qui  feroient  lezés  ;  et  jufques  à  ce  que  le  dit 
allignement  de  dix  arpents  en  profondeur  foit  achevé,  ils  ne  payeront  au» 
cuns  des  droits  ni  redevances  portés  par  leurs  contrats, 

XXVII,  Ceux  qui  auront  des  Chardons  fur  leurs  terres  les  couperont  ou 
feront  couper  à  la  fin  de  Juillet  de  chaque  année,  même  dans  les  chemins 
qui  paifent  au  devant  ou  dans  leurs  terres,  chacun  en  droit  foi  à  peine  d'a- 
mende arbitraire. 


XXV III.  Les  Arpenteurs  mettront  mceffamment  leurs  boulfoles  et  inftrumenfs 
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d'arpentage  entre  les  mains  de  Martin  Boutet,  Profeffeur  ès  Mathématiques,  pour 
être  par  lui  égallés,  et  à  cet  effet,  il  fera  pofé  aux  frais  de  fa  Majefté,  fous 
fon  bon  plailir,  quatre  pilliers  ou  bornes  en  cette  ville  ès  li^u  le  plus  com- 
mode ;  favoir,  deux  fur  le  rhumb  de  vent  nord-eft  et  fud  oueft,  et  les  deux 
autres  fur  celui  du  fud-eft  au  nord-oueft,  dont  les  dits  Arpenteurs  drefferont 
procès  verbal,  duquel  ils  mettront  une  expédition  au  Greffe  de  cette  Cour, 
pour  éviter  les  changements  qui  pourroient  arriver  à  l'avenir  par  la  variation 
de  l'aimant,  lefquels  allignemens  feront  continués  d'être  fuivis  pour  les  con- 
ceffions  qui  feront  données  au  nom  dû  Roi,  fans  toutefois  ô-ter  la  liberté 
aux  Seigneurs  particuliers  de  donner  tels  allignemens  qu'ils  délireront  fur 
les  terres  de  leurs  fiefs  ;  qu'il  ne  fera  reçu  à  l'avenir  aucuns  Arpenteurs  qu'il 
is'aye  au  préalable  fait  conformer  l'inftrument  dont  il  fe  prétendra  fervir, 
fur  les  dites  quatre  bornes,  le  préfent  règlement  étant  feulement  pour  l'a* 
venir,  n'entendant  par  icelui  rien  changer  de  ce  qui  a  été  fait  jufqu'à  pré» 
lent. 


XXIX.  Défenfesà  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
puiffent  être,  fous  quelque  prétexte  et  occafion  que  ce  foit,  même  d'acquit- 
tement des  dettes  qui  leur  feroient  dues  parles  fauvages,  de  traiter  aux  dits 
fauvages  les  capots  et  couvertes  dont  ils  fe  trouveront  revêtus,  ni  auffi  leurs 
fufils,  poudre  et  plomb,  fous  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  comme 
auffi  aux  dits  fauvages,  leurs  femmes  et  enfans  de  s'enyvrer  fous  peine  de 
punition  corporelle,  ni  aux  français  de  leur  donner  de  la  boiffon  jufqu'à  cet 
excès,  fous  les  mêmes  peines; 

XXX.  Tous  fauvages  fubiront  les  peines  portées  par  les  Loix  et  Ordon- 
nances de  France,  pour  le  vol,  meurtre,  rap,  ivreffe  et  autres  fautes,  ce  qui 
fera  fignifié  aux  principaux  de  chaque  nation  à  la  diligence  du  Procureur 
Général,  ainû  qu'il  a  été  ci-devant  fait» 

XXXI.  Pour  remédier  aux  abus  qui  s'augmentent  tous  les  jours  parla 
défertion  que  font  les  domeftiques  du  fervice  de  leurs  maitres  au  grand  dé- 
triment de  la  Colonie,  il  eft  défendu  à  tous  engagés  de  déiaiffer  et  abandon- 
ner le  fervice  de  leurs  maitres,  à  peine  d'être  appliqués  au  carcan,  pour  la 
première  fois,  et  pour  la  féconde  d'être  battus  de  verges  et  de  leur  être 
appliqué  l'impreffion  d'une  fleur  de  Lys;  défenfes  font  auffi  fai  es  à  toutes 
perfonnes  de  leur  donner  retraite  fans  congé  par  écrit  de  leurs  Maîtres,  ou 
certificat  du  Commandant,  Juge  ou  Curé  du  Quartier,  comme  il  n'eilen  gagé 
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à  perfonne,  à  peine  de  vingt  Livres  d'amende,  et  de  payer  chacune  des  jour- 
nées d'absence  du  dit  service  à  cinquante  fols,  comme  refponfables  des  frais 
des  fugitifs» 

XXXII.  Défenfes  â  toutes  personnes  de  donner  retraite,  ni  favoriser  les 
filles  et  femmes  de  mauvàife  vie,  maquereaux  et  maquerelles  fur  peine  de  pu- 
nition, conformément  aux  Ordonnances,  lefquelles  dites  putains,  maquereaux 
et  maquerelles  feront  châtiés  fuivant  la  rigueur  d'icelles. 

XXXIII.  Défenfes  auffi  à  tous  vagabonds  de  l'un  et  de  l'autre  fexe  de  de- 
meurer et  s'habituer  en  cette  ville  et  banlieue,  lans  auparavant  avoir  donné  dé- 
claration du  fujet  de  leur  établiffement,  et  obtenu  permiffion  du  dit  Lieutenant 
Général  tt  Procureur  du  Roi,  fur  peine  d'en  être  chaffcs  et  d'amende  arbi- 
traire, même  de  punition  corporelle  fi  le  cas  le  requiert» 

XXXIV.  Il  eft  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes  se  difant  pauvres  et  néceifi» 
teufes  de  quêter  et  mandier  dans  cette  ville  et  banlieue  fans  le  Certificat  de  leur 
pauvreté,  ligné  par  le  Juge  ou  Curé  des  lieux,  contenant  leurs  demeures,  le- 
quel fera  repréfenté  au  dit  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi,  fur  peine 
de  punition  corporelle. 

XXXV.  Pour  empêcher  que  les  Meuniers  faffent  tort  aux  habitans  de  ce 
pays,  et  manquent  à  leur  devoir,  n'obéilTant  pas  aux  Arrêts  de  cette  Cour,  ci- 
devant  rendus  fur  ce  fujet,  il  leur  eft  défendu  de  fdire  payer  pour  le  moutu- 
rage  de  grains  plus  que  le  quatorzième,  et  de  chafïér  les  uns  fur  les  autres  ;  et 
en  cas  que  les  dits  Meuniers  commettent  malverfation,  ceux  qui  fe  plaindront 
n'auront  leur  recours  que  contr'eux,  en  cas  qu'ils  foient  fermiers,  et  s'ils  ne  le 
font  pas,  lur  les  propriétaires,  et  feront  tenus  ceux  qui  porteront  ou  envoyeront 
des  grains  moudre,  de  les  peler  ou  faire  peser  au  Moulin  en  préfence  du  meu- 
nier, et  après  qu'il  lera  moulu,  la  farine  qu'il  aura  rendu,  faute  de  quoi  ne  fe- 
ront reçus  en  leurs  plaintes,  et  enjoint  aux  Meuniers  d'avoir  des  poids  pour 
pefer, 

XXXVI.  Il  eft  défendu  très  expreflement  à  tous  fujets  du  Roi  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'ils  foienc,  de  blafphêmer,  jurer,  et  détefter  le  Saint 
Nom  de  Dieu,  ni  proférer  aucunes  paroles  contre  l'honneur  de  la  très  facrée 
Vier6e  fa  Mere,  et  des  Saints,  et  que  tous  ceux  qui  fe  trouveront  convaincus 
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d'avoir  juré  et  blafphêmé  le  Nom  de  Dieu,  de  fa  très  Sainte  Mere  et  des 
Saints,  feront  condamnés  pour  )a  première  fois  en  ane  amende  pécuniaire  fé- 
lon leurs  biens,  la  grandeur  et  énormité  du  Serment  et  Blafphêmé,  les  deux: 
tiers  applicables  à  l'Hôpital  des  lieux,  et  où  il  n'y  aura  d'Hôpital,  aux  Egliles, 
et  l'autre  tiers  aux  dénonciateurs:  et  G  ceux  qui  auront  été  ainfi  punis  retom- 
bent à  faire  les  dits  ferments,  ils  feront  pour  la  féconde,  tierce  et  quatrième 
fois  condamnés  en  amende,  double,  triple  et  quadrupie  ;  pour  la  cinquième 
fois  feront  mis  au  Carcan  aux  jours  de  Fêtes  de  Dimanche  ou  autres,  et  y  de- 
meureront depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à  une  heure  après  midi,  et  feront 
(ujets  à  toutes  injures  et  opprobres,  et  en  outre  condamnés  en  une  greffe  amen- 
de; Et  pour  la  fixiemefois,  feront  menés  et  conduits  au  Pilory,  et  auront  la 
lèvre  de  deflbus  coupée,  et  fi  par  obflination  et  mauvaife  coutume  invétérée, 
ils  continuofent,  après  toutes  ces  peines,  à  proférer  les  dits  Jurements  et  Blaf- 
phêmes,  ils  auront  la  Langue  coupée  toute  jufte,  afin  qu'à  l'avenir  ils  n'en 
puiffent  plus  proférer,  et  en  cas  que  ceux  qui  fe  trouveroient  convaincus, 
n'ayent  pas  de  quoi  payer  les  dites  amendes,  ils  tiendront  Prifon  pendant  un 
Mois  au  pain  et  à  l'eau,  ou  plus  longtems,  ainfi  que  les  Juges  le  trouveront 
plus  à  propos,  félon  la  qualité  et  l'énormité  des  dits  Blafphêmes  :  et  afin  qu'on 
puiffe  avoir  connoiffance  de  ceux  qui  retomberont  aux  dits  Blafphêmes,  fera 
fait  Régiftre  particulier  de  ceux  qui  auront  été  repris  et  condamnés.  Il  eft 
enjoint  à  tous  ceux  qui  auront  ouy  les  Blafphêmes  de  les  rév  éler  aux  Juges  des 
lieux  dans  vingt  quatre  heures  à  peine  de  foixante  fols  d'amende,  et  plus 
grande  s'il  y  échet.  Et  dans  les  juremeni  dont  on  a  ordonné  ci-deffus  les 
chàtimens,  ne  font  compris  les  énormes  Blafphêmes  qui  reffentent  l'infidélité  et 
dérogent  à  la  bonté  et  grandeur  de  Dieu,  et  de  fes  autres  Attribus,  lefquels 
crimes  feront  punis  de  plus  grandes  peines  que  celles  qui  font  déclarées,  ain- 
fi qu'il  fera  jugé  par  les  Magiflrats,  eu  égard  à  leur  énormité, 

XXXVII.  Défenfes  aux  personnes  de  la  Religion  prétendue  réformée  de 
s'afTembler  pour  faire  l'exercife  de  leur  Religion  dans  l'étendue  de  ce  dit  pays, 
fous  peine  de  châtiment  fuivant  la  rigueur  des  Ordonnances,  lefquelles  ne 
pourront  hyverner  à  l'avenir  en  ce  dit  pays  fans  permiflion,  et  que  fi  quelqu'un 
y  hyvernoit  pour  caufe  légitime,  ils  n'auront  aucun  exercife  public  de  leur 
Religion,  et  vivront  comme  des  Catholiques  fans  fcandale. 

XXXVIII.  Il  eft  défendu  à  tous  marchands  Forains  de  débiter  aucunes 
boiffons  en  détail,  ni  du  Tabac  audeflbus  d'une  Livre  pefant,  et  de  traiter  ni 
commercer  avec  les  Sauvages,  directement  ni  indirectement,  fous  peine  de 
cinq  cents  livres  d'amende  et  confifeation  des  marchandifes. 
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XXXIX.  Défenfes  à  tous  marchands  forains  de  faire  manufacturer  aucuns 
capots,  habits,  basdechauffes,  chemifes,  tapabors  et  autres  hardes,  n'y  d'en 
vendre  en  outre  de  celles  qu'ils  auront  déclarées  dans  leurs  factures,  fur  peine 
de  confifcation  et  d'amende  arbitraire. 

XL.  Pareilles  défenfes  à  tous  Marchands  Forains  de  délivrer  ni  bailler  au- 
cunes Marchàndifes  à  pas  un  des  fauvages  dans  leurs  Magazins  ou  autres  en- 
droits, quoique  par  ordre  verbal  ou  billet  des  habitans.  Comme  auffi  aux 
dits  habitans  de  mener  aucuns  fauvages  chez  les  dits  Marchands  Forains  pour 
y  faire  traite,  n'entendant  pas  néanmoins  ôter  aux  dits  habitans  la  liberté  de 
là  faire  chez  eux  ou  autre  part,  comme  il  s'eft  ci-devant  pratiqué,  le  tout 
fous  les  peines  de  confifcation  des  Marchàndifes  et  Pelleteries,  et  d'amende 
arbitraire* 

XLI.  A  l'avenir  s'il  efl  jugé  à  propos,  il  fera  fait  tous  les  ans  immédiate» 
ment  après  l'arrivée  des  premiers  navires  venant  de  France,  un  tarif  qui 
contiendra  le  prix  de  chaque  forte  et  qualité  des  Marchàndifes» 

XLII.  Il  fe/a  tenu  tous  les  ans  par  ledit  Lieutenant  Général  deux  alfemv 
blées  de  Police  Générale,  une  au  quinze  de  Novembre  et  l'autre  au  quinzième 
Avril,  où  les  principaux  habitans  de  cette  ville  feront  appellés,  dans  lefquelles 
le  prix  du  pain  fera  arrêté,  et  il  fera  avifé  aux  moyens  d'augmenter  et  en- 
richir la  Colonie,  et  auxquelles  le  Confeil  nommera  deux  Confeillers  pour  y 
préfider>  s'il  le  juge  à  propos;,  et  ce  qui  fera  réfolu  aux  dites  aflemblées  fera 
rapporté  au  dit  Confeil  par  les  dits  Confeillers  ou  Lieutenant  Général  pour 
réfoudre  ce  qui  devra  être  exécuté. 

Lefquels  règlemens  ci-deffus  feront  exécutés  félon  leur  forme  et  teneur, 
nonobftant  toutes  choies  à  ce  contraires,  fur  les  peines  y  contenues,  s'il  n'en 
eft  autrement  ordonné  par  fa  Majefté,  lefquels  feront  tous  publiés  et  affichés 
en  cette  ville,  et  partout  où  befoin  fera,  et  envoyés  à  la  diligence  du  Pro- 
cureur Général,  aux  Lieutenants  Généraux  et  Procureurs  du  Roi  de  Québec 
et  Trois-Rivières,  Juge  et  Procureur  fifcal  de  Montréal,  auxquels  la  Cour  or- 
donne de  les  faire  publier,  afficher  et  exécuter  dans  les  lieux  de  leur  reffort, 
et  de  donner  avis  dans  le  mois  au  dit  Procureur  Général  de  la.  réception  et 
publication  d'iceux,  lequel  en  avertira  la  Cour,  mande  en  outre  la  Cour,  &c. 


(Signé) 


DUCHESNEAU* 
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ARRET 

Qui  ordonne  le  payement  des  Lots  et  ventes, 
fans  remife,  du  quinzième  jour  de  Mars,  mil 
fix  cent  foixante  dixfept,  du  matin. 

LA  Cour  affemblée,  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  les  Sieurs  de  Villeray, 
de  Tilly,  d'Amours,  Dupont,  Depeyras  et  de  Vitray,  Confeillers,  et  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  Prefems. 

Sup.'i"  Mars  NTRE  Jean  de  Molui  Me.  Chirurgien  en  cette  ville,  demandeur,  en  faifîe 
1677.  Fol.  7.  XLi  d'une  part,  Jean  Baptifle  Morin,  Roch  Belle,  Noël  Pinguet,  Jean  Du- 
bujl  et  Louis  BraJJard,  adjoints,  pour  jurer  et  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au 
Sieur  Peuvret  de  Menue,  Seigneur  de  Gaudarvilie,  par  exploit  de  Genaple, 
huiffier,  des  cinq,  fix  et  dix  de  ce  mois,  défendeurs,  et  auffi  René  Hubert, 
huiffier  appellé  comme  Procureur  du  dit  Sieur  de  Menue  pour  voir  ordonner 
que  le  Demandeur  aura  délivrance  des  chofes  failles,  Préfent  en  perlonne, 
d'autre  part  :  après  que  par  le  demandeur  a  été  conclu,  conformément  aux 
dits  exploits,  à  ce  que  les  défendeurs  euffent  à  affirmer  ce  qu'ils  doivent  au 
dit  Sieur  de  Menue  tant  pour  Lots  et  Ventes^  Cens  et  Rentes  qu'autrement, 
pour  par  le  demandeur  avoir  et  recouvrer  payement  de  la  fomme  de  quatre 
vingt  treize  Livres,  à  laquelle  le  dit  Sieur  de  Menue  a  été  condamné  par  Ar- 
rêt du  vingt  neuvième  Octobre  dernier,  et  qu'ils  lui  faffent  délivrance  de  ce 
qu'ils  doivent  au  dit  Peuvret,  par  les  dits  Défendeurs,  a  été  dit,  fçavoir,  par 
le  dit  Morin,  qu'il  a  acheté  une  habitation  dans  la  Seigneurie  de  Gaudar- 
vilie, mais  qu'il  n'en  doit  rien,  le  dit  Sieur  de  Menue  lui  ayant  promis  que 
lorfqu'il  acheteroit  une  habitation  fur  la  dite  Seigneurie  qu'il  n'en  payeroit 
aucuns  Lots  et  Ventes,  par  les  dits  Pinguet  et  Dubuji  qu'ils  ont  fan  achat 
d'une  habitation  dans  la  dite  Seigneurie,  et  qu'ils  n'y  doivent  aucunes  choies, 
l'ayant  prife  en  payement  d'une  perfonne  qui  leur  devoit  plus  qu'elle  ne  vaut 
et  qu'il  n'eft  porté  par  le  contrat  de  vente,  et  par  le  dit  Louis  BraJJard,  qu'il 
doit  les  Lots  et  ventes  d'une  habitation  qu'il  a  acquife  dans  la  due  Seigneu- 
rie, Soujlereau*,  qu'il  lui  en  doit  être  fait  remife  du  tiers  comme  font  tous  les 
Seigneurs  de  ce  pays,  et  par  le  dit  Hubert  au  dit  nom,  a  été  dit  qu'il  ne  doit 
être  fait  aucune  remile  aux  dits  défendeurs  des  Lots  et  ventes  de  leurs  dues 

acquifitions 

*  Tel  eft  dans  le  Régiftre. 
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acquittions,  et  confent  que  le  demandeur  foit  payé  de  ce  qui  lui  eft  du  par 
le  dit  Sieur  de  Menue  fur  les  deniers  faifis,  parties  ouies  et  vu  les  dits  Ar- 
rêts fufdattés,  tout  confidéré,  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  les  dits  défen- 
deurs à  payer  et  vuider  leurs  mains  de  ce  qu'ils  doivent  chacun  en  leur  par- 
ticulier pour  lots  et  ventes  des  acquifitions  qu'ils  ont  faites  dans  la  dite 
Seigneurie  de  Gaudarville  fur  le  pied  de  ieur  contrat  d'acquifition,  et  celle  du  dit 
demandeur  jufqu'à  la  concurrence  de  la  dite  fomme  de  quatre  vingt  treize  li- 
vres et  des  frais  faits  depuis  le  dit  Août  fufdatté,  dont  ils  demeureront  valable- 
ment déchargés  envers  le  dit  Sieur  de  Menue. 

(Signé)  Duchesneau. 

ARRÊT 

Reftituant  une  Veuve  en  le  même  état  qu'elle 
étoit  avant  l'expiration  du  tems  dans  le  quel 
elle  pouvoit  renoncer  à  la  Communauté,  du 
28  Juillet  1681, 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Maitres  Louis  Rouer 
de  Villeray,  premier  Confeiller,  Mathieu  Damour  Deschaufour,  Charles  De- 
nis de  Vitré,  Claude  Debernier  dè  la  Martiniere,  Confeillers,  et  François  Made- 
leine Ruelle  D'Auteuil,  Procureur  Général. 

VU  la  Requête  prêfenfée  au  Confeil  par  Geneviève  Laurence,veuve  dedeffunt  Rég.duConf 
Adrien  Michelon,  contenant  que  le  dit  Michelon  étant  décédé  l'automne  Sup.ssjuiiiet* 
dernier,  il  l'auroit  laiffée  chargée  de  cinq  enfans,  et  de  plufieurs  dettes  fans   l6Sl-  FoL  7- 
aucun  bien,  ce  que  voyant,  et  que  le  peu  de  travail  qu'elle  fait  perfonnelîé- 
ment  de  fes  bras  n'eft  pas  fuffifant  pour  la  nourir  et  entretenir,  elle  et  fes  dits 
enfans,  elle  fe  réfolut  de  renoncer  à  la  Communauté  qui  étoit  entre  le  dit 
défunt  et  elle,  ne  lui  étant  pas  poffible  de  payer  les  dites  dettes  ;  pour  faire 
laquelle  Renonciation  elle  alla  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  pour 
en  palier  l'acle,  et  le  Greffier  qui  fe  trouvoit  lors  occupé  à  d'autres  affaires, 
lui  demanda  fon  nom  et  l'écrivit,  difam  qu'il  feroit  ce  qu'il  falloit  faire,  mais 

*  X  ayant 
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ayant  été  avertie  que  quelques  Créanciers  du  dit  défunt  fon  mari  la  vou- 
Ioient  pourlaivre  devant  le  Lieutenant  Général  de  la  dite  Prévôté,  elle  alla 
pour  retirer  du  dit  Greffe  fon  afte  de  Renonciation  qu'elle  prétendoit  avoir 
faite,  mais  elle  fut  étonnée  que  ie  dit  Greffier,  après  avoir  cherché,  dit  qu'il 
n'y  en  avoit  aucun,  ce  que  l'Expofante  voyant  elle  a  été  confeillée  d'avoir  re- 
cours à  la  Cour  pour  lui  être  fur  ce  pourvu,  et  qu'attendu  la  pauvreté  ou 
elle  eft  réduite,  qui  ne  vit  elle  et  trois  de  fes  enfans  qui  demeurent  avec  elle 
que  de  ce  qu'elle  gagne  chaque  jour,  et  qu'ainfi  il  lui  eft  impoffible  de  fatis- 
faire  les  dits  Créanciers,  Il  plut  à  cette  dite  Cour  la  recevoir  à  la  dite  Com- 
munauté et  la  reftituer  pour  le  tems  qui  peut  être  paffé,  au  bas  de  laquelle 
Requête  eft  ce  foit  montré  au  Procureur  Général,  et  enfuite  le  confentement 
du  dit  Procureur  Général,  que  l'expofante  foit  reftituée,  en  date  du  vingt 
fept  de  ce  mois,  tout  confidéré,  et  attendu  qu'il  n'y  a  de  Chancellerie  en  ce 
pays,  et  lous  le  bon  plaifir  du  Roi,  le  Confeil  a  reftitué  et  reftitue  la  dite 
Geneviève  Laurence  et  icelle  remife  en  l'état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration 
du  tems  dans  lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  Communauté  d'entre  fon  dit 
défunt  mari  et  elle,  pourquoi  faire  elle  fe  pourvoira  par  devant  le  Lieute- 
nant Général  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  fans  préjudice  toutefois  aux  Créan- 
ciers de  fe  pourvoir  en  cas  de  vente. 

(Signé)  Duchesneau 


ARRET 

Portant  que  fa  Majefté  lera  fuppliée  de  faire  dé- 
fenfes  à  toutes  perfonnes  de  traduire  les  ha- 
bitants du  pays  aux  requêtes  du  Palais  ou 
ailleurs,  dixième  Novembre,  1681. 

LE  Confeil  aflemblé  où  affi^oient  Monfeigneur  L'Evèque,  Monfieur  l'In- 
tendant, Maitres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  Confeiller,  Charles  Le- 
gardeur  de  Tilly,  Mathieu  D'Amour  Dechaiifour,    Jtan  Baptijle  de  Peyras, 
,  Claude  de  Bernier  de  Lamartiniere9   Confeillers,  et  François  Magdeleine  Ruelle 
D'auteuil,  Procureur  Général. 

Rég.duConf.  TT*  NTRE  Me.  Philippe  Gauthier  Sieur  de  Comporté,  Prévôt  Général  en  ce 
s68iîoNOV'  JLf  pays  de  Meffieurs  les  Maréchaux  de  France,  en  requête  d'une  part,  et 

Romain 
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Româin  Becquet,  Notaire  royal  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  faifant  et 
ftipulant  cette  partie  pour  Mr.  Jean  Talon,  Comte  D'orfainville,  Seigneur  de 
ville  et  autres  lieux,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Confeils,  Secrétaire  du  Cabinet 
<3e  fa  Majefté,  ci-devant  Intendant  delà  juftice,  police  et  finances  en  ce  pays, 
et  porteur  de  procuration  et  pouvoir  du  dit  Sieur  Talon,  daté  à  Paris  le  25 
Mai   dernier,  défendeur  d'autre  part:  Vu  l'Arrêt  de  ce  Confeil  du  401e  de  ce 
mois  portant  que  le  dit  Becquet  donneroit  communication  de  fon  pouvoir  au 
dit  Sieur  dans  le  jour  de  la  fignification  d'icelui,  lequel  y  répondroit  s'il 
avifoit  que  bon  fut  dans  le  jour  fuivant,  pour  être  le  tout  communiqué  au 
Procureur  Général  ce  requérant,  et  fur  fes  requifitoires  ou  conclufiom  ordonné 
ce  que  de  raifon  au  premier  jour,  les  pièces  mentionnées  et  dattées  au  dit 
Arrêt,  extrait  d'un  article  des  Inftructions  données  par  le  dit  Sieur  Talon  au 
dit  Becquet,  et  dattées  de  l'Abbaye  de  Toujfaint,  à  Chalons  le  16e  Juin  der- 
nier, Réponfes  du  dit  Sieur  lignifiées  au  dit  Becquet  par  LevaJJeur,  huiffier, 
le  8e  du  préfent  mois,  réponfes  du  dit  Becquet  à  la  dite  fignification  deman- 
dant que  les  termes  de  fupprefBon  et  de  faufïeté  dont  s'eft  lervi  le  dit  de- 
mandeur fulfent  rayés  et  biffés  comme  injurieux,  requifitoire  du  Procureur 
Générai,  tout  confidéré,  le  Confeil  conformément  au  dit  requifitoire,  fans  avoir 
égard  à  la  demande  du  dit  Becquet  que  les  mots  de  fuppreffion  et  de  faufleté 
fuffent  rayés  de  l'écrit  du  dit  Sieur  Comporté,  a  donné  aâe  aux  parties  de 
leur  dire,   déclarations  et  réponfes,  et  qu'au  furplus,  comme  ce  pays  eft  éloi- 
gné de  douze  cens  lieux  de  l'ancienne  France,  et  que  çe  feroit  ruiner  les  fujets 
du  Roi  établis  en  ce  dit  pays  s'ils  étoient  obligés  de  plaider  ailleurs,  Sa  Ma- 
jefté fera  très  humblement  fuppliée  de  faire  défenfes  à  l'avenir  à  toutes  per- 
fonnes  de  traduire  les  habitans  domiciliés  en  ce  pays,  foit  aux  requêtes  du 
Palais  ou  de  l'Hôtel,  ou  par  devant  autres  Juges  que  de  ce  pays  en  vertu  de 
quelques  lettres  que  ce  foit,  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra. 

(Signé)  Duchesneau. 


M 
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ARRET.. 

Au  fujet  des  dixmes  de  tous  les  produits  des 
terres  que  les  Curés  de  Beauport  et  de  Y  Ange 
Gardien  vouloient  exiger,  et  défenfes  à  eux 
ainfi  qu'à  tous  autres  Curés  d'en  exiger  déplus 
fortes  que  celles  arrêtées  par  le  Règlement 
du  6  Septembre  1667,  du  18  Nov,  1705. 

LE  Confeil  extraordinairement  affemblé,  où  étoient  Monfieur  le  Gouverneur 
Général,  Monfieur  l'Intendant,  et  Meilleurs  de  Lotbiniere,  Dupont,  de 
Lins  et  Hàzeurst  Confeillers,  et  Dauteuil,  Procureur  Général  du  Roi. 

SifS  ?8Nov"  ce       a  été  remontré  par  le  Procureur  Général  du  Roi  qu'il  a  eu  avis 

1705/  foHo'  *  le  jour  d'hier  que  le  Curé  de  la  Paroifle  de  Y  Ange  Gardien  en  la  Sei- 
ai4«  gneurie  de  Beaupré,  et  celui  de  Notre  Dame  de  Beauport,  ont  dans  leurs  prônes 

Dimanche  dernier  et  autres  Dimanches  précédens,  averti  leurs  paroiffiens  que 
dorénavant  ils  piétendoient  qu'ils  leur  payaffent  les  dixmes  non  feulement  des 
grains  comme  il  a  été  pratiqué  jufqu'à  préfent,  mais  encore  de  tout  ce  que  la 
terre  produit  par  la  culture  et  fans  culture,  et  des  beftiaux,  comme  foins  de 
bas  prés,  fruits,  lin,  chanvre,  moutons  et  autres  chofes,  tellement  que  ces  pro- 
pofitions  cauferentun  grand  murmure  à  la fouie  des  dites  Méfies  entre  les  habi- 
tans,  à  caufe  de  Cette  nouveauté  infupportable  en  ce  pays  qui  eft  déjà  fi  diffi- 
cile par  la  rigueur  de  fon  climat  qu'à  peine  les  habitans  peuvent-ils  payer 
exactement  les  dixmes  de  leurs  grains  et  fubvenir  à  leurs  prefîans  befoins,  et  à 
quoi  ils  ne  pourront  parvenir  dorénavant  comme  ils  en  font  pleinement  con- 
vaincus qu'en  s'appliquant  à  élever  des  moutons  et  à  la  culture  des  lins  et 
chanvres,  ce  qui  a  fait  que  depuis  deux  ans  tous  les  habitans  s'y  font  employés 
fortement, dont  ils  commencent  à  reflentir  l'avantage,  ces  prétentions  et  deman- 
des des  dits  Curés  étant  capables  de  les  décourager  et  même  rebuter,  qu'il  eft 
néceffaire  de  fçavoir  que  lorfque  Meilleurs  Tracy,  Courcelles  et  Talon  furent 
envoyés  en  ce  pays  par  fa  Majefté  en  l'année  mil  fix  cent  foixante  et  cinq,  en 
qualité  de  Gouverneurs  et  Lieutenants  Généraux  et  Intendant,  ils  firent  un 
règlement  avec  Monfieur  de  Laval,  pour  lors  nommé  par  fa  Majefté  premier 
Evêque  de  ce  pays,  le  quatrième  Septembre  mil  fix  cent  foixante  fepr,  après 
avoir  entendu  les  plus  notables  du  pays3  par  lequel  il  fut  arrêté  que  les  dixmes 

ne 
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ne  s'y  payeroient  à  l'avenir  que  des  grains  feulement  à  raifon  du  vingt  fixieme 
minot,  en  confidération  de  ce  que  les  habitans  feroient  tenus  de  l'engranger, 
battre,  \aner,  et  porter  au  prefbitère.  Que  ce  règlement  refta  au  Secrétariat 
de  mon  dit  Sieur  Talon,  Intendant,  et  quoiqu'il  ne  paroiffe  pas,  parce  que  la 
plus  grande  partie  de  ce  fecrétariat  a  été  diffipé,  comme  la  plupart  de  ceux  de 
Meffieurs  fes  fucceffeurs,  il  a  été  exécuté  de  bonne  foi  de  part  et  d'autre,  et 
il  ne  peut  être  nié,  parce  qu'il  y  a  encore  des  perfonnes  vivantes  qui  en  ont 
parfaite  connoiffance  pour  y  avoir  été  appellées.  Que  î'Edit  de  fa  Majefté 
donné  à  Saint  Germain  en  Laye  au  mois  de  Mai  mil  fix  cent  foixante  et  dixneuf, 
régiftré  le  vingt  troifieme  Octobre  fuivant,  fait  mention  de  ce  règlement,  et  la 
date  du  quatre  Septembre  mil  lix  cent  foixante  fept,  et  comme  fa  Majefté  a 
donné  cet  Edit  pour  fervir  au  Règlement  des  dixmes  et  Cures  fixes,  elle  a  dérogé 
par  icelui  fpécialement  aux  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril  mil  fix  ceni 
foixante  trois  par  lesquelles  fa  Majefté  avoit  confirmé  le  décret  d'érection  du 
Séminaire  de  cette  ville,  auquel  elle  auroit  affecté  toutes  les  dixmes  de  quelque 
nature  qu'elles  puiflent  être,  dérogeant  pareillement  à  toutes  Lettres  Patentes, 
Edits,  Déclarations  et  autres  Actes  contraires.  Que  lorfque  fa  Majefté  fit 
connoitre  fes  intentions  par  fes  lettres  à  feu  Mr.  le  Comte  de  Frontenac,  lors 
Gouverneur  Général,  et  à  feu  Mr.  Duchefneau,  Intendant,  au  fujet  de  l'éta- 
blilfement  des  Cures  fixes  en  ce  pays,  et  qu'elles  furent  réitérées  et  renouvel- 
lées  par  les  lettres  de  feu  Moniieur  Colbert,  ils  eurent  ordre  de  régler  dans  une 
alfemblée  à  quelle  fomme  feroit  fixée  la  portion  congrue  de  chaque  Curé,  et 
elle  la  fut  à  cm4  cens  livres,  outre  les  menus  profits  du  dedans  de  l'Eglife  ;  on 
eftima  qu'avec  cette  fomme,  outre  leur  fubfiltence  et  entretien,  ils  pouvoienC 
avoir  un  domeftique  pour  les  fervir  ;  que  quoique  ce  règlement  fut  fuffifant 
et  qu'ils  loyent  aflurés  que  le  moyen  d'établir  le  pays  ce  feroit  de  rendre 
toutes  les  Cures  fixes,  cependant  il  n'y  en  a  quafi  pas,  et  encoie  on  en  a  pour- 
vu que  ceux  qu'on  elt  aiiuié  qui  rendront  leurs  provifions  toute  fois  et  quantes 
qu'on  leur  demandera  ;  et  c'eft  pour  cela  que  jufqu'à  préfent  ils  n'ont  pas  fait 
régiftrer  leurs  dites  provifions,  et  qu'ils  les  tiennent  fécretes,  et  auffi  qu'ils  ne 
s'attachent  pas  à  l'augmentation  du  temporel  des  dites  Cures;  qu'il  eft  încon- 
teftable  que  par  le  partage  qui  en  a  été  fait  pour  l'étendue  de  chaque  Cure  ou 
Million,  il  n'y  en  a  pas  qui  n'ait  plus  que  la  portion  réglée  congrue  par  les 
dixmes  des  grains  leulement  ;  compie  elles  fe  font  perçues  jufqu'à  prélent;  et 
que  quelque  changement  qu'on  voulut  y  faire,  ce  ne  feroit  que  pour  donner 
du  fuperflus  aux  Curés  à  la  charge  des  peuples,  et  comme  ces  publications  des 
dits  Cures  tont  une  entreprile  contre  l'autorité  féculiere,  il  eft  d'impoitance 
d'en  empêcher  la  continuation,  et  les  inconvénients  qui  en  peuvent  rétultero 
C'eft  pourquoi  le  du  Procureur  Général  du  Roi  requiert  qu'après  s'être  fait 
reprelenter  I'Edit  de  fa  Majefté  du  mois  de  Mai,  mil  fix  cent  foixante  dix- 
neuf,  et  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril,  mil  fix  cent  foixante  trois,  il  loit 
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oidonné  que  les  dits  Sieurs  Curés  de  l'Ange  Gardien  et  de.Beauport  viendront 
en  perfonne  rendre  compte  au  Confeil  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  la  dite  pu- 
blication, pour  fur  leurs  réponfes  être  par  lui  pnles  telles  conclufions  qu'il  ap- 
partiendra, et  que  cependant  il  foitfait  déftnfes  aux  dits  Curés  de  l'Ange  Gardien 
et  de  Beauport,  et  à  tous  autres,  de  faire  aucune  publication  pour  innover  dans 
la  conduite  qu'on  a  tenue  jufqu'à  préfent,  dans  le  payement  des  dixmes,  et  à 
tous  les  habitants  de  ce  pays  de  payer  d'autres  dixmes  que  celles  des  bleds  et 
de  toutes  fortes  de  grains,  comme  il  a  été  pratiqué  depuis  ce  terns  là  jufqu'à 
préfent,  fous  telles  peinrs  qu'il  appartiendra.  Le  Confeil  faifant  droit  fur  les 
dites  remontrances  et  requifitoire,  Vu  l'Edit  de  fa  Majefté  du  mois  de  Mai  mil 
fix  cent  foixante  et  dixneuf,  et  les  Lettres  Patentes  du  mois  d'Avril,  mil  fix 
cent  foixante  et  trois,  qu'il  s'eft  fait  repréfenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les 
dits  Curés  de  l'Ange  Gardien  et  de  Beauport  viendront  en  perfonnes  au  dit 
Confeil  pour  y  rendre  compte  de  quelle  autorité  ils  ont  fait  ladite  publication 
pour  fur  leurs  réponfes  être  par  le  dit  Procureur  Général  pris  telles  conclu- 
lions  qu'il  avifera  bon  être.  ■  Fait  défenfes  aux  dits  Sieurs  Curés  de  l'Ange 
Gardien  et  de  Beauport,  et  à  tous  autres  Curés  de  ce  pays,  de  faire  aucune  pu- 
blication pour  innover  rien  en  la  conduite  qu'on  a  tenue  jufqu'à  préfent  dans  le 
payement  des  dixmes,  et  d'en  exiger  à  plus  haut  prix;  et  aux  habitants  d'en 
payer  d'autres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit  jour  quatre  Septem- 
bre mil  fix  cent  foixante  fept,  comme  il  s'eft  pratiqué  depuis  ce  tems  là  jufqu'à 
préfent,  fous  telles  peines  que  de  raifon. 

(Signé}  Raudot. 

REGLEMENT 

De  Police  du  premier  Février,  1706. 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  le  Gouverneur  Général,  Mon- 
fieur  Raudot  Intendant,  et  Meffieurs  de  Lotbihiere,  Dupont,  de  Lins  et  de 
Villerayt  Confeillers. 

Rég.du  Conf. 

Sup.  1  Fev.  T  TU  l'Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  premier  Décembre  dernier,  portant 
i7o6,folioa8.  y  q^jj  feroit  fait  affemblée  de  Police  en  la  Prévôté  de  cette  ville  pardevant 
le  Lieutenant  Général  et  autres  officiers  d'icelle,  où  feroient  appellés  les  plus 
notables  Bourgeois  de  cette  dite  ville,  et  à  laquelle  préfideroient  Meilleurs 
René  Louis  Chartier  de  Lotbiniere,  premier  Confeiller,  et  François  Mathieu 
Martin  de  Lins }  aufli  Confeiller,  pour  fur  leur  rapport  être  réglé  et  ordonné 
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par  le  Confeil,  ce  que  de  raifon,  le  procès  verbal  de  la  dite  aflemblée  fait  en 
la  dite  prévôté,  le  cinquième  du  dit  mois  de  Décembre,  contenant  les  remon- 
trances faites  par  les  bourgeois,  artifans,  bouchers  et  boulangers  de  cette  ville, 
rapporté  en  ce  Confeil  par  le  dit  Lieutenant  Général  le  quatorze  du  même 
mois,  Arrêt  rendu  le  dit  jour  portant  que  le  dit  procès  verbal  d'aiïemblée  feroit 
communiqué  au  Procureur  Général  du  Roi,  ce  requérant,  pour  fur  fes  con- 
cluions être  ordonné  ce  que  de  railon,  conduirons  du  dit  Procureur  Général 
du  Roi,  le  Confeil  faifant  droit  fur  icelies  a  ordonné  et  ordonne, 

I.  Que  les  boulangers  de  cette  dite  ville  feront  tenus  d'avoir  toujours  en  vente 
dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toute  qualité,  à  peine  de  trois  livres  d'amende 
pour  la  première  fois,  et  du  double  pour  les  fuivantes.  Que  le  dit  pain  fera 
Don,  et  bien  conditionné  à  peine  d'être  confifqué  au  profit  de  l'Hôtel  Dieu 
dès  la  première  fois  et  d'amende  arbitraire  ;  que  du  jour  de  la  publication  du 
préfent  Règlement  les  dits  boulangers  ne  pourront  vendre  le  pain  que  fur  le 
pied  de  cinquante  fols  le  minot  de  bled-,  lequel  fera  diftribué  par  eux,  fçavoir  : 
Le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze  onces  à  un  fol  marqué  valant  20 
deniers.  Celui  pefant  trois  livres,  a  cinq  fols.  Et  celui  du  poids  de  fix  livres 
à  dix  fols.  Le  pain  bis  bianc  à  un  fol  la  livre.  Tous  lefquels  pains  les  dits 
Boulangers  leront  tenus  de  marquer  d'une  marque  particulière,  et  le  poids 
qu'ils  peferont,  à  peine  de  confifcation.  Fait  défenles  le  dit  Confeil  à  toutes 
autres  perfonnes  que  les  dits  boulangers  de  faire  des  bifcuits  à  peine  de  confif- 
cation et  de  cent  livres  d'amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre 
moitié  aux  pauvres,  de  l'Hôtel  Dieu  de  cette  dite  ville,  à  la  charge  qu'ils  en 
auront  toujours  de  bis  et  de  blanc  pour  vendre  au  prix  qui  fera  réglé  à  pro- 
portion du  prix  du  bled,  et  permet  à  toutes  perfonnes  de  faire  des  faunes  pour 
commercer  aux  dedans  et  au  dehors  de  ce  pays. 

1 

II.  Qu'attendu  le  vil  prix  des  Bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  ville  ne 
vendront  à  l'avenir  depuis  les  fêtes  de  Noël  jufqu'à  la  St.  Jean,  la  viande  de 
boeuf,  et  de  veau  que  lur  le  pied  de  trois  fois  la  livre,  et  depuis  le  dit  jour 
de  St.  Jean  julqu'a  Noël,  à  deux  fols  fix  deniers  la  livre  de  boeuf,  et  quatre 
fols  la  livre  de  veau.  Que  les  dus  bouchers  feront  tenus  avant  de  tuer  les 
bêtes  qu'ils  voudront  vendre,  d'avertir  le  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de 
cette  dite  ville,  on  celui  qui  fera  par  lui  commis,  du  tems  qu'ils  les  voudront 
tuer,  afin  qu'il  s'y  tranlporte  pour  connoitre  fi  les  bêtes  iont  en  a  fiez  bon  état 
pour  être  diftnbuees  au  public,  avec  défenfe  à  eux  d'expoler  en  vente  aucune 
viande  qui  n'ait  été  vue  par  le  dit  Procureur  du  Roi  ou  perfonne  par  lui 
préposée  à  peine  de  confifcation  d'icelle,  de  trente  libres  d'amende  pour  la 
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première  fois,  de  foixante  livres  pour  la  féconde,  et  de  cent  livres  pour  la 
troifieme,  et  interdiction  pour  toujours  de  commerce  de  boucherie,  les  dites 
amendes  applicables  moitié  au  dénonciateur,  et  l'autre  aux  pauvres  de  l'Hôtel 
Dieu  de  cette  ville,  fait  défenfe  aux  habitans  de  la  campagne  d'apporter  en 
cette  ville  aucuns  veaux  à  vendre  qu'ils  n'ayent  au  moins  un  mois,  et  aux 
bouchers  d'y  en  faire  venir  pour  les  nourir,  tuer  et  vendre,  qu'ils  n'ayent 
plus  d'un  mois,  à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  confifcation  des  dits 
veaux,  fait  en  outre  défenfe  le  dit  Confeil  à  tous  habitans  d'apporter  en  cette 
dite  ville  aucune  viande  qui  ne  foit  de  bonne  qualité  et  fans  être  morte  par 
accident  ou  avoir  été  tuée  à  caufe  de  maladie,  à  peine  de  confiscation  de  la  dite 
viande  et  de  trente  livres  d'amende,  applicable  comme  deflus,  à  eux  enjoint 
d'apporter  certificat  du  Juge,  dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  et  dans  ceux  où  il 
n'y  en  a  point  encore  d'établis,   des  Seigneurs,  Curés,  Capitaine  ou  autres 
Officiers  de  Milice,  comme  les  beftiaux  par  eux  apportés  n'étoient  attaqués 
d'aucunes  maladies  avant  d  avoir  été  tués,  et  qu'ils  ne  font  pas  morts  d'accident 
comme  noyés  ou  empoifonnés,  lequel  certificat  les  dits  habitans  feront  tenus 
de  repréfenter  au  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  de  cette  dite  ville  pour 
avoir  permiflïon  de  lui  de  mettre  la  dite  viande  en  vente,  lequel  certificat  et 
permiffion  leur  fera  délivré  fans  frais,  de  laquelle  viande  les  dits  bouchers 
auront  la  préférence  en  tout  temps  en  la  payant  aux  dits  habitans  argent  comp- 
tant, fçavoir,  depuis  Noël  jufqu'à  la  St.  Jean,  à  deux  fols  fix  deniers  la  livre, 
et  depuis  le  dit  jour  jufqu'à  Noël,  à  deux  fols  la  livre,  et  le  veau  à  proportion. 
Qu'il  fera  fait  quatre  étaux  de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  feront 
jugés  les  plus  commodes  dans  lefquels  ils  feront  la  diftribution  et  vente  de 
leur  viande  les  mardi  et  famedi  de  chacune  femaine,  auxquels  étaux  ils  auront 
des  crochets  pour  y  pendre  leur  viande,  et  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux 
qui  fe  préfenteront  pour  acheter  en  payant,  lans  les  renvoyer  fous  prétexte 
qu'ils  retiennent  les  viandes  pour  des  abfents,  que  les  dits  bouchers  payeront 
pour  chacun  des  dits  étaux  cinquante  livres  par  an,  fçavoir  moitié  à  Pâques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'Oétobre,  laquelle  iomme  ils  feront  tenus 
d'avancer  incefTamment  pour  la  conftruétion  des  dits  étaux  ;  fait  défenfe  aux 
dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aucune  volaille,  oeufs,  beurre  ou  autres  den- 
rées à  peine  de  confifeation  et  d'amende  arbitraire.    Et  pour  empêcher  l'infec- 
tion que  caufe  leurs  tueries,  les  dits  bouchers  feront  tenus  de  faire  enlever  et 
porter  à  baffe  marée  les  fumiers  et  vuidanges  des  beftiaux  qu'ils  tueront,  et  de 
laver  et  netoyer  tellement  le  l'ang  et  immondices  des  dits  beftiaux  qu'ils  ne 
caufent  dans  le  lieu  de  leurs  tueries  ni  aux  environs  d'icelles  aucune  puan- 
teur,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

III.  Que  pour  remédier  promptement  aux  incendies  qui  n'arrivent  que  trop 
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fréquemment  en  cette  dite  ville,  il  fera  fait  par  le  Confeil  un  rôle  des  habitans 
qui  pourront  fournir  des  féaux  de  cuir,  lefquels  feront  dépofés  aux  lieux  qui 
feront  jugés  néce  flaires. 

IV.  Que  fous  le  bon  plaifir  du  Roi  pour  fubvenir  aux  dépenfes  à  faire  en 
cette  dite  ville  pour  la  commodité  publique,  chaque  vendeur  de  vin  et  eau- 
de-vie  en  détail  ou  par  afliette,  payeront  par  année,  fçavoir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres,  et  ceux  qui  vendent  par  affiettes,  dix  livres,  lelquel- 
les  fommes  feront  par  eux  payées  d'avance  entre  les  mains  du  Sieur  Bergeron, 
marchand,  commis  à  cet  effet,  et  diftribuées  pour  les  réparations  de  cette 
ville,  fuivant  l'Arrêt  des  officiers  de  la  Prévôté  d'icelle,  et  s'il  y  a  du  lurplus 
et  que  la  recette  excède  les  dépenfes  à  faire,  il  en  fera  donné  connoiffance  en 
chaque  affemblée  de  police  et  enfuite  au  Confeil. 

V.  Ordonne  que  les  réglemens  faits  le  onzième  jour  de  Mai,  1676,  au  fujefc 
des  fourages,  fera  gardé  ec  obfervé,  et  en  ce  faifant  fait  défenfe  à  toutes  per- 
fonnes  de  nourir  aucuns  beftiaux  en  la  baffe  ville,  et  de  garder  à  cet  effet  des 
fourages  dans  leur  maifon  fur  peine  d'amende  arbitraire  et  de  confifcation 
des  dits  beftiaux.  Permet  feulement  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  d'avoir 
quelque  peu  de  fourages  pour  les  nourir,  fauf  à  eux  à  en  avoir  de  réferve 
hors  la  dite  baffe  ville. 


VI.  Fait  auffi  défenfe  de  nourir  des  cochons  dans  la  baffe  ville,  à  commen- 
cer au  mois  de  Mai  prochain,  depuis  la  maifon  de  Sauvain,  qui  eft  au  Sault 
au  Matelot,  jufqu'à  celle  de  Jean  Demerce,  qui  eft  au  Cul-de-fac  de  cette 
ville,  enjoint  à  ceux  qui  en  nourriront  au  delà  des  dites  maifons  de  les  tenir 
enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  les  trouveront  dehors  de  les  tuer. 


VII.  Toutes  perfonnes  qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des  maifons  en  cette  dite 
ville,  feront  tenus  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'infeélion  et  la 
puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorfqu'elles  fe  font  dans  les  rues,  ordonne 
qu'il  en  fera  fait  aux  maifons  qui  font  de  préfent  bâties  dans  le  printems  pro- 
chain fans  aucune  remife,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  proprié- 
taires ou  principaux  locataires,  lefquelles  latrines  ou  privés  feront  faits  fur  les 
loyers  des  dits  logis,  fait  défenfe  aux  entrepreneurs  ou  maçons,  de  ne  plus  bâtir 
de  logis  à  l'avenir  qu'ils  ne  faffent  des  latrines,  à  peine  de  pareille  amende  de 
vingt  livresj  et  enjoint  aux  officiers  de  la  Prévôté  de  faire  leurs  vifites  dans  tous 
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les  logis  et  d'en  faire  faire  où  il  n'y  en  a  pas  aux  dépens  du  propriétaire,  à 
l'effet  de  quoi  les  locataires  fourniront  à  la  dépenfe,  laquelle  leur  fera  déduite 
fur  les  loyers. 

VIII.  Ordonne  au  Sieur  de  Becancour  Grand  Voyer,  de  fe  tranfporter  dans 
toutes  les  Seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  réglés,  pour  les 
régler  de  concert  avec  les  propriétaires  des  Seigneuries,  les  officiers  de  milice 
en  leur  abfence,  s'il  n'y  a  pas  de  Juges,  et  fix  des  plus  anciens  et  confidérables 
habitans  du  lieu  pour,  fuivant  leur  avis,  régler  où  pafferont  dorénavant  les 
chemins  publics,  qui  auront  au  moins  vingt  quatre  pieds  de  largeur  ;  en- 
joint le  Conleil  aux  habitans  chacun  en  droit  foit  de  rendre  parfaitement  pra- 
ticables les  dits  chemins,  et  de  fournir  des  journées  de  corvée  pour  faire,  dans 
les  lieux  où  il  fera  nêcefifaire,  des  ponts  fur  les  ruiffeaux  ou  levées  (û  ce  lont 
des  marais)  fuivant  le  Règlement  du  Grand  Voyer,  conjointement  avec  le 
Seigneur,  Juge  et  Officiels  de  milice  et  les  dits  fix  habitans,  enjoint  en  outre 
aux  officiers  de  milice  de  tenir  la  main  à  faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts, 
et  commander  les  habitans  à  cet  effet,  et  de  rendre  compte  au  Confeii  au  mois 
d'Octobre  prochain  de  l'état  des  dits  chemins,  et  en  cas  de  conteftation,  le 
Confeii  s'en  réferve  la  connoiffance  avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'emba- 
raffer  les  dits  grands  chemins  par  clôture  ou  barrière,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende,  applicables  à  la  fabrique  de  la 
paroiïïe  de  la  Seigneurie,  laquelle  le  Marguillier  en  charge  fera  tenu  de  faire 
payer  à  peine  d'en  être  refponfable  en  fon  propre  et  privé  nom. 

IX.  Pour  empêcher  les  dommages  que  les  çhevaux  font  aux  grains  en  fau- 
tant par  deffus  les  clôtures,  et  les  dangers  que  courent  les  perfonnes  qui  paffent 
dans  les  grands  chemins  montées  fur  des  juments  ou  fur  des  chevaux  ongres, 
enjoint  le  dit  Confeii  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  de  les  faire  enferger  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  pour  la  première  fois,  laquelle  fera  déclarée  encourue 
fur  la  première  plainte,  et  enjoint  aux  Juges  des  lieux  ou  au  défaut,  au 
Commandant  de  milice  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  Règlement. 

X.  Enjoint  pareillement  aux  habitans  de  ce  pays  de  faire  garder  leurs  bef- 
tiaux  depuis  que  le  Juge  des  lieux  aura  fait  défenle  de  les  laiffer  paccager  dans 
les  terres  après  la  fonte  des  neiges,  julqu'à  ce  qu'il  ait  donné  permiffion  de 
ceffer  la  garde  après  les  récoltes,  nonobftant  toutes  les  clôtures  qu'ils  pour- 
roient  avoir  pour  empêcher  les  dégâts  qu'ils  pourroient  faire,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  payer  le  dommage  qui  lera 
fait  par  leurs  beftiaux,  lequel  fera  eftimé  par  deux  des  plus  proches  voihns. 

XI. 
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XI.  Fait  le  Confeil  défenfe  à  tous  habitans  de  ce  pays  de  contefter  aux  portes 
des  Eglifes,  de  prendre  querelle  et  en  venir  aux  coups  pour  aucune  Affaire, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  encourrue  contre  chacun  de  ceux  des  contreve- 
nans,  applicable  à  la  Fabrique  des  lieux,  et  enjoint  au  Juge  ou  à  défaut  à 
l'officier  de  milice  du  lieu  de  tenii  la  main  au  recouvrement  des  dites  amende» 
fans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  parties. 

XII.  Fait  pareillement  défenfes  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  en  cette  dite 
ville  de  les  envoyer  boire  fans  les  conduire  ou  faire  conduire  par  leurs  licols 
ou  brides,  et  aux  chartiers  et  voituriers  de  fe  tenir  fur  leurs  charettes  vuides  en 
allant  ou  revenant  à  peine  de  prifon,  et  des  dommages  et  intérêts  des  parties  ; 
à  eux  feulement  permis  lofqu'ils  auront  deux  chevaux  de  fe  mettre  fur  le 
premier,  et  lorfqu'ils  en  auront  trois  fur  celui  du  milieu. 

XIII.  Et  conformément  aux  Règlements  du  dit  jour,  onzième  Mai,  1676, 
fait  défenfe  à  tous  cabaretiers,  hôteliiers,  vendeurs  et  regratiers  de  cette  ville 
et  fauxbourg,  d'aller  dans  les  côtes  pour  acheter  des  volailles,  gibiers,  œufs, 
beurre  et  autres  menues  denrées,  comme  auffi  fur  la  grève  au  devant  de  ceux 
qui  ont  apporté  en  canot  et  chaloupe,  et  d'y  rien  acheter,  mais  feulement  ce 
qui  fera  expofé  au  marché  après  neuf  heures  fonnées  en  Eté  et  dix  en  Hy  ver, 
pour  donner  temps  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  de  fe  fournir  de  ce 
qui  leur  fera  néceffaire,  et  aux  habitans  tant  de  cette  ville  que  de  la  campagne 
de  porter  et  vendre  aucune  des  ditesdenrées  dans  les  maifons  particulières  s'ils  ne 
les  ont  expofées  au  moins  une  heure  dans  le  marché,  lorfqu'ils  arriveront  après 
midi,  à  peine  de  confifcation  des  dites  denrées  et  de  trois  livres  d'amende  con- 
tre les  contrevenants,  au  lurplus  ordonne  le  Confeil  que  les  autres  Règle- 
ments de  Police  ci-devant  faits  feront  exécutés  félon  leur  forme  et  teneur  ;  et  à 
ce  que  perfonne  n'en  ignore,  fera  le  préfent  Règlement  envoyé  à  la  dili- 
gence du  dit  Procureur  Général  en  la  Prévôté  de  cette  ditte  ville,  pour  être 
exécuté,  lu,  publié  et  affiché  par  tout  où  befoin  fera,  dont  le  dit  Procureur 
Général  du  Roi  certifiera  la  Cour  dans  un  mois. 

(Signé)  R  au  dot. 
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DE  F  ,E  N  S  E 

A  la  Dame  de  la  Forêt  de  faire  tourner  fon  mou- 
lin dans  le  Comté  St.  Laurent,  du  Seizième 
Août  1706. 

LA  Cour  affemblée,  où  étoient  Meffieurs  Raudot,  Intendant,  Meffieurs  de 
Lotbiniere,  Dupont,  de  Lino,  et  de  Villeray,  Confeillers,  et  D'auteuil  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  Préfents. 

Ré  duConf  ^e  défaut  ODtenu  en  ce  Confeil  le  vingt  fîxieme  Avril  dernier,  par  Me» 

Sup.'iôAoût,'  V  François  Berthelot,  Ecuyer,  Confeiller  Sécrétaire  du  Roi,  et  des  com- 
1706,  folio 3.  mandements  de  défunte  Madame  la  Dauphine,  demandeur  en  requête,  par 
lui  présentée  en  ce  Confeil  le  douze  du  dit  mois  d'Avril,  comparant  par  Guil* 
laume  Procureur  du  Roi,  commis  en  la  Prévoté  de  cette  ville  pour  fuppléer  à 
défaut  déjuge  en  cette  affaire,  Gaillard,  Marchand  en  cette  ville  fon  Procu- 
reur allancontre  de  Dame  Charlotte  Françoife  jfuchereau,  femme  commune  en 
bien  de  François  de  la  Forêt,  Ecuyer,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes 
du  détachement  de  la  marine,  défendereffe  et  défaillante,  la  lignification  du 
dit  défaut  faite  à  la  dite  dame  défendereffe  par  Oger  huiffier,  le  cinquième  de  ce 
mois  avec  affignation  à  comparoitre  ce  jourd'hui  en  ce  Confeil  pour  voir  ad- 
juger le  profit  d'icelui  et  ordonner  ce  qu'il  appartiendra,  la  requête  du  dit  de- 
mandeur contenant  qu'en  vertu  d'Arrêt  du  feptieme  Décembre  dernier,  rendu 
entre  lui  et  la  dite  Dame  de  la  Forêt,  il  auroit  rentré  en  poffeflïon  et  jouifTance 
de  l'Ifle  et  Comté  de  Stt  Laurent,  où  il  a  trouvé  que  la  dite  dame  de  la  Forêt 
a  abandonné  un  moulin  à  eau  bâti  au  lieu  appelle  la  Sainte  Famille,  pour  en 
faire  bâtir  un  autre  en  la  Paroiffe  de  St.  Pierre  pendant  le  tems  d  une  faifie 
léelle  de  la  dite  Ifle,  à  la  requête  du  dit  Sieur  Duchcfnay  fon  frère  et  en  laquelle 
il  a  été  fubrogé,  que  n'étant  rentré  en  pofleffion  de  la  dite  Ifle  que  conformé- 
ment à  la  vente  qu'il  en  a  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  vingt  cinquième 
Février  mil  fept  cent  deux,  et  que  le  dit  moulin  appartenant  à  la. dite  daine 
de  la  Forêt,  il  ne  peut  ni  ne  doit  jouir  du  fuldit  moulin,  et  comme  il  n'y  a  que 
lui  qui  ait  droit  du  moulin  dans  la  dite  Ifle,  que  celui  de  la  dite  dame  de  la 
Forêt  fait  journellement  farine,  et  qu'elle  profite  des  revenus  à  Ion  préjudice, 
il  requert  que  vu  le  dit  Arrêt  du  feptieme  Décembre  dernier,  bien  et  dueinent 
fignifié,  il  foit  ordonné  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  fera  celler  et  arrêter  de 
moudre  le  fufdit  moulin,  et  fait  défenfe  tant  â  la  dite  dame  de  la  Forêt  qu'à 
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toutes  autres  perfonnes  de  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  fufdit 
moulin  fous  telle  peine  et  amende  qu'il  plairoit  à  la  Cour  d'ordonner,  Arrêt 
rendu  enfin  d'icelle  le  douze  du  dit  mois  d'Avril,  portant  que  la  dite  requête 
feroit  communiquée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  lignification  des  dites  requête 
et  Arrêt  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt,  par  Oger  huiffier,  le  dixfeptieme  du 
dit  mois,  avec  affiguation  à  elle  a  comparoir  le  vingt  feptieme  du  même  mois 
au  Confeil,  pour  procéder  fur  les  fins  de  la  dite  requête,  lignification  faite  au 
dit  Sieur  Guillaume  Gaillard,  procureur  du  dit  Sieur  Berthelot,  le  vingt  quatre 
du  dit  mois  d'Avril,  à  la  requête  de  la  dite  dame  de  la  Forêt,  par  laquelle  elle 
lui  déclare,  tant  comme  procureur  du  dit  Sieur  Berthelot  qu'en  ion  propre  et 
et  privé  nom,  et  même  comme  faifant  pour  Michel  François  Berthelot,  Ecuyer, 
Sr.  de  Rebrourfeaux,  Jean  et  Louis  Henry  Berthelot,  Ecuyers,  Sr.  de  St.  Laurent^. 
qu'en  perfiftant  aux  Adtes  d'évocations,  de  prife  à  partie  et  autres  fignifiés  à  fa 
dite  requête  au  dit  Gaillard  ès  dits  noms,  le  neuvième,  vingt  cinquième  et 
vingt  feptieme  Janvier,  neuvième  et  dixhuitieme  Février,  et  vingt  troifieme 
Mars  dernier,  elle  protefte  de  nullité  de  l'Arrêt  rendu  fur  requête  le  douze  du 
dit  mois  de  Janvier,  à  elle  fignifié  le  feize  fuivant,  et  de  tout  ce  qui  fc  pourra 
enfuivre  pour  les  caufes  et  raifons  qu'elle  déduira  en  temps  et  heu  de  toutes  fes 
dépenfes,  dommages  et  intérêts  foufferts  et  à  fouffrir,  et  de  tout  ce  qu'elle  peut 
de  droit  protefter  au  cas  qu'il  continue  de  pourfuivre  1  exécution  du  dit  Arrêt 
nullement  rendu  contre  et  au  préjudice  des  dits  aftes  d'évocation,  de  prife  à 
partie  et  autres  ci-deffus  dattes,  attendu  que  le  dit  Arrêt  eft  attentatoire  à  icelle 
et  rendu  contre  les  ordonnances,  ainfi  qu'il  le  déduira  pardevant  le  Roi  et  nos 
Seigneurs  de  fon  Confeil  en  temps  et  lieux,  que  pour  les  mêmes  raifons  elle 
ne  paroitra  ni  ne  fera  paroitre  perfonne  pour  elle  à  l'échéance  de  l'affignation 
qui  lui  a  été  donnée  le  dixfept  du  dit  mois  d!  ivnl,  en  exécution  de  l'Ordon- 
nance du  Conieil  du  douze,  appofée  au  bas  de  là  requête  préfentée  par  le  dit 
Gaillard  au  dit  nom,  proteftant  de  nullité  contre  tout  ce  qui  le  trouvera  être 
fait  au  préjudice  de  la  dite  déclaration  de  fe  pourvoir  conformément  au  dit 
aâe  d'évocation,  prife  à  partie  et  autres,  de  tous  les  depenies,  dommages  et  in- 
térêts, et  de  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  proteller,  et  après  que  le  dit  Gaillard 
au  dit  nom  a  requis  le  profit  du  dit  défaut,  et  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  ni 
perfonne  pour  tîle  n'ont  comparu.    Le  Confeil  en  adjugeant  le  profit  du  dit 
défaut   ordonne    que  la  dite  dame  de  la  Forêt  fera  celfer   et    arrêter  de 
moudre  le  moulin  qu'elle  a  fait  conftruire  ès  dite  Ifle  et  Comté  de  St.  Lau- 
rent, lui  fait  défenie  et  à  toutes  autres  perfonnes  de  faire  moudre  à  l'avenir 
aucuns  grains  au  lufdit  moulin  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  a  condam- 
né la  dite  dame  de  la  Forêt  aux  dépens,  à  taxer  par  Me.  Paul  Denis  de  Stt  Si- 
mon, Prévôt  de  la  Maréchaufle  quia  alfifté  au  dit  jugement. 


(Signé) 
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PERMISSION 

A  Madame  de  la  Forêt  de  faire  tourner  fon  mou- 
lin, jufqu'à  ce  que  le  Seigneur  ait  fait  rétablir 
le  fien,  du  treizième  Septembre,  1706. 

LE  Confeil  extraordinaireraent  affemblé  ;  où  étoient  Monfieur  Raudot,  In- 
tendant, Meflieurs  de  Lotbiniere,  Dupont,  de  Lino,  et  de  Villeray  Confeil- 
lers,  et  Dauteuil,  Procureur  Général  du  Roi. 

Rég. du Conf.  "17U  la  requête  préfentée  à  Mr.  l'Intendant  par  Michel  Marauda  et  Phi~ 
Sup.igSept.  Y  Uppe  Noci^  de  l'Ifle  St.  Laurent,  paroifle  St.  Pierre,  tant  pour  eux  que 
pour  les  autres  habitants  de  la  dite  paroifle,  qu'il  a  référée  en  ce  Confeil,  conte- 
nant que  l'incommodité  qu'ils  ont  eu  jufqu'en  l'année  1704,  de  n'avoir  aucun 
moulin  dans  la  dite  paroifle  pour  y  faire  moudre  leurs  grains,  les  a  obligés  de 
les  porter  moudre  aux  moulins  des  côtes  voifines,n'y  ayant  eu  dans  la  dite  Ifle 
que  des  moulins  très  mal  entretenus,  hors  d'état  de  fervir,  et  d'ailleurs  que 
très  éloignés  de  leurs  demeures  et  auxquels  il  ne  leur  eft  pas  poflible  de  porter 
leurs  dits  grains,  en  étant  très  éloignés  par  les  chemins  qu'il  faudroit  faire  au. 
travers  des  bois  et  encore  plus  pour  y  aller  par  eau,  ce  qui  les  obligea  de  foi- 
liciter  la  dame  de  la  Forêt  de  faire  bâtir  un  moulin  à  eau  dans  la  dite  paroifle 
de  St.  Pierre  pour  leur  commodité,  et  pour  l'y  engager,  ils  s'offrirent  tous  de 
lui  donner  chacun  fix  journées  de  leur  tems  pour  en  creufer  les  fondements, 
ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'ei'pérance  de  retirer  tout  le  fecours  et  la  commodité 
qu'ils  en  pouvoient  efpérer  par  fa  proximité  :  mais  comme  depuis  ce  tems  ils 
ont  appris  que  le  Sieur  Gaillard,  Marchand  de  cette  ville,  comme  procureur 
de  Monfieur  Berthelot,  a  obtenu  Arrêt  en  ce  Confeil  qui  fait  défenfe  à  la 
dite  dame  de  la  Forêt,  et  au  meunier,  de  faire  moudre  aucuns  grains  au  dit 
moulin,  et  que  même  le  dit  meunier  refufe  de  moudre  leurs  dits  grains,  il  ne 
leur  paroit  ni  jufteni  raifonnable  d'être  privés  du  fruit  de  leurs  travaux  et  de 
la  contribution  qu'Us  ont  faite  à  la  conftruélion  du  dit  moulin:  pourquoi  ils 
requièrent,  qu'attendu  le  mauvais  état  des  autres  moulins  qui  font  en  la  dite 
Jflc,  et  leur  éloignement  de  ladite  paroifle  St.  Pierre,  et  l'impraticabilité  de 
leurs  chemins,  et  que  d'ailleurs  le  dit  moulin  de  la  dite  paroifle  St.  Pierre 
a  été  conftruit  en  qualité  de  dame  et  propriétaire  dans  ce  tems  delà  dite  Ifle, 
pour  l'utilité  et  commodité  des  dits  habitans,  Il  plaife  au  Confeil,  fans  avoir 
égard  au  dit  Arrêt  obtenu  par  défaut  par  le  dit  Sieur  Gaillard,  qui  ordonne 
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que  le  dit  moulin  fera  fermé,  ordonner  qu'icelui  moulin  fera  ouvert,  et  le  meu- 
nier d'icelui  tenu  de  moudre  leurs  grains  à  l'ordinaire;  l'Ordonnance  enfin  d'i- 
celle  du  neuvième  de  ce  mois,  portant  que  les  parties  fe  pourvoiront  ce  jour- 
d'ui  en  ce  Confeil  avec  la  dame  de  la  Forêt  et  le  Sieur  Gaillard,  que  cette  affaire 
requiert  célérité,  et  que  la  dite  requête  fera  lignifiée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt 
et  notifiée  au  dit  Sieur  Gaillard,  lignification  faite  des  dites  requête  et  ordon- 
nance à  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  même  jour  par  Filleul  huiflier,  avec  aflî- 
gnation  à  être  et  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce  Confeil  pour  répondre  et  pro- 
céder fur  icelle,  un  a£fce  lignifié  à  la  requête  de  la  dite  dame  de  la  Forêt  aux  dits 
Marauda  et  Noël,  par  Dubreuil  huiflier,  ce  jourd'hui,  par  lequel  elle  pedifte 
en  la  réponfe  qu'elle  a  fait  lignifier  au  dit  Sieur  Gaillard  le  trois  de  ce  mois, 
contenant  la  connoiffance  qu'elle  a  du  befoin  indifpenfable  que  les  dits  habi- 
tants ont  du  dit  moulin,  et  que  les  allégués  du  dit  Sieur  Gaillard  au  contraires 
font  faux,  fauf  refpeâ;,  et  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  paroitre  à  1  affignation  qu'ils 
lui  ont  fait  donner  pour  les  raifons  qu'elle  déduira  en  temps  et  lieu,  un  certi- 
ficat du  Sieur  Danrie,  Curé,  de  la  dite  Paroiffe  de  St.  Pierre,  du  huit  de  ce 
mois,  de  l'affembiée  tenue  au  presbitère,  des  habitants  de  la  dite  paroiffe,  dans 
laquelle  ils  ont  nommé  les  dits  Marauda  et  Noël  po  <r  reprèlenter  le  befoin  qu'ils 
ont  du  dit  moulin,  icelui  ligné  du  dit  Sieur  Danrie,  et  de  onze  des  habitans 
de  la  dite  paroiffe,  Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  feizieme  Auût  dernier,  qui 
ordonne  que  la  due  dame  de  la  Forêt  fera  ceffer  et  arrêter  de  moudre  le  moulin 
qu'elle  a  fait  conftruire  ès  dite  Ifie  et  Comté  de  St.  Laurent,  lui  fait  défenfe 
et  à  toutes  perfonnes  d'y  faire  moudre  a  l'avenir  aucuns  grains  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  et  oui  le  dit  Sieur  Gaillard,  au  nom  et  comme  procureur  du 
dit  Sieur  Berthelot,  qui  a  demandé  l'exécution  du  dit  Air  et,  et  qui  a  rcfufé  de 
fe  charger  d  affermer  le  dit  moulin,  ne  voulant  pas  courir  les  niques  qui  pour- 
roient  y  arriver,  enfemble  les  dits  Marauda  et  Noël  pour  tous  les  habitans  de 
la  due  paroifle,  le  Conleil  ayant  égard  à  la  requête  des  dits  habitans  de  la  pa- 
roiffe de  Saint  Pierre,  en  l'Ifle  et  Comté  de  St.  Laurent,  et  attendu  la  nécefli. 
té  qu'il  y  a  de  faire  tournei  le  dit  moulin,  les  deux  autres  qui  lont  dans  la  dite 
Ille  n'étant  point  en  état  de  faire  les  moutures  néceffaues  pour  tous  les  habi- 
tans d'icelle,  a  iurfis  à  l'exécution  de  l'Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  feizieme 
Août  dernier^  et  en  coniéquence  permet  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  de  faire 
tourner  le  dit  moulin,  à  la  charge  qu'elle  ne  retirera  que  la  moitié  des  droits  de 
moutures,  et  que  1  autre  moitié  itra  remis  entre  les  mains  du  dit  Gaillard,  pro- 
cureur du  dit  Sieur  Berthelot,  pour  Ion  droit  de  bannalité,  et  ce  julqu'à  ce 
que  le  dit  Siear  Berthelot,  en  ait  fait  conftruire  un  autre,  ce  que'ile  fera  tenu 
d'opter  dans  tiois  jours  du  jour  de  la  lignification  du  préfent  Arrêt , linon  et 
à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems,  et  icelui  palle,  fera  fait  droit  Lundi  prochain 
lurlcs  offres  qjue  Michel  Marauda  'tt  Philippe  Noël  font  de  prendre  à  ferme  et 
de  faire  tourner  le  dit  moulin,  et  même  de  répondre  des  rifques  qui  pourroient 
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lui  arriver,  moyennant  cent  minots  de  bled  de  redevance  par  an,  lequel  bail 
ne  durera  auffi  que  jufqu'à  ce  que  le  dit  Sieur  Berthelot  en  ait  fait  conftruire 
un  autre, 

(Signé)  Raudot. 

ARRET 

Portant  que  le  moulin  bâti  fur  un  arrière  Fief, 
dans  la  Seigneurie  de  Lauzon  fera  fermé,  et 
que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  4 
Juin  1686  lera  lu,  publié  et  enregiftré  par 
tout  où  befoin  fera,  du  20e,  Décembre  1706. 

T  E  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfïeur  le  Gouverneur  Général,  Mon- 
JLj  fieur  Rauiot  Intendant,  Meffieurs  de  Lotbiniere,  Hazeur,  Mac-art  et  le 
Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi. 

s^p.'to^éc!  "C1  NTRE  George  Régnarcl  Dupiejis,  Propriétaire  du  fief  de  la  Côte  et  Sei- 
a 706,  fol.  72.  X_J  gneurie  de  Lauzon,  demandeur  en  requête  par  lui  préfentée  au  Lieute- 
nant Général  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  20e  Juin,  mil  fept  cent  quatre, 
d'une  part,  et  Etienne  Charet,  marchand  tanneur,  tant  en  l'on  nom  que  celui 
de  fes  co-héritiers  en  la  fucceftion  de  défunts  Etienne  Charet  et  BiJJ'ot  leur  pere 
et  mere,  propriétaire  de  l'arriére  Fief  de  la  Pointe  Lévy  en  la  dite  Seigneurie 
de  Lauzon,  défendeur,  d'autre  part.  Vu  la  dite  requête  contenant  que  le  dit 
Sieur  Duplejfis  auroit  acquis  la  terre,  fief  et  feigneurie  de  Lauzon,  avec  les 
droits  de  haute,  moyenne  et  balfe  juftice,  et  autres  y  attribués,  fur  laquelle  il 
a  fait  conftruire  deux  moulins  pour  l'utilité  des  habitans  de  la  dite  feigneurie, 
et  comme  ledit  Charet,  l'un  des  dits  habitans  avoit  auparavant  un  moulin  de 
conftruit  fur  fa  terre  fans  aucun  titre  que  ceiui  de  fouffrance,  jufqu'à  ce  que 
le  Seigneur  en  eut  fait  conftruire,  auquel  moulin  les  habitans  de  la  dite  fei- 
gneurie poitoient  nuitament  leur  bled  et  autres  grains  pour  les  y  faire  moudre, 
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îionobftant  les  défenfes  qui  leur  en  ont  été  faites,  ce  qui  lui  fait  un  tort  confî- 
dérable,  d'autant  plus  que  le  dit  Charet  n'a,  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit  de 
moulin  qui  n'eft  attaché  directement  qu'à  la  dite  Seigneurie,  et  par  conféquent 
il  n'y  peut  avoir  que  lui  qui  ait  feul  ce  droit,  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  loit 
permis  de  faire  approcher  le  dit  Charet  et  autres  héritiers  du  dit  feu  Etienne 
Charet  fon  pere,  pour  voir  ordonner  qu'il  fera  tenu  de  fermer  inceffamment 
fon  moulin,  et  que  défenfe  lui  feroit  faite  d'y  moudre  aucuns  grains  tant  pour 
lui  que  pour  autres,  et  qu'il  fera  tenu  de  porter  moudre  fes  grains  au  moulin 
de  la  dite  Seigneurie,  proteftant  de  tous  fes  intérêts,  dommages  et  dépenfes, 
Ordonnance  enfin  de  la  dite  requête  du  dit  jour  vingt  Juin  mil  fept  cent  qua- 
tre, portant  qu'elle  feroit  communiquée  aux  parties  pour  en  venir  à  certain  et 
compétent  jour  d'audience,  lignification  des  dite  requête  et  ordonnance,  faite 
à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit  défendeur,  le  vingt  unième  du  dit  mois 
de  Juin,  par  Coignac  huiffier,  avec  affignation  à  comparoir  en  la  dite  Prévôté 
du  mardi  fuivant  en  huitaine,  pour  répondre  fur  les  fins  de  la  dite  requête, 
fentence  rendue  en  la  dite  Frévoté  le  premier  jour  de  Juillet,  par  laquelle, 
après  qu'il  a  été  représenté  par  le  dit  défendeur,  un  titre  donné  en  arrière 
fief  par  ledit  Sieur  Lieutenant  Général,  comme  Procureur  du  Sieur  Thomas 
Bertrand,  pour  lors  propriétaire  de  la  dite  Seigneurie  de  Lauzon,  au  fùjet  du- 
quel arrière  fief  l'inftance  eft  meue  ;  que  d'ailleurs  Mr.  Paul  Dupuy,  Lieu» 
tenant  particulier  eft  allié  au  dit  défendeur  et  que  le  Procureur  du  Roi  com- 
mis fe  trouve  partie  dans  le  fait,  y  ayant  des  mineurs  du  dit  défunt  Charet,  il  eft 
permis  aux  parties  de  fe  pourvoir  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être,  autre  requête 
préfentée  en  ce  Confeil  par  le  dit  demandeur  tendante,  pour  les  raifons  y 
contenues  à  cë  que  vu  les  récufations  des  juges  de  la  dite  Prévoté  portées  par 
la  fentence  ci-deffus  mentionnée,  il  plut  au  Confeil  évoquer  l'inftance  ou 
nommer  un  autre  juge,  arrêt  rendu  fur  la  dite  requête  le  feptieme  Juillet  de 
la  dite  année  1704,  par  lequel,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil 
a  nommé  pour  juge  en  la  dite  inftance  Me.  François  Genaple  de  Belfonds  No- 
taire en  la  dite  Prévoté,  fauf  l'appel  fi  le  cas  y  échet,  autre  requête  préfen- 
tée par  le  dit  demandeur  au  dit  Sieur  Genaple  tendante  à  ce  qu'il  lui  fut  permis 
de  faire  approcher  pardevant  lui  le  dit  défendeur  au  nom  qu'il  procède,  pour 
procéder  fur  l'inftance  encommencée  en  la  dite  Prévoté  au  bas  de  laquelle 
requête  eft  la  déclaration,  du  dit  Sieur  Genaple,  du  dixième  du  dit  mois  de 
Juillet,  qu'il  ne  peut  connoitre  de  l'affaire  en  queftion,  ayant  été  confulté  et 
ouvert  fon  fentiment  lur  icelle,  autre  requête  préfentée  en  ce  Confeil  parle 
dit  demandeur  tendante  à  ce  que,  vu  les  récufations  des  juges  de  la  dite  Pré- 
voté de  cette  ville,  celle  du  du  Sieur  Genaple  et  la  difficulté  qui  fe  rencontre 
d'avoir  un  juge  en  première  inftance,  tant  par  les  alliances  qui  fe  rencontrent 
que  comme  fervant  de  Procureur,  ou  donnant  Confeil  aux  parties,  il  plut 
au  Confeil  évoquer  la  dite  inftance  et  à  cette  fin  lui  permettre  de  faire  ap- 
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procher  en  icelui  le  dit  Charel  au  dit  nom,  pour  y  donner  fon  confentement 
enfin  de  laquelle  eft  la  vue  d'icelle  au  Confeil  le  quatorzième  du  dit  mois  de 
juillet.    Arrêt  rendu  fur  la  dite  requête  le  dit  jour,  portant  qu'elle  feroit 
communiquée  au  dit  Charet  au  nom  qu'il  procède,  pour  lavoir  fi  les  parties 
pourroient  convenir  entr'elles   d'une  perlonne  pour  les  juger  en  première 
inftance,  et  que  pour  cet  effet  elles  comparoitroient  au  dit  Confeil  à  la  hui- 
taine, lignification  du  dit  Arrêt  faite  au  dit  défendeur  au  dit  nom  le  dixfept. 
ieme  du  même  mois  par  le  dit  Coignac  huifïier,  avec  affignation  à  comparoir 
en  ce  Confeil  au  lundi  fuivant  :  autre  Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  vinot 
unième  du  dit  mois  de  Juillet  par  lequel,  du  confentement  des  parties,  le  Con- 
feil a  évoqué  à  foi  l'inftance  et  a  fursis  le  jugement  d'icelle  jufqu'au  retour 
du  Sieur  Court  emanche,  autre  arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  vingt  feptieme 
Avril,  mil  fept  cent  cinq  fur  la  requête  préfentée  en  icelui  par  le  dit  de- 
mandeur, par  lequel  avant  faire  droit  fur  les  fins  de  la  dite  requête  il  eft  or- 
donné  qu'elle  fera  communiquée  à  toutes  les  parties,  et  au  furplusles  dites  par- 
ties appointées  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  ordinaires  pardevant  Me. 
François  Hazeur,  Confeiller,  un  écrit  fourni'  par  le  dit  demandeur  et  fignifié 
à  fa  requête  le  neuvième  Février  dernier  au  dit  défendeur  par  Coignac,  huis- 
fier,  requête  préfentée  en  ce  Confeil  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  les  trois 
infiances  feroient  et  dmeureroient  jointes  enfemb-le  comme  relatives  l'une  à 
l'autre  et  qu'elles  feroient  jugées  par  un  feul  et  même  jugement,  et  arrêt  défi- 
nitif au  rapport  du  dit  Sieur  Hazeur,  et  qu'à  cet  effet  les  parties  feroient  te- 
nues de  produire  inceffament  les  pièces  dont  elles  entendroient  fe  fervir,  ar- 
rêt rendu  fur  la  dite  requête  le  quinze  Mars  dernier  par  lequel  il  eft  ordon- 
né qu'elle  feroit  communiquée  aux  parties  pour  en  venir  au  lundi  fuivant 
au  dit  Confeil,  lignification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur  par  le  dit  Coignac,  le  dixfeptieme  du  dit  mois 
de  Mars,  avec  affignation  à  comparoir  au  dit  jour  de  lundi  fuivant  pour  pro- 
céder fur  les  fins  d'icelle,  un  écrit  du  dit  défendeur  lui  fervant  de  défenfe  à 
îa  dite  requête  non  dattée  ni  lignifiée,  arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  vingtdeux- 
ieme  du  dit  mois  de  Mars  dernier,  fur  les  dites  requêtes  et  réponfes,  par  le- 
quel le  Confeil  a  appointé  l'inftance  qui  eft  entre  les  parties  fans  jonctions 
d'inftance,  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'Ordonnance  pardevant  le 
Sieur  Hazeur,  pour  en  fon  rapport  être  préalablement  fait. droit,  fignificatiou 
du  dit  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit  défendeur  par  le  du 
Coignac,  le  premier  jour  d'Avril  aufîi  dernier,  avec  déclaration  que  le  dit 
Sieur  Duplejfîs  a  produit  ès  mains  du  dit  Sieur  Hazeur,  les  pièces  dont  il 
entend  fe  fervir,  à  ce  que  le  dit  défendeur  eut  à  faire  le  femblable  fi  bon  lui 
fembloit,  un  écrit  du  dit  défendeur  fervant  de  réponfe  à  celui  du  demandeur 
du  neuvième  Février  dernier,  fignifié  à  fa  requête  au  dit  demandeur  par  Ma* 
r&ndeau  huifïier,  le  vingt  fixieme  du  dit  mois  d'Avril,  répliques  fournies  par 
le  dit  demandeur  au  dit  écrit  fignifié  au  dit  défendeur  le  dix  Juillet  en 
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fuivant  par  Oger  huiffier,  réponses  fournies  par  le  défendeur  aux  dites  répliques 
lignifiées  au  dit  demandeur  le  trente  Août  auffi  dernier,  par  Filleul  huiffier,  au- 
tre écrit  du  dit  demandeur  fignifié  à  fa  requête  au  dit  défendeufie  feptieme  Sep- 
tembre auffi  dernier  par  le  dit  Coignac,  réponfes  fournies  au  dit  écrit  parle  dit 
défendeur  lignifiées  à  fa  requête  au  dit  demandeur  le  neuvième  du  dit  mois  de 
Septembre,  par  Marandeau,  autre  arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  treizième  de  ce 
mois,  portant  qu'avant  faire  droit  le  dit  défendeur  rapporteroit  ce  jourd'hui  le 
titre  des  conceflions  accordées  à  défunt  François  Biffot,  fon  ayeul,  de  la  terre 
à  lui  concédée  à  la  Pointe  de  Lévy  en  l'année  mil  fixv  cent  quarante  huit,  et  à 
faute  de  ce  faire,  permis  au  demandeur  de  le  rapporter  pour  icelui  voir  être 
ordonné  ce  que  de  raifon,  lignification  du  dit  Arrêt  faite  à  la  requête  du  dit 
demandeur  au  dit  défendeur  par  le  dit  Coignac  le  feizieme  de  ce  dit  mois, 
lignification  faite  par  le  dit  Marandeau  le  vingtième  Août,  de  l'année  dernière, 
mil  lept  cent  cinq,  au  dit  demandeur  à  la  requête  du  dit  défendeur,  du  dit 
titre  de  conceffion  accordé  par  le  feu  Sieur  de  Lauzon  pour  lors  Seigneur  de 
la  dite  Côte  de  Lauzon,  au  dit  défunt  François  Bifjot,  le  quinzième  Octobre, 
mil  fix  cent  quarante  huit,  par  lequel  il  paroit  qu'il  lui  a  diftribué  et  départi 
dans  l'étendue  de  la  dite  terre  de  Lauzon  la  confiftance  de  deux  cents  arpents 
de  terre,  bornés  fçavoir:  d'un  bout  au  noid  oueft  au  grand  fleuve  Saint  Lau- 
rent,  d'autre  bout  au  Sud-eft  par  une  ligne  qui  court  nord-eft,  et  fud-oueft  ou 
environ,  faifant  la  féparation  d'entre  le  dit  Bijfot,  et  les  terres  non  concédées, 
d'un  coté  au  fud-oueft  par  une  ligne  laquelle  court  fud-eftet  Nord-oueft,  la- 
quelle ligne  fait  la  féparation  d'entre  le  dit  BiJJ'ot  et  les  terres  auffi  non-concé- 
dées,  d'autre  côté  au  Nord  eft  par  un  petit  ruilfeau  qui  demeure  commun  entre 
le  dit  Bijfot  et  Guillaume  Couture  jufqu'au  lieu  ou  borne  à  celle  ci-devant 
affife  par  Me.  Jean  Bourdon,  Ingénieur  et  Arpenteur  en  ce  pays,  de  laquelle 
boine,  elt  tirée  une  ligne  qui  court  fud  eft  et  Nord-oueft  faifant  la  féparation 
d'entre  le  dit  Bijfot  et  le  dit  Couture,  lefquelles  lignes  ferviront  de  chemin  de 
dixhuit  pieds  de  large,  pour  jouir  par  le  dit  Bijfot,  lés  hoirs  et  ayanscaufe  des 
dits  deux  cents  arpens  de  terre,  pleinement  et  paifiblement  en  pure  roture,  én- 
femble  de  la  faculté  et  permiffion  de  pêche  le  long  du  bord  de  la  dite  rivière 
St.  Laurent,  et  ce  dans  l'étendue  dé  fa  conceffion  feulement,  qui  eft  de  cinq 
arpents  de  front  fur  la  dite  rivière,  avec  permiffion  de  chaffe  fur  la  dite  con- 
ceffion,  à  la  charge  de  douze  déniers  de  cenfive  par  chaque  arpent  qui  fera 
défriché  et  mis  en  terre  labourable  ou  en  nature  de  pré,  et  fans  autre  charge 
annuelle  que  de  mettre  par  chaque  année  es  mains  du  procureur  fifcal,  ou 
autre  ayant  pouvoir  dans  le  jour  et  fête  de  Saint  Michel  par  chacune  année, 
un  quart  d'anguilles  fallées  et  bien  conditionnées,  à  la  charge  de  retrait  en  cas 
de  vente,  copie  d'un  titre  accordé  le  vingt  huitième  Octobre,  mil  fix  cent 
quatre  vingt  dixhuit  par  le  Sieur  de  Bermon  de  la  Martiniere,  au  nom  et 
comme  Procureur  de  Sieur  Thomas  Bertrant  pour  lors  propriétaire  du  dit  fief 
et  feigneurie  de  Lauzon,  par  lequel,  pour  les  raifon  s  à  lui  déduites  par  le  dit 
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feu  Etienne  Char  et  pere  du  défendeur,  il  a  créé  et  érigé  en  arrière  fief  les  cinq- 
arpents  déterre  de  front  fur  quarante  de  profondeur  fis  à  la  Pointe  L'evy  en 
la  dite  feigneurie  de  Lauzon,  et  à  icelui  arrière  fief  laifsé  un  droit  de  moulin, 
et  icelui  droit  concédé  en  tant  que  befoin  feroit  à  toujours,  et  fans  bannalité 
et  fans  Juftice,  au  contraire  relevant  de  celle  de  la  dite  feigneurie,  et  moyen- 
nant que  les  habitans  d'icelle  moudroient  préférablement  leurs  grains  au  dit 
moulin  à  tout  autre  des  côtes  voifines  en  attendant  qu'il  y  en  ait  un  bannal 
de  conftruit,  à  la  charge  de  la  foy  et  hommage  par  le  dit  Char  et  t  fes  hoirs  et 
ayans  caufe  à  perpétuité,  et  d'une  taffe  d'argent  du  poids  d'un  marc,  ou  la 
valeur  en  argent  monnoyé  à  chaque  mutation  de  pofl'effeur  ou  Seigneur  do- 
minant, enfuite  duquel  ell  le  confenternent  et  ratification  du  dit  Sieur  Bertrand* 
èn  date  du  quinzième  Septembre,  mil  fix  cent  quatrevingt  dixneuf,  et  la 
quittance  du  dit  Sieur  de  la  Martiniere  du  droit  de  mutation  contenu  au  dit 
titre  payé  par  le  dit  Charet  fils  le  ige  du  dit  mois  de  Septembre,  mil  fix  cent 
quatrevingt  dixneuf,  le  dit  titre  dépofé  en  l'étude  de  Genaple,  Notaire  en  la 
Prévôté  de  cette  ville,  fuivant  l'acle  du  huitième  Juin,  mil  fept  cent  deux, 
îe  tout  lignifié  au  dit  demandeur  par  le  dit  Marândeau  le  vingt  fixieme  Juin 
mil  fept  cent  quatre,  un  contrat  de  la  vente  faite  de  la  dite  terre  et  Sei- 
gneurie de  Lauzon  par  le  dit  Thomas  Bertrand,  tant  en  fon  nom  que  comme 
Procureur  de  demoifelle  Marie  de  Ccefar  fon  époufe,  féparée  quant  aux  biens 
d'avec  lui  par  procuration  pafsée  par  Molin  et  Janfon,  Notaires  au  Châtelet  de 
Paris,  le  vingt  cinquième  Avril,  mil  fix  cent  quatrevingt  dixhuit,  à  Me. 
François  Magdeleine  Ruette  Dauteuil,  Confeillerdu  Roi,  et  fon  Procureur  Gé- 
néral en  ce  Confeil,  le  dit  contrat  palfé  par  Guillaume  Roger,  Notaire,  en  la 
dite  Prévoté  de  cette  ville  le  quatorzième  Octobre,  mil  fix  cent  quatrevingt 
dixneuf,  enfuite  duquel  contrat  eft  copie  de  la  procuration  de  la  dite  demoi- 
felle Bertrand,  légalifée  par  le  Prévôt  des  marchands  et  efchevins  de  la  ville 
de  Paris,  le  vingt  cinquième  Mai,  mil  fix  cent  quatrevingt  dixneuf,  procès 
veibal  fait  par  le  Lieutenant  Général  en  la  Prévoté  de  cette  ville,  le  vingt 
feptième  Mars,  mil  fept  cent,  contenant  la  déclaration  du  dit  Sieur  Dauteuil, 
comme  la  dite  terre  et  feigneurie  de  la  côte  de  Lauzon  qu'il  avoit  achetée  le 
jour  auparavant  du  dit  Sieur  Bertrand  par  contrat  paffé  pardevant  le  dit  Ro- 
ger, eft  et  doit  appartenir  au  dit  demandeur,  le  prix  d'icelle  ayant  été  donné 
par  lui,  et  lui  Sieur  Dautenil  ne  lui  ayant  fait  que  prêter  fon  nom  pour  la  dite 
acquifition,  et  comme  le  dit  Sieur  Duplejfis  défiroit  que  la  dite  déclaration 
fut  fecrête  pour  des  raifons  qu'il  avoit  pardevers  lui,  il  avoit  réfolu  de  la  faire 
par  un  écrit  qu'il  cacheteroit  de  trois  cachets  à  fes  armes  et  qu'il  porteroit  dans 
les  vingt  quatre  heures  chez  le  dit  Roger  pour  y  avoir  recours  en  temps  et 
iieu,  c'eft  pourquoi  il  déclare  par  le  dit  écrit  que  la  due  Seigneurie  de  Lauzon 
eft  et  appartient  au  dit  Sieui  DupleJJis,  qui  en  a  payé  le  prix  de  fes  deniers,  et 
«ju'il  lui  a  feulement  prêté  ion  nom  pour  palier  le  dit  contrat,  n'y  prétendant 
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rien  en  quelque  manière  que  ce  foit,  et  dont  il  lui  paffera  acte  authentique 
toutes  fois  et  quantes  qu'il  l'en  requerra,  de  laquelle  déclaration  il  a  donne 
copie  de  lui  fignée  au  dit  Sieur  Duplejfis,  laquelle  déclaration  eft  en  date  du 
quinzième  d'Octobre,  mil  fix  cent  quatre*vingt  dix-neuf,  neuf  heures  du  ma- 
tin, et  dont  il  a  été  donné  acte  au  dit  Sieur  DupleJJis  par  le  dit  procès  verbal  du 
vingt  fept  Mars,  mil  fept  cent,  pour  lui  fervir  et  valoir  ce  que  de  raifon, 
arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  quatrième  Juin,  mil  fix  cent  quatre-vingt  fix,  et 
commiffion  fur  icelui  adreffée  en  ce  Confeil,  par  laquelle  Sa  Majefté  ordonne 
que  tous  les  Seigneurs  qui  poffedent  des  fiefs  dans  l'étendue  de  ce  pays  feront 
tenus  d'y  faire  conftruire  des  moulins  bannaux  dans  le  tems  d'une  année  après 
la  publication  du  prélent,  et  le  dit  tems  paffé,  faute  d'y  avoir  fatisfait,  permet 
Sa  Majefté  aux  particuliers  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient  de 
bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  attribuant  à  cet  effet  le  droit  de  banalité,  faifant 
défenfe  à  toutes  perlonnes  de  les  y  troubler,  enjoignant  à  ce  Confeil  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  d'icelui  et  de  le  faire  cnrégiftrer,  publier  et  afficher  où 
befoin  feroit,  enfuite  desquels  arrêt  et  commiffion  eft  l'enrêgifirement  en  ce 
Confeil,  oui  et  le  requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  pour  être  exécuté 
félon  leur  forme  et  teneur,  fuivant  l'arrêt  du  vingt  et  unième  d'Octobre  en» 
fuivant,  fignifié  à  la  requête  du  dit  Char -êt  au  dit  demandeur  le  trentième  Août 
dernier,  tout  confidéré  et  oui  le  fabftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  qui  a 
requis  que  le  dit  arrêt  du  Confeil  d'Etat  fuî  enrégiftré,  lu,  publié  et  affiché  en 
lieux  et  endroits  néceffaires  et  accoutumés,  ne  paroiffant  pas  l'avoir  été,  quoi- 
qu'il ait  été  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  dit  jour  vingt  et  unième  Octobre,  mil 
fix  cent  quatrevingt  fix,  oui  auffi  le  dit  Sieur  Hazeur,  Confeil  1er,  en  fon  rap- 
port, le  Confeil  a  maintenu  le  dit  Charet  au  nom  qu'il  poffede  dans  le  droit 
d'arrière  fief  de  fa  pointe  de  Lévy,  aux  droits  portés  par  le  titre  qu'il  en  a  eu 
du  dit  Sieur  de  la  Martiniere,  ratifié  par  le  dit  Sieur  Bertrand  pour  lors  pro- 
priétaire du  dit  fief  et  feigneurie  de  Lauzon,  le  dit  jour  quinzième  Septembre, 
mil  fix  cent  quatrevingt  dixneuf,  a  condamné  et  condamne  le  dit  Charet  a 
fermer  le  moulin  à  eau  conftruit  fur  le  dît  arrière  fief,  lui  faifant  défenfe  d'y 
moudre  ni  foufFrir  moudre  aucuns  grains  fous  telles  peines  que  de  raifon,  lui 
permettant  néanmoins  de  faire  moudre  les  grains  ou  bon  lui  femblera,  en  con- 
féquence  fur  toutes  les  autres  demandes  des  parties,  le  Confeil  les  a  mis  hors 
de  cour  et  de  procès,  tous  dépens  compenfés,  et  ayant  égard  au  requifitoire 
du  dit  fubftitut  du  dit  Procureur  Général,  le  dit  Confeil  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  dit  arrêt  du  Confeil  dEtat  du  quatrième  Juin,  mil  fix  cent  quatre- 
vingt  fix,  fera  enrégiftré,  lu,  public  et  affiché  partout  où  befoin  fera,  à  la  di- 
ligence du  dit  fubftitut,  dont  il  certifiera  la  Cour  dans  trois  mois. 

(Signé)  R  AU  DOT. 

F.  HAZEUR. 
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.REGLEMENT 

Au  sujet  des  honneurs  des  Seigneurs  dans  les 
Eglises,  du  Lundi  8e.  Juillet,  1709. 

LE  Confeil  afsemblé  où  étoient  Mefïieurs  Raudot  Intendant,  Dupont,  Delino, 
La  Colombier e,  De  la  Durantaye,Aubert,  De  Villeray  et  Macart,  Confeillers, 
le  dernier  faisant  les  fondions  du  Procureur  Général  du  Roi. 

Rég.  du  Conf. 

sHp.  8  Juillet    T7»NTRE    Mre.    Pierre   Haz  eur    Dehrme,    Prêtre,  Curé  de  Champlain, 
FoL°i934.  appelant  de  fentence  rendue  en  la  jurisdiebion  royale  des  Trois  Rivières 

le  vingt  neuvième  Avril  dernier  d'une  part,  et  Jofeph  Dejardy,  Ecuyer,  Sieur 
De  Cabanac,  propriétaire  en  partie  de  la  Seigneurie  de  Latouche,  Champlain, 
Capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  entrete- 
nue en  ce  pays,  et  Commandant  de  la  dite  ville  des  Trois  Rivières,  intimé,  d'au- 
tre part  ;  vu  Ja  dite  fentence  par  laquelle  il  eft  ordonné  que  les  dites  parties  fe 
conformeront  à  l'avenir  sur  ce  qui  a  été  réglé  conjointement  avec  feu  Monfieur 
le  Comte  De  Frontenac  et  Monfieur  De  Champigny,  ci-devant  Gouverneur  Gé- 
néral et  Intendant  en  ce  pays,  fans  que  les  dites  parties  puifsenty  contrevenir, 
et  le  dit  Sieur  appellant  condamné  aux  dépens  taxés  à  huit  livres  monnoye  de 
France,  l'expédition  de  la  dite  ientence  comprife,  lignification  de  la  dite  fen- 
tence faite  à  la  requête  du  dit  Sieur  intimé  au  dit  appellant  par  Pothier,  huiffier, 
au  dit  lieu  des  Trois  Rivières,  le  tientreme  du  dit  mois  d'Avril.  Acte  d'appel 
de  la  dite  fentence  lignifié  à  la  requête  du  dit  appellant  au  dit  intimé  par 
Normandint  huiffier,  le  deux  Mai  auffi  dernier,  requête  préfentée  en  ce  Confeil 
par  le  dit  appellant  aux  fins  d'être  reçu  en  fon  dit  appel,  ordonnance  enfin 
d'icelle  du  feptieme  du  dit  mois  de  Mai,  qui  le  reçoit  appellant  de  la  dite  fen- 
tence et  lui  permet  de  faire  intimer  le  dit  Sieur  de  Cabanac,  lignification  faite, 
requête  et  ordonnance  faites  au  dit  intimé  à  la  Fequête  du  dit  appellant,  le 
quinzième  du  même  mois,  avec  affignation  à  comparoire  en  ce  Confeil  le 
premier  Lundi  d'après  la  Fête  de  St.  ]ean  Baptifte  dernier,  pour  répondre  et 
défendre  lur  la  dite  requête  et  autrement  procéder  ainfi  que  de  raifon  et  aux 
dépens;  un  écrit  ou  mémoire  produit  par  le  dit  appellant,  contenant  fes  griefs 
non  daté,  ligné  ni  lignifié;  fentence  rendue  en  la  jurisdiclion  des  Trois  Ri- 
vières le  onze  Juillet  mil  fix  cent  quatre-vingt  quinze,  entre  feu  Etienne 
Pczart  De  Latouche,  vivant  Ecuyer,  et  propriétaire  de  la  dite  Seigneurie  de 
Champlain,  et  Monlieur  Claude  Boucquin,  Prêtre,  pour  lors  Curé  du  dit  lieu, 
par  laquelle  il  eft  ordonné  qu'en  tous  les  prônes  que  fera  le  dit  Sieur  Boucquin 
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dans  la  dite  Eglife  de  Champlain  aux  jours.de  Dimanches,  il  fera  tenu  de  faire 
mention  du  dit  feu  Sieur  De  Latouche  comme  Seigneur  du  dit  Champlain,  et  aufli 
de  la  Dame  fa  femme  aux  prières  qu'on  a  accoutumé  de  faire,  pareillement  de 
lui  faire  donner  l'encens  lorfque  le  dit  Sieur  Boucquin  feroit  les  encencements 
à  l'entrée  de  la  dite  Eglife  et  qu'il  fera  dans  fon  banc,  et  même  de  lui  faire 
rendre  dans  icelle  les  autres  honneurs  dus  à  fa  dite  qualité  de  Seigneur,  tout 
ainfi  qu'il  fe  pratique  en  France,  les  dépens  compensés;  arrêt  rendu  en  ce  Con- 
feil le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  eft  ordonné  avant  faire  droit,  que  les 
pièces  des  parties  feroient  communiquées  à  Monfieur  Charles  Macart,  Con- 
seiller, faifant  les  fonctions  de  Procureur  Général  du  Roi,  et  enfuite  mifes  entre 
les  mains  de  Monfieur  -François  Mathieu  Martin  Delinox  aufli  Confeiller,  pour 
fur  fon  rapport  être  fait  droit  ce  jourd'hui  ainfi  qu'il  appartiendrait  par  raifons, 
requête  préfentée  ce  jourd'hui  en  ce  Confeil  par  le  dit  intimé,  tendante  pour  les 
raifons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaira  à  ce  Confeil  confirmer  les  dites  deux  fen- 
tenceset  la  confirmation  de  Mes  dits  Sieurs  le  Comte  De  Frontenac  et  De  Cham- 
pigny,  et  ordonner  avant  faire  droit  que  le  dit  appellant  lui  donnera  communi- 
cation des  pièces  dont  il  entend  fe  fervir  ;  arrêt  rendu  en  ce  Confeil  ce  jour- 
d'hui, qui  ordonne  après  que  les  parties  ont  confenti  que  l'appel  en  queftion 
foit  jugé  en  l'état  qu'il  eft,  et  fans  que  l'une  d'icelle  putffe  tirer  avantage  de  ce 
que  la  procédure  n'a  pas  été  bien  obfervée,  et  de  ce  que  les  mémoires  et  re- 
quête préfentés  par  les  parties  n'ont  été  communiqués  ni  fignifiés,  qu'il  fera 
paffé  outre  au  jugement  du  dit  appel  ce  dit  jour  de  relevée,  requête  préfentée 
en  ce  Confeil  à  même  jour  de  relevée  par  Meflires  Charles  Glandelet  et  Louis 
Ango  Demaizerets,  Vicaires  Généraux  du  Diocefe  de  Québec,  tendante  pour  les 
raifons  y  contenues,  et  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  fe  croyent  de  re» 
présenter  le  droit  de  Monfieur  l'Evêque  de  Québec,  en  la  manière  qu'ils  i'ex- 
pofent  dans  la  dite  requête,  il  plaife  à  ce  Confeil  ne  faire  aucune  mention  dans 
l'arrêt  qui  interviendra  pour  régler  les  honneurs  des  Seigneurs  Hauts  Jufticiers 
des  Paroiffes  de  Canada,  des  Litres,  Ceintures  Funèbres  &  Armoiries,  puifque 
cette  marque  d'honneur  qu'ite  n'ont  point  demandée  et  prétendue  jufqu'à  pré- 
fent  peut  et  doit  même  leur  être  conteftée  comme  ne  leur  étant  pas  due,  ni  par 
le  droit  qui  ne  l'attribue  qu'aux  feuls  Patrons  des  Egliles,  ni  par  le  titre  de  pof- 
feflion  dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  été  à  cet  égard;  oui  le  dit  Sieur  Macart, 
le  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  eft  appelle  au  néant,  émandant 
a  ordonné  et  ordonne  : 


I.  Que  le  dit  appellant  et  les  autres  Curés  de  ce  pays  ne  reconnoitFont  à 
l'avenir  qu'un  feul  Seigneur  dans  leurs  Paroiiïes,  qui  fera  celui  fur  la  terre  en 
Haute  Juftice  duquel  l'Eglife  fera  bâtie, -Jequel  Seigneur  Haut  Jufticier  aura 
feul  les  droits  honorifiques  de  l 'Eglife  après  le  Patron,  en  cas  qu'il  y  en  ait  un, 

II. 
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II.  Qu'il  aura  un  banc  permanent  dans  la  place  là  plus  honorable  qui  eft 
la  droite  en  entrant  dans  l'Eglife,  dans  la  dilance  de  quatre  pieds  du  baluftre, 
afin  de  laiffer  un  paflage  libre  pour  les  communions,  lequel  banc  fera  de  la 
même  largeur  de  ceux  des  autres  habitans  pour  ne  point  embarraffer  les  céré- 
monies de  l'Eglife,  et  qui  ne  pourra  être  que  du  double  de  profoudeur  des  autres. 

III.  Que  le  dit  Seigneur  Jufticîer  ira,  fi  bon  lui  femble,  le  premier  à  l'of- 
frande après  la  perfonne  qui  aura  offert  le  pain  béni,  et  fes  enfans  mâles  après 
lui,  et  en  cas  d'abfence  du  dit  Seigneur,  fes  dits  enfans  qui  auront  atteint 
l'âge  de  feize  ans, 

IV.  Qu'icelui  Seigneur  ira  après  le  Clergé  revêtu  de  furplis  le  premier,  et 
fes  enfans  mâles  après  lui,  au  baluftre  prendre  les  cierges  le  jour  de  la  Chande- 
leur, et  recevoir  les  cendres  et  les  rameaux,  et  en  cas  d'abfence  du  dit  Seigneur, 
fes  enfans  comme  il  eft  dit  ci-deffus. 


V.  Que  le  Seigneur  marchera  aux  proceffions  immédiatement  et  le  premier 
après  le  Curé,  et  enfuite  fes  enfans  mâles  et  en  cas  d'abfence  du  dit  Seigneur,  fes 
enfans  ainfi  qu'il  eft  dit  ci-deffus. 

VI.  Que  le  Seigneur  aura  droit  de  fépulture  dans  le  chœur  hors  du  fane- 
tuaire  pour  lui  et  fa  famille,  lors  qu'il  aura  donné  la  terre  fur  laquelle  l'Eglife 
aura  été  bâtie,  fans  qu'on  leur  puiffe  faire  des  tombeaux  élevés,  et  fans  qu'il  foit 
obligé  de  payer  le  droit  d'ouverture  de  terre,  mais  feulement  les  autres  droits 
de  la  Fabrique  et  ceux  du  Curé. 

VII.  Qu'après  l'œuvre  et  le  chœur,  le  Seigneur  aura  le  premier  l'eau  bénite 
par  afperfion,  auffi  bien  que  fa  femme  et  fes  enfans,  en  Ion  abfence  fa  femme, 
et  en  î'abfence  de  l'un  et  l'autre  fes  enfans  de  l'âge  de  feize  ans,  les  marguil- 
liers  auront  feulement  l'eau  bénite  avec  les  autres  habitans. 


VIII.  Le  Seigneur  aura  le  premier  le  pain  beni  après  le  Clergé  revêtu  de 
furplis^  et  après  lui  fa  femme  et  fes  enfans,  qui  fe  trouveront  à  fon  banc,  et 
en  cas  d'abfence  du  Seigneur,  fa  femme,  et  fi  l'un  et  l'autre  ne  fe  trouvoient 
point  à  l'Eglife,  fes  enfans,  et  ce  avant  les  marguilliers  et  chantres  non  revêtus. 


IX. 
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IX.  Que  les  Cofeigneurs  et  Seigneurs  de  Fiefs,  fi  aucuns  fe  trouvent  dans 
une  même  Paroiffe,  payeront  à  la  Fabrique  les  bancs  qu'ils  occuperont  dans 
î'Eglife,  lesquels  bancs,  enfemble  ceux  qui  feront  concédés  à  des  perfonnes  de 
caraclere,  feront  placés  après  celui  du  Seigneur  Haut  Jufticier  dans  les  endroits 
qui  leur  feront  convenables,  et  au  deflus  de  ceux  des  habitants. 


X.  Que  les  femmes  même  du  Patron,  celles  des  Seigneurs  Hauts  Jufticiers, 
n'auront  aucun  rang  dans  les  cérémonies  de  I'Eglife,  lorfqu'elles  fortiront  de 
leurs  bancs  qu*après  tous  les  hommes,  et  que  quand  elles  iront  chercher  les 
cierges,  les  cendres  et  les  rameaux  et  qu'elles  fe  trouveront  aux  procédions,  elles 
matcheront  les  premières  avec  leurs  filles  à  la  tête  de  toutes  les  autres  femmes. 


XI.  Que  les  Curés  de  chacune  Paroiffe  feront  tenus  de  recommander  nom- 
mément aux  prônes  le  Seigneur  Haut  Jufticier  et  fa  femme  et  leurs  enfans  en 
noms  colleftifs,  et  pour  faire  droit  fur  la  requête  de  Meffires  les  Grands 
Vicaires  de  Monfieur  l'Evêque  de  Québec  au  fujet  du  droit  de  titres,  ordonne 
qu'il  en  fera  délibéré,  et  que  le  prélent  règlement  fera  exécuté  félon  fa  forme  et 
teneur,  fait  défenfe  aux  Curés  de  décerner  aux  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  d'au- 
tres honneurs  que  ceux  ci-delïus  réglés,  à  peine  de  privation  de  leur  tem- 
porel, et  aux  dits  Seigneurs  de  les  exiger  aufll  à  peine  de  demeurer  déchus  de 
tous  ceux  qui  leur  font  ci-deffus  adjugés  ;  et  le  préfent  arrêt  déclaré  commun 
avec  tous  les  autres  Curés  et  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  de  ce  pays,  tous 
dépens  compenfés  entre  les  parties. 

(Signé)  R  au  dot. 
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ARRET 

Qui  explique  le  6e,  article  du  Règlement  do 
Confeil  du  8  Juillet  dernier,  au  fujet  des 
honneurs  des  Seigneurs  dans  les  Eglifes,. 
du  Lundi   5e.  Août,  1709. 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  Raudot,  Intendant,  Meffieurs  Dt 
Lino,  .  La  Colombiere,  De  la  Durantaye,  Aubcrt,  De  Villerary  et  Macart, 
Confeillersj  le  dernier  faifant  les  fondions  de  Procureur  Général  du  Roi. 

Rég.duConr.  QUR  la  requête  ce  jourd'hui  préfentée  en  ce  Confeil  par  les  Sieurs  Vicaires 
1709^01(01!  *3  Généraux  du  Diocèfe  de  cette  Ville,  contenant  que  vu  le  fixieme  article 
du  règlement  fait  en  ce  dit  Confeil  le  huitième  Juillet  dernier,  pour  le  fait  qui 
regarde  les  Curés  et  Seigneurs  Hauts  Jufticiers  de  ce  pays,  qui  porte  que  le 
Seigneur  aura  droit  de  fépulture  dans  le  chœur  hors  du  fan£tuaire  pour  lui  et 
la  famille,  lorlqu'il  aura  donné  la  terre  fur  laquelle  l'Eglife  aura  été  bâtie,  fans 
qu'on  puiffe  leur  faire  des  tombeaux  élevés,  et  fans  qu'il  foie  obligé  de  payer 
le  droit  d'ouverture  de  terre,  mais  feulement  les  autres  droits  de  la  Fabrique  et 
ceux  du  Curéjil  pourroit  arriver  dans  la  fuite  qu'un  Seigneur  prétendroit  fe  faire 
enterrer  lui  et  les  fiens  dans  l'efpacedu  Chœur,  tel  qu'il  eft  difpofé  dans  toutes 
les  Eglifes  de  ce  pays  où  il  ne  contient  qu'un  allez  petit  réduit  pour  le  Curé 
et  les  chantres,  pourquoi  ils  concluent,  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils 
fe  croyent  de  repréfenter  à  la  Cour  qu'un  tel  ufage  en  ce  pays,  qui  n'eft  fondé 
fur  aucun  titre  ni  de  droit  ni  de  poffeffion,  il  feroit  contefté  par  Monsieur 
l'Evêque,  il  plut  à  ce  Confeil,  en  expliquant  fes  intentions  là  delfus,  exclu- 
re les  dits  Seigneurs,  tels  qu'ils  puilfent  être,  de  la  prétention  ci-defTus,  d'être 
enterrés  eux  et  les  leurs  dans  le  Chœur  de  l'Eglife,  la  dite  requête  fignée, 
Charles  Glandelet,  Vicaire  Général,  Louis  Ango  Desmaizerets,  Vicaire  Général»- 
Oui  Mre.  Charles  Macart,  Confeiller,  faifant  les  fonctions  du  Procureur  Gé- 
néral du   Roi;  Le  Confeil  en  expliquant  ledit  règlement,  a  ordonné  et  or- 
donne que  le  Seigneur  Haut  Jufticier  lui  et  fa  famille  ne  pourront  être  en* 
terrés  que  dans  l'endroit  où  eft  placé  fon  banc,  étant  réputé  être  dans  le 
Chœur  de  la  Paroilfe,  et  au  furplus,  le  dit  règlement  du  dit  huit  Juillet  der- 
nier exécuté» 

(Signé)  Raudot. 


ARRET 
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ARRÊT 

Ordonnant  que  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  4me  Juin,  1686,  réglant  que  les  Sei- 
gneurs feront  bâtir  des  moulins,  fera  enré- 
giftré en  la  jurifdiâiôn  de  l'Acadie  établie 
au  Port  Royal,  du  jme  Juillet,  1710. 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meffieurs  de  Lino, 
ck  Villeray,  et  Macart,  Confeillers,  Me.  Paul  Denis  de  St.  Simon  Prévôt 
de  la  Maréchauffée,  et  le  Sieur  Guillaume  Gaillard,  praticien,  le  dit  Sieur 
Macart,  faifant  les  fonctions  de  Procureur  Général  du  Roi. 

VU  l'Arrêt  rendu  au  Confeil  d'Etat  du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  le  qua-  Rég.duConf. 
trieme  Juin,  1686,  figné  Colbert  et  Commiflïon  fur  icelui,  fignée  Louis, 
et  plus  bas  par  le  Roi  Colbert,  et  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune  par  le- 
quel il  eft  ordonné  que  tous  les  Seigneurs  qui  poifedent  des  fiefs  dans  l'éten- 
due de  la  Nouvelle  France,  feront  tenus  d'y  faire  conftruire  des  moulins  ban- 
caux  dans  le  tems  d'une  année  après  là  publication  du  préfent  Arrêt,  et  le  dit 
tems  paffé,  faute  par  eux  d'y  avoir  latisfait,  permis  à  tous  particuliers,  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  foient,  de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en  at- 
tribuant à  cette  fin  le  droit  de  bannalité,  et  fait  défenfe  à  toutes  perfonnes  de 
les  y  troubler;  Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  vingt  et  unième  Oclobre  1686, 
qui  ordonne  que  le  dit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  fera  enrégiftré  au  Greffe  de 
ce  Confeil,  l'enrégiftrement  du  dit  Arrêt  figné  Peuvret,  autre  Arrêt  rendu 
en  ce  dit  Confeil  le  vingtième  Décembre,  mil  fept  cent  fix,  qui  ordonne  que 
le  dit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  fera  enrégiftré,  lu,  publié  et  affiché 
partout  où  befoin  fera  à  la  diligence  du  fubftitut  du  Procureur  Général  du 
Roi,  dont  il  certifieroit  la  Cour  dans  trois  mois,  rapport  des  enrégiftrements 
et  publications  et  affiches  du  dit  Arrêt  fait,  tant  en  la  Prévôté  de  cette  ville 
que  dans  les  jurisdiclions  royales  des  Trois  Rivières  et  de  Montréal,  les  vin^t 
quatrième  et  vingt  cinquième  Janvier,  et  le  quizieme  Février,  mil  fept  cent 
lept.    Oui  Mre.  Charles  Macart,  Confeiller,  faifant  les  fondions  de  Pro- 
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cureur  Général  du  Roi,  lequel  a  requis  que  le  dit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  fut  auffi  enrégiftré,  lu,  publié  et  affiché  en  la  jurisdi&ion  royale  de  l'Acadie, 
établie  au  Port  Royal,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  en  la  dite  jurisdic- 
tion,  le  Confeil  ayant  égard  au  dit  requifitoire,  a  ordonné  et  ordonne  qu'à 
la  diligence  du  dit  Procureur  du  Roi  de  l'Acadie,  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
Roi  du  quatrième  Juin,  mil  fix  cent  ^quatre-vingt  fix,  fera  enrégiftré  en  ia  dite 
jurisdi&ion  royale  de  l'Acadie,  établie  au  Port  Royal,  et  icelui  lu,  publié  et 
affiché  partout  où  befoin  fera,  pour  être  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  dont 
le  dit  Procureur  du  Roi  certifiera  la  Cour  dans  fix  mois. 

(Signé)  R  au  dot. 


ARRET 

Portant  que  l'Arrêt  du  Conleil  d'Etat  du  2ome 
Juin,  1712,  qui  régie  les  limites  de  la  Ban- 
lieue du  fort  Pont  Chartrain  de  Chambly 
fera  enrégiftré,  du  ^me.  Décembre,  1712* 

LE  Confeil  affemblé,  où  étoient  Monfieur  le  Marquis  de  Vaudreuil,  Gou- 
verneur Général,  Monfieur  Begon,  Intendant,  Meffieurs  de  la  Martiniere,- 
de  Lino,  de  La  Durantaye,  Aubert,  Macart,  Sarrajin,  Cheron,  Gaillard,  de  Lot- 
biniere,  et  Hazeur,  Confeillers,  et  le  Procureur  Général  du  Roi, 

Rég.duConf  "\7'^  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  vingt  deuxième  Juin  dernier,  figné  Phe-* 
Sup.  5  Déc.  V  lipeaux,  par  lequel  fa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  ordonne  que  la 
1712.fol.n4.  Banlieuedu  Fort  Pont  Chartrain  de  Chambly  fera  de  trois  cents  toifes  audeffus 
et  trois  cents  toifes,  audeffous  du  dit  Fort,  faifant  en  tout  fix  cents  toifes  de 
front  fur  le  bord  de  la  rivière  Richelieu,  fur  trois  cents  toifes  de  profondeur, 
fur  deux  lignes  courantes  du  Nord  au  Sud,  bornées  à  l'extrémité  des  dites 
trois  cents  toifesde  profondeur,  par  une  ligne  d'Eft  et  Oueft,  de  fix  cents  toifes, 
rencontrant  les  dites  deux  lignes  Nord  et  Sud,  et  que  le  dit  terrein  appartien- 
dra à  fa  Majefté,  le  tout  conformément  à  l'ordre  de  Meffieurs  le  Marquis  de 
Vaudreuil,  Gouverneur  Général,  et  Raudot,  ci-devant  Intendant  en  ce  pays, 
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Procès  verbal  et  plan  du  Sieur  de  Catalogne,  et  que  tous  les  habitans  qui  ont 
des  bâtitnens  ou  clôtures  fur  le  dit  terrein  feront  tenus  de  les  ôter  et  tranfpor- 
ter  ailleurs,  avec  défenfes  à  qui  que  ce  foit  de  s'établir  dans  la  dite  étendue  de 
terrein,  d'y  en  faire  aucuns  bâtimens  ou  clôtures  en  quelque  manière  que  ce 
foir,  et  que  le  dit  Arrêt  fera  enrégiftré  au  Greffe  de  ce  Confeil,  publié  et  af- 
fiché au  Fort  Pont  Chartrain  de  Chambly,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi;  le  Confeil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  fera  enrégiftré  au  Greffe  de  ce  Confeil,  et  enfuite  lu,  publié  et 
affiché  au  Fort  Pont  Chartrain  de  Chambly  à  la  diligence  du  fubftitut  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  en  la  jurifdiclion  royale  de  Montréal,  dont  il  certi- 
fiera la  Cour  dans  deux  mois. 

(Signé)  BEGON. 

ARRET 

Qui  régie  le  Rhumb  de  Vent  des  concédions 
au  Lac  des  Deux  Montagnes  et  iur  la  Rivière 
des  Outaouaïs,  du  g  Oftobre,  1722. 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Mefïieurs  le  Gouverneur  Général,  Evêque 
et  Intendant,  Mre.  de  Lino,  Premier  Confeiller,  Sarrasin,  Gaillard,  Lot- 
biniere,  Hazeur,  St.  Simon  et  Guillemin,  Confeillers,.  et  le  Procureur  Général 
du  Roi. 

ENTRE  Dame  Louis  Denis,  veuve  de  feu  Pierre  Daillebout,  Ecuyer,  Sieur  Reg.duCon. 
d'Argenteuil,  vivant,  Capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détache-  Sup.5d'Oa. 
ment  de  la  marine  entrenue  en  ce  pays,  Demandereffe,  en  requête  présentée  1722-Fol-97» 
en  perfonne  d'une  part,  Meffire  François  Vachon  de  Belmont,  Prêtre,  Supérieur 
des  Sieurs  Eccléfiaftiques  du  Séminaire  de  St.  Sulpice  établi  à  Ville  Marie,  Ifle 
de  Montréal,  Procureur  de  Mre.  François  Lecha/Jier,  Prêtre,  Docteur  en  Thé- 
ologie de  la  Faculté  de  Paris,  Supérieur  de  Mefïires  les  Eccleliaftiques  du 
Séminaire  de  Si.  Sulpice  de  Paris,   Seigneurs  de  ia  dite  Ifle  de  Montréal, 
Défendeurs  fur  la  dite  requête  et  affignés  au  jourd  hui,  par  exploit  du  dou- 
zième Septembre  dernierj  comparant  par  Pierre  Poulin,  Marchand  en  cette 
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ville,  leur  Procureur  par  procuration  pafle  devant  David,  Notaire,  au  dit 
Montréal,  en  date  du  premier  Août  dernier,  d'autre  part;  parties  ouies,  vu 
"la  dite  requête,  par  laquelle  la  dite  Dame  d'A rgenteuil  expofe  qu'étant  pro- 
priétaire d'une  Seigneurie  fituée  au  nord  de  la  grande  rivière  des  Outaouais, 
contenant  deux  lieues  de  front  fur  quatre  de  profondeur,  le  dit  front  à  prendre 
depuis  le  tas  du  Long  Sault  en  defcendant  la  dite  rivière  et  venant  dans  le 
Lac  des  deux  montagnes,  enfemble  de  Vlsle  Carillon,  étant  au  devant,  et  autres 
ifles  qui  s'y  trouvent,  de  laquelle  elle  n'a  pu  jouir  par  rapport  aux  défenfes 
faites  par  fa  Majefté  de  faire  des  établiffemens  au  deffus  de  Vlsle  de  Montréal, 
et  lesquelles  défenfes  ayant  été  levées,  elle  a  obtenu  permiffion  d'en  joiur  et 
de  s'y  établir,  fuivant  les   ordres  qu'en  ont  reçu  Meffieurs  le  Marquis  de 
Vaudreuil  et  Begon,  Gouverneur  Général  et  Intendant  en  ce  pays,  en  confé- 
quence  desquels  elle  a  travaillé  à  établir  la  dite  Seigneurie  et  Lie  Carillon,  et 
ayant  appris  que  les  dits  Sieurs  du  dit  Séminaire  qui  ont  obtenu  une  Seigneurie 
pour  placer  la  million  des  Sauvages  au  Sault  aux  Récollets,  de  trois  lieues  et 
demie  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur  dans  le  Lac  des  deux  montagnes, 
du  côté  du  nord,  le  dit  front  à  prendre  depuis  le  Ruijfeau  du  nord  en  remon- 
montant  le  dit  lac,  ont  fait  tirer  les  lignes  et  borner  la  dite  conceffion  fans  l'y 
appeller  et  d'une  manière  fi  extraordinaire  qu'ils  prétendent  non  feulement  em- 
porter tout  le  front  et  la  meilleure  partie  de  la  profondeur  da  fa  Seigneurie,  mais 
encore  aller  à  près  de  deux  lieues  au  deffus,  en  forte  qu'ils  auroient,  fi  leurs 
prétentions  avoient  lieu,  plus  de  huit  lieues  de  front  en  droite  ligne,  tant  fur 
le  Lac  des  deux  montagnes  que  fur  la  grande  rivière  des  Outaouais,  ce  qui  iroit  à 
plus  de  dix  lieues  de  front  fi  l'on  chênoit  toutes  les  ances  ou  pointes  qui  fe 
trouvent  dans  cette  étendue,  fe  fondant  les  dits  Sieurs  du  Séminaire,  fur  ce  que 
par  un  règlement  de  ce  Confeil,  il  a  été  ordonné  que  les  conceffions  qui  fe- 
roient  faites  au  nom  du  Roi  courroient  nord  eft  et  fud-oueft  pour  le  front, 
et  le  lud-eft  et  nord-ouefl  pour  la  profondeur,  et  fur  ce  fondement  ils  ont  fait 
tirer  une  ligne  qui  prend  au  nord  depuis  le  ruiffeau  qui  fait  leur  borne  d'en 
bas,  et  ont  fait  courir  cette  ligne  dans  le  tems  des  glaces,  du  nord-eft  au  fud- 
oueft,  au  travers  du  Lac  des  deux  montagnes,  et  de-là  dans  la  terre  du  fud  juf- 
qu'à  l'étendue  des  trois  lieues  et  demie,  que  leur  conceffion  doit  avoir  de  front, 
qu'ils  ont  enfuite  fait  tirer  des  lignes  parallelles  aux  deux  extrémités  de  ces 
trois  lieues  et  demie,  lesquelles  lignes  courent  lud-eft  et  nord-ouefl  jufqu'à  trois 
lieues  de  profondeur,   et  que  ce  front  ai  nu  tiré  leur  produifant  peu  de  ter- 
jein  par  rapport  tant  à  l'étendue  du  Lac  des  deux  montagnes  qu'aux  terres  du  fud 
qu'ils  ne  pourroient  point  avoir,  ils  ont  fait  une  fupputation  de  tout  ce  qu'ils 
perdroient  fur  le  fiont  en  le  tirant  de  cette  manière,  et  pour  le  regagner,  ont 
pouffé  leur  prétendue  profondeur  à  plus  de  quatre  lieues  du  côté  du  nord,  âu- 
deffus  de  l'endroit  où  doit  finir  le  front  de  leur  conceffion,  comme  fi  ils  étoient 
les  maitres  du  tenein,  au  préjudice  des  conceffions  qui  leur  font  antérieures, 
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que  les  prétentions  des  dits  Sieurs  du  Séminaire  font  infoutenables,  et  l'obli- 
gent de  fuplier  le  Confeil  de  faire  attention  que  le  rhumb  de  vent  nord-eft  et 
fud  oueft  énoncé  au  règlement  du  Confeil,  n'a  été  donné  pour  front  qu'aux 
Seigneuries  accordées  furie  fleuve  St.  Laurent,  à  canfe  du  cours  du  fleuve, 
que  même  il  n'a  point  été  fuivi  dans  les  lieux  où  le  fl  uve  court  fur  un  autre 
rhumb  de  vent,  et  que  toutes  les  concédions  qui  ont  été  accordées  fur  les 
rivières  qui  tombent  dans  le  dit  fleuve,  ne  fuivent  point  le  même  rhumb  de 
vent  pour  le  front,  mais  celui  qui  leur  convient,  telles  font  les  Seigneuries 
de  Beauport,  la  Canardière,  le  Comté  d'Orsainville,  St.  Bernard  et  autres  qui 
font  fur  la  rivière  St.  Charles  près  de  Québec,  et  l'on  trouvera  cette  même  dif- 
férence pour  les  autres  Seigneuries  qui  ont  été  accordées  fur  d'autres  rivières. 
La  grande  rivière  des  Outaouais  qui  tombe  dans  le  Lac  des  deux  montagnes, 
court  oueft  nord-oueft  et  eft  quart  du  fud-eft,  ce  qui  fait  cinq  quarts  de  rhumb 
de  vent  de  différence  du  rhumb  de  vent  que  les  dits  Sieurs  du  Séminaire 
prennent  pour  le  front  de  leur  Seigneurie,  que  la  grande  rivière  des  Outaouais 
n'eft  pas  le  fleuve  St.  Laurent,  et  par  conféquent  les  concédions  qui  font 
données  fur  cette  rivière,  foit  fur  le  Lac  des  Deux  Montagnes  fans  laquelle  elle 
tombe,  doivent  fervir  d'un  rhumb  de  vent  qui  convient  au  cours  de  cette 
rivière  pour  régler  leur  front  et  leur  profondeur,  que  leur  prétention  répugne 
d'autant  plus  qu'ils  n'ignoroient  pas  l'étendue  et  la  fituation  de  la  Seigneurie, 
et  s'en  font  informés  à  elle  même  avant  de  demander  la  conceffion  qu'ils  ont 
obtenue,  et  l'on  ne  peut  ignorer  qu'ils  n'ayent  fait  mefurer  l'étendue  du  terrein 
qui  étoit  entre  le  Ruijfeau  du  Nord  et  fa  dite  Seigneurie,  puisqu'ils  ont  demandé 
trois  lieues  et  demie  de  front,  qui  eft  l'étendue  qui  fe  trouve  entre  le  dit 
Ruijfeau  du  nord,  qui  eft  leur  borne  d'en  bas  et  celle  de  fa  dite  Seigneurie,  que 
l'étendue  de  leur  terrein  fe  trouvant  conforme  à  leur  titre,  ils  ne  peuvent  rien 
exiger  au  de- là,  et  ne  feroient  pas  même  en  droit  de  rien  prétendre  fur  fon 
terrein,  fuppofé  que  leurs  trois  lieues  et  demie  ne  fe  trouvaffent  pas  dans  les 
dites  bornes,  en  ce  que  fes  titres  font  antérieurs  à  la  conceffion  des  dits  Sieurs  du 
Séminaire,  et  qu'ainfi  elle  doit  prendre  tout  fon  front  avant  les  dus  Sieurs 
du  Séminaire,  que  le  rhumb  de  vent  qui  doit  régler  le  front  de  la  concef- 
fion des  dits  Sieurs  du  Séminaire,  et  celui  de  fa  Seigneurie,  eft  l'eft  quaiî 
du  fud-eft  en  tirant  à  l'oued  quart  de  nord-oueft,  et  pour  fa  profondeur  le 
fud  quart  de  fud-oueft  tirant  au  nord  quart  d'eft,  ou  bien  l'eft  et  l'oueft 
pour  le  front,  et  nord  et  iud  pour  la  profondeur,  ce  qui  fera  de  chaque  côté 
un  air  de  vent  de  différence,  pour  lesquels  rhurnbs  de  vent  faire  régler 
elle  fe  feroit  pourvue  par  devant  le  Lieutenant  Général  de  la  Jurisdiction 
Royale  de  Montréal,  par  devant  lequel  elle  a  fait  approcher  les  dits  Sieurs  du 
Séminaire,  et  lur  laquelle  inftance  fentence  feroit  intervenue  le  troifieme  Juil- 
let dernier,  par  laquelle  ils  font  renvoyés  à  fe  pourvoir  ainfi  qu'ils  aviferoient 
bon  être,  etc'eft  ce  qui  l'a  obligée  de  fe  pourvoir  en  ce  Confeil,  et  conclud  à 
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ce  que  fans  avoir  égard  aux  prétendues  lignes  que  les  dits  Sieurs  du  Séminaire 
ont  faites,  et  aux  bornes  qu'ils  ont  fait  planter,  il  fera  tiré  de  nouvelles  lignes 
et  planté  de  nouvelles  bornes  pou»-  faire  la  féparation  de  leur  fejgneurie,et  que 
les  dites  lignes  feront  tirées  de  l'Eft  quart  du  Sud-eft,  tirant  à  l'Oueft  quart 
de  Nord-oueft  pour  le  front,  et  du  Sud  quait  de  Sud-oueft,  au  Nord  quart 
de  Nord-eft  pour  la  profondeur  ;  Si  mieux  n'aiment  les  dits  Sieurs  du  Sémi- 
naire que  le  front  foit  tiré  de  l'Eft  à  l'Oueft,  et  la  profondeur  du  Nord  au  Sud, 
et  en  cas  de  conteftation  les  condamner  aux  dépens,  au  bas  de  laquelle  requête 
eft  l'ordonnance  en  date  du  treizième  Juillet  dernier,  portant  que  le  Confeil 
a  ordonné  que  la  dite  requête  feroit  fignifiée  à  partie  pour  en  venir  dans  les 
délais  de  l'ordonnance,  l'exploit  de  fignification  faite  de  la  dite  requête  et  or- 
donnance à  la  requête  de  la  dite  dame  d'Argenteiùlaux  dits  Sieurs  du  Séminaire, 
le  vingt  troiiieme  du  dit  Mois  de  Juillet,  avec  affignation  au  Lundi  feptieme 
Septembre  dernier,  Arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  dit  jour  feptieme  Septembre, 
par  lequel  le  Confeil  a  donné  acle  à  la  dite  dame  d' Argent euil  du  défiftement 
du  dit  Poulin  audit  nom  des  raifons  déclinatoires  propofées  par  fon  écrit  de 
défenfes  du  cinquième  du  dit  mois  de  Septembre,  et  de  fes  offres  de  plaider 
fur  le  fond  en  lui  accordant  un  délai  fuffifant  pour  faire  venir  de  Montréal 
les  titres  de  conceffion  accordés  aux  dits  Sieurs  Eecléfiaftiques  du  Séminaire  de 
St.  Sulpice,  furie  lac  des  Deux  Montagnes,  la  requête  qu'ils  ont  préfentée  au 
juge  de  Montréal,  et  le  procès  verbal  d'alignement  tiré  en  conféquence  de  la 
Seigneurie  en  queftion,  et  autres  pièces  dont  il  voudra  fe  fervir,  à  quoi  ayant 
égard,  le  Conleil  a  accordé  délai  au  dit  Poulin  au  dit  nom,  jufqu'à  ce  jourd'hui 
auquel  jour  les  parties  feioient  tenues  de  venir  plaider  fur  le  fond  et  apporter 
les  pièces  dont  elles  entendent  fe  fervir,  faute  de  quoi  feroit  fait  droit  les  dé- 
pens réfervés,  fignification  faite  du  dit  Arrêt  aux  dits  Sieurs  du  Séminaire, 
au  domicile  du  dit  Poulin  leur  procureur  le  douze  du  dit  mois  de  Septembre 
avec  affignation  à  ce  jour  d'hui  en  ce  Confeil,  ès  fommation  faite  aux  dits 
Sieurs  du  Séminaire  conformément  au  dit  Arrêt  d'apporter  toutes  les  pièces 
dont  ils  entendent  fe  fervii,  faute  de  quoi  feroit  fait  droit,  l'écrit  des  défenfes 
des  dits  Sieurs  du  Séminaire  en  date  du  cinquième  Septembre  dernier,  figné 
du  dit  Poulin,  non  fignifiée,  contenant  que  la  requête  de  la  dite  dame  d'Argen- 
teuil  eft  remplie  de  bien  des  faits  fur  lef  quel  s  il  ne  leur  paroit  pas  qu'il  foit 
préfentement  néceflaire  de  contefler,  faifant  cependant  la  remarque  qu'il  n'eft 
pas  vrai,  fauf  refpeét,  que  les  dits  Sieurs  du  Séminaire  ayent,  pour  regagner 
du  terrein,  pouffé  la  profondeur  de  la  dite  conceffion  pour  la  miffion  des  fau« 
vages  au  Lac  des  Deux  Montagne^  jufqu'à  plus  de  quatre  lieues  au  delà  du 
front  qu'elle  doit  avoir,  comme  il  eft  expofé  dans  la  dite  requête,  ce  qui  eft 
un  fait  calomnieux  et  témérairement  avancé,  dont  ils  fe  réfervent  à  pourfui- 
vre  en  léparation,  ainfi  qu'ils  aviferont  en  tems  et  lieu  ;  n'ayant  fait  mefurer 
que  trois  lieues  et  demie  de  front  ainfi  qu'il  fera  aifé  de  jultifier  par  le  pro- 
cès 
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ces  verbal  de  l'Arpenteur,  que  pour  ce  qui  concerne  les  concluions  de  la 
dite  requête,  et  pour  éviter  une  répétition  enuyeufe,  ils  s'arrêtent  à  ce  qu'ils 
ont  dit  devant  le  juge  de  Montréal,  y  ajoutant  feulement  que  le  prétendu  dé- 
cret et  fentence  d'adjudication  dont  l'extrait  abrégé  leur  a  été  fignifié,  ne 
peut  pas  donner  d'autre  droit  à  là  dite  dame  d'Argenieuil  que  celui  que  pou» 
voit  avoir  le  feu  Sieur  d'Argenieuil  fon  mari,  et  que  le  contrat  de  vente  à  lui 
faite  par  le  feu  Sieur  d'Aillebout,  perè  du  dit  feu  Sieur  dArgenteidl,  non  plus 
que  les  billets  de  Meilleurs  de  Frontenac  et  Duchefneau,  Gouverneur  Général 
et  Intendant  en  ce  pays,  n'étant  pas  des  titres  fuffifans  pour  établir  le  droit 
de  propriété  prétendue  par  la  dite  dame  d'Argenieuil,  puifque  ces  promeHes 
n'ont  point  été  fuivies  de  l'exécution,  et  la  dite  dame  d'Argenieuil  ne  failant 
pas  même  encore  paroitre  une  conceffion  ni  ratification  de  fa  Majefté,  elle 
n'eft  pas  partie  capable  pour  contefter  les  alignemens  et  bornes  en  queftion, 
qui  ont  été  d'ailleurs  juridiquement  faits  et  pofés  pour  les  limites  de  la  con- 
ceffion à  eux  faite  pour  la  miffion  des  Sauvages  au  lac  des  Deux  Montagnes^ 
et  encore  moins  de  demander  le  changement  du  rhumb  de  vent  qui  a  été 
fuivi  pour  aligner  la  dite  terre,  qui  eft  le  même  que  celui  donné  à  toutes  les 
feigneuries  qui  font  audeffous  et  furie  même  continent  de  celle  en  queftion, 
laquelle  autrement  fe  trouveroit  réduite  et  coupée  dans  la  profondeur,  ce  qui 
feroit  contraire  au  titre  de  conceffion  et  à  l'intention  de  la  Majefté,  et  préjudi- 
ciable au  propriétaire,  pourquoi  ils  demandent  à  être  renvoyés  et  à  être  main- 
tenus en  leur  pofleffion,  fuivant  la   requête  qu'ils  ont  préfentée  à  Meilleurs 
de  Vaudreuil  et  Begon  Gouverneur  Général  et  Intendant  en  ce  pays  :  vu  aufli 
la  vente  faite  par  le  dit  Sieur  d'Aillebout  et  dame  Catherine  Legardeur,  Ion 
époufe,  au  dit  feu  fieur  d'Argenieuil,  paflé  devant  Adhemard,  Notaire  Royal 
à  Montréal,  le  treizième  Février,  mil  fix  cent  quatrevingt  dixfept,  fignifié  aux 
dits  Sieurs  du  Séminaire  le  vingt  troifieme  Juillet  dernier,  la  fentence  d'ad- 
judication faite  de  la  dite  conceffion  à  la  dite  dame  d'Argenieuil,  le  vingtième 
Mars,  mil  fept  cent  douze,  fignifiée  aux  dits  Sieurs  du  Séminaire  le  dit  jour 
vingt  troifieme  Juillet,  le  titre  de  conceffion  accordée  aux  dits  Sieurs  du  Sé- 
minaire en  date  du  dixfeptieme  Qftobre,  mil  fept  cent  dixfept,  le  brevet  de 
confirmation  de  la  dite  conceffion  du  vingt  feptieme  Avril,  mil  fept  cent  dix- 
huit,  la  fentence  rendue  en  la  dite  jurifdiclion  de  Montréal,  le  troifieme  Juillet 
dernier,  et  les  pièces  y  énoncées,  le  procès  verbal  d'arpentage  fait  par  Jean 
Baptijle  Anger,  Arpenteur  juré,  le  quatrième  Avril,  mil  fept  cent  vingt  un, 
la  carte  figurative  des  terreins  en  queftion  certifiée  véritable  par  le  dit  Anger, 
et  fignifiée  aux  dits  Sieurs  du  Séminaire  au  domicile  du  dit  Paulin»  le  deux 
de  ce  mois,  et  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  ayant  égard  à  la 
requêt  de  la  dite  dame  d Argent euil,  fans  s'arrêter  à  l'arpentage  fait  par  le  dit 
Anger,  à  la  requête  des  dits  Sieurs  du  Séminaire  de  Montréal,  Ordonne  que 
la  conceffion  qui  leur  a  été  accordée  fur  le  Lac  des  Deux  Montagnes  fera  de 
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nouveau  bornée,  et  que  le  front  de  la  dite  conceffion  courra  de  l'Elt  quart  de 
Sud-eft  à  l'Oiieft  quart  de  Nord-oueft,  et  la  profondeur  du  Sud  quart  de  Sud- 
oueft  au  Nord  quart  de  Nord-eft  fuivant  les  lignes  marquées  fur  la  carte  fi- 
gnifiée  par  Lariviere,  huiflier»  le  deux  de  ce  mois,  dont  il  reliera  copie  au 
Greffe  de  ce  Confeil,  laquelle  fera  paraphée,  ne  varietur,  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  befoin,  lequel  bornage  et  arpentage  fera  fait  en  préfence  de  la  dite 
dame  d' Argent  eut  l,  où  elle  duement  appellée  ;  Ordonne  aufli  que  les  concef- 
fions  qui  feront  faites  fur  le  dit  Lac  des  Deux  Montagnest  et  fur  la  grande  ri- 
vière des  Outaouois,  courreront  les  mêmes  rhumbs  de  vent  pour  le  front  et  pour 
la  profondeur,  et  iceux  Sieurs  du  Séminaire  condamnés  aux  dépens,  liquidés 
à  la  Comme  de  vingt  quatre  livres,  le  préfent  arrêt  non  compris» 

fSigné)  BEGON» 


ARRET 

Portant  que  les  écrits  que  feront  lignifier  les 
parties  dans  les  caufes  et  inftances  qu'elles 
auront,  feront  fignés  des  parties  fi  elles  fa- 
vent  {igner,  ou  de  ceux  qui  ligneront  en  leur 
nom,  du  29me  Juillet,  1737. 

LE  Confeil  afsemblé  Où  étoient  Monfieur  CugnetT  premier  Conseiller,  Ment- 
eurs de  Lotbiniere,  Guillemin9.  Varin,  Foucault^  Tafchereau  et  Lafontainer 
Confeillersj  et  le  Procureur  Général  du  Roi. 

Rég.âuConf.  NTRE  Louis  Gugniere,  Négociant  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  Exé- 
373^!9fo!L  36!  cateur  Teftamentaire  de  feu  François  Lev&Jfewr,  Marchand  forain,  ap- 

pellant  de  fentence  de  la  Prévôté  de  cette  dite  ville,  du  feize  de  ce  mois  ami— 
cipé  et  comparant  en  perfonne,  d'une  part,  et  dame  Marie  J.ofephe  Geneviève 
Régnard  Dupkjfis,  de  l'Enfant  Jéfusr  Religieufe  du  Monaftere  de  l'Hôtel  Dieu 
de  cette  ville,  dépofitaire  des  pauvres  du  dit  Hôtel  Dieu,  intimée  etcomparan- 
te  par  Mr.  Jean  Latour,  Notaire  Royal  en  la  dite  Prévôté,  fondé  de  foa 
pouvoir  fous  feing  privé,  du  premier  de  ce  mois,  d'autre  part  :  Vu  la  fentence 
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«Sont  appel  du  dit  jour  feizieme  de  ce  mois,  icelle  non  lignifiée,  par  laquelle 
parties  ouies,  attendu  qu'il  convient  qu'il  y  ait  une  partie  capable  pour  pouvoir 
<îifcuter  la  créance  dont  il  s'agit,  ou  donner  fon  confentement,  il  eft  ordonné 
avant  faire  droit  qu'il  fera  créé  un  Curateur,  â  l'abfence  des  préfomptifs  hé- 
ritiers à  la  fucceffion  du  dit  feu  Sieur  Levajfeur,  dépens  réfervés,  l'adle  d'appel 
interjetté  en  ce  Confeil  par  Pappellant  de  la  dite  fentence,  par  exploit  de  Fran^ 
çois  Clejfet  premier  Huiffier  en  ce  Confeil  le  lendemain  dix  fept,  la  requête  pré- 
fentée  en  ce  dit  Confeil  par  l'intimée,  tendante  pour  les  raiibns  y  contenues  à 
ce  qu'il  plaife  au  Confeil  la  recevoir  anticipante  fur  le  dit  appel,  lui  permettre 
de  faire  afligner  l'appellant  à  un  Confeil  extraordinaire,  pour  voir,  dire  et  or- 
donner que  dans  le  cas  que  la  Cour  juge  qu'il  ait  été  néceffaire  d'ordonner 
qu'il  feroit  créé  un  Curateur  à  l'abfence  des  héritiers  préfomptifs  du  dit  feu 
Levajfeur^  l'appellation  du  dit  Sieur  Gugniere,  fera  mife  au  néant  avec  amende 
et  l'exécution  de  ia  dite  fentence  ordonnée  fuivant  fa  forme  et  teneur,  et  dans  le 
cas  contraire,  attendu  que  l'intimée  n'a  pas  demandé,  ni  donné  lieu  d'une  ma- 
nière directe  ni  indireâe,  à  ordonner  qu'il  feroit  créé  un  Curateur  à  la  dite 
Succeflion  ou  héritiers  préfomptifs  abfents,  la  décharger,  et  renvoyer  du  dit 
appel,  fauf  à  l'appellant  à  agir  ainlî  et  comme  il  trouvera  à  piopros,  et  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  le  condamner  aux  dépens,  l'Ordonnance  étant  enfuite  de  la 
dite  requête  en  date  du  dixhuit  de  ce  mois,  portant  reçu  anticipant,  permis 
d'affigner  pour  en  venir  au  Confeil  lundi  prochain,  vingtdeuxieme  du  préfent 
mois,  la  lignification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  par  Caron  huiffier 
au  dit  Confeil  le  dixneuvieme  de  ce  dit  mois,  à  la  requête  de  lintimée,  à  l'ap- 
pellant avec  affignation  au  dit  appellant  à  comparoitre  en  ce  dit  Confeil  le  dit 
jour  lundi  lors  prochain,  pour  répondre  et  procéder  fur  les  fins  des  conclurions 
pnfes  par  fa  dite  requête,  circonfiances  et  dépendances,  et  fur  le  tout  voir  ordon- 
ner ce  qu'il  appartiendra,  l'écrit  de  griefs  de  l'appellant,  par  lequel  il  conclud 
à  ce  que  la  fentence  dont  eft  appel  £oit  mife  au  néant  pour  la  nomination  du 
Curateur  qu'elle  ordonne,  et  au  furplus  auparavant  faire  droit,  fur  la  deman- 
de de  l'intimée  il  plaife  au  Confeil  ordonner  qu'il  fera  furcis  julqu'à  ce  que 
l'état  de  la  dite  Succeflion  foit  parfaitement  connu,  ne  le  pouvant  être  quant 
à  préient,  fauf  à  l'intimé  à  le  pourvoir  conjointement  ou  féparément  avec  les 
créanciersde  la  dite  Succeflion,  en  tems  et  lieu  et  fans  préjudice  à  l'appellant 
de  détendre  aufïi  en  tems  et  lieu,  fur  le  fait  de  la  créance  en  queftion,pourquoi  fait 
toutes  exprefles  réferves,  ce  faifant  condamner  l'intimée  en  tous  les  dépens,  le 
dit  écrit  de  griefs  lignifié  à  l'intimée  le  vingt  deuxième  de  ce  mois,  l'écrit  de  ré- 
ponfe  de  l'intimé  aux  dits  griefs  par  lequel  elle  perfifte  en  fes  précédentes 
conclurions,  et  à  ce  que  fi  le  Confeil  trouve  à  propos  d'évoquer,  le  dit  Sieur  Gu- 
niere  foit  condamné  à  délivrer  à  l'intimée  la  fomme  de  trois  cents  trente  livres 
en  queftion  fur  celles  qu'41  a  en  main  de  la  Succeflion  du  dit  Leva/Jeur,  offrant 
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l'intimée  de  donner  bonne  et  fuffifante  caution,  de  la  rapporter  pour  être  mife 
en  contribution  au  cas  que  les  biens  du  dit  feu  hevajeur  ne  tufïent  pas 
fuffifants  pour  payer  les  créanciers,  le  dit  écrit  de  réponfe  lignifié  par  Dubreuilr 
huiflier  au  dit  Confeil  le  vingt  quatrième  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'intimée, 
à  l'appellant,  avec  aflignation  à  comparoitre  ce  jourd'hui  en  ce  Confeil,  pour 
voir  accorder  â  l'intimée  fes  conclurions  avec  dépens,  l'arrêt  de  ce  Confeil,  du 
dit  jour  vingt  deuxième  de  ce  mois,  portant  que  les  pièces  des  parties  refte- 
roient  fur  le  bureau  pour  en  être  délibéré,  et  les  dites  pièces  communiquées 
au  Procureur  Général  du  Roi,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré,  et  oui  le  dit 
Procureur  Général  du  Roi  auquel  les  pièces  des  parties  ont  été  communiquées, 
Le  Confeil  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  for- 
tira  effet,  enconféquence  a  nommé  et  nomme  l'appellant  Curateur  à  la  Succefîion 
vacante  du  dit  défunt  François  hevaj/eur,  et  donné  aéte  au  dit  apppellant  pour 
cet  effet  mandé,  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la  dite  charge,  ordonne  qu'il 
fera  au  Greffe  de  la  Prévôté  de  cette  ville,  les  foumiflïons  de  droit  en  la  dite 
qualité,  renvoyé  l'intimée  à  former  fa  demande,  en  la  dite  Prévôté  pour  rai- 
fon  du  billet  en  queftion,  contre  l'appellant  en  la  dite  nouvelle  qualité  de 
Curateur,  fins  de  non-recevoir  et  défenfes  de  l'appellant  au  dit  nom  au  con- 
traire, condamne  l'appellant  en  l'amende  du  fol  appel,  et  aux|  dépens  qu'il 
employera  en  frais  de  commiffion,  et  faifant  droit  fur  le  réquifitoire  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  ordonne  que  le  dit  écrit  que  feront  fignifier  les  par- 
ties dans  les  caufes,  inftances  et  procès  qu'elles  auront,  feront  lignés  des  par- 
ties 11  elles  favent  figner  ou  de  ceux  qui  les  auront  lignés  en  leur  nom,  faute 
de  quoi,  les  Juges  n'y  auront  aucun  égard,  et  ne  pafferont  en  taxe  les  dits 
écrits  non  lignés,  fait  défenfe  à  tous  huiffiers  de  fignifier  aucuns  écrits  qu'ils 
ne  foient  fignés  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  auront  dreffés  au  nom  des 
dites  parties,  à  peine  contre  les  dits  huiffiers  de  fix  livrés  d'amende,  ordonne 
que  le  préfent  Arrêt  fera  lu,  publié  et  enrégiftré  dans  les  trois  Jurifdi&ions 
de  cette  Colonie  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi,  qui  en  certifiera  le 
Confeil  dans  les  délais  oïdinaires. 

(Signé)  Cugnet. 


ARRET 
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ARRET 

Portant  qu'il  sera  expédié  Lettres  de  restitu- 
tion en  entier  contre  une  donation  mutuelle, 
et  autres  stipulations  préjudiciables,  portées 
dans  un  contrat  démange^  du  Vendredi,  25 
Oâobre,  1737. 

LE  Confeil  extraordinairement  aflemblé  où  étoient  Mre.  Guillemin,  et  Mes- 
j  fieurs  La  Nouillier,  Varin,  Lajontaiue  et  Gaillard,  Confeillers,  Monfieur 
le  Procureur  Général  du  Roi,  et  Monfieur  du  Laurent,  Greffier,  Commis. 

VU  la  requête  préfentée  en  ce  Confeil  par  Joseph  Roi  dit  Chatellereau,  ha-  Reg.duConf. 
bitant  de  Batiscan,  heiitier  de  feue  Marguerite  Roi,  fa  fœur  germaine,  au  ^up.  2^0lOlt^ 
jour  de  fon  décès,  femme  de  Michel  Stanislas  Lepelé  dit  Lahaye,  auffi  habitant  '737'  ,47< 
du  dit  lieu,  par  laquelle  il  expofe  qu'entre  autres  ftipulations  portées  au  contrat 
de  marriage  paffé  devant  Pollée,  Notaire  au  dit  Batiscan,  le  dix-huit  Avril, 
mil  fept  trente  cinq,  entre  le  dit  Lepeléy  et  la  dite  défunte,  icelle  alors  mi- 
neure, âgée  feulement  de  dix  neuf  ans  encore  non  accomplis,  Pierre  Roi 
fon  oncle  et  tuteur,  ainli  qu'au  fuppliant  alors  auroit  de  fon  chef  et  de  fa  feule 
autorité,  ameublit  en  entier  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  échus  à  la  dite 
défunte  par  les  décès  de  feu  Michel  Roi  dit  Chatellereau  et  Magdeleine  Quatre 
sols,  fes  pere  et  mere,  ce  qui  eft  tout  à  fait  prohibé,  puilque  l'ameubliffement  des 
biens  d'une  mineure  ne  fe  peut  faire  fans  caufe,  fans  avis  de  parens  et  fans  au- 
torité de_juge,  en  ce  que  l'ameubliffement  étant  une  aliénation,  quand  il  fe  fait 
des  biens  d'une  mineure,  il  ne  fe  peut  valablement  faire  que  pour  une jufte 
caufe  avec  les  formalités  requifes  pour  la  validité  des  aliénations  des  biens  qui 
appartiennent  à  une  mineure  ;  que  c'est  donc  bien  mal  à  propos  que  le  dit 
Michel  Roy,  tuteur,  le  foit  ainli  foustrait  de  ces  régies  pour  préférer  le  dit  in- 
térêt du  dit  Lepelé  au  préjudice  de  fa  pupille,  que  cela  paroitra  d'autant  plus 
fenfible  lorfque  1  on  confidérera  que  le  dit  Lepelé  étoit  fans  aucuns  biens,  et  a- 
voit  même  vendu  et  confomn  é  fon  peu  d'héritage  et  fuccemon  de  fes  pere  et 
mere,  quand  au  contraire  la  dite  Marguerite  Roy  avoit  une  belle  terre  et  très 
bonne,  de  deux  arpens  deux  perches  de  front  fur  quarante  arpents  de  pro- 
fondeur 
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fondeur,  avec  des  meubles  pour  une  fomme  affez  confidérable,  le  tout  à  elle 
échu  fuivant  les  inventaire  et  partage  faits  entre  elle  et  le  fuppliant,  des  biens 
des  fucceffions  des  dits  feus  Michel  Roy  dit  Chatellercau  et  Magdeleme  Quatre 
sols,  leur  pere  et  mere,  qu'il  eft  donc  vrai  de  dire  qu'un  jfel  ameubliflement 
eft  tout-à-fait  nu  dans  fon  principe  et  fes  circonftances,  qu'il  en  eft  de  même 
à  l'égard  de  la  donation  mutuelle  faite  entre  les  conjoints  portée  au  dit  con- 
trat, dite  égale   et  réciproque  au  furvivant  d'eux,  de  tous  et  chacuns  les 
biens  meubles,  propres,  acquêts,  et  conquets  immeubles  qui  appartiendront 
au  premier  mourant,  au  jour  et  heure  de  fon  décès,  pour  en  jouir  par  le 
furvivant  à  fa  caution  juratoire,  Sec.  que  cette  donation  elt  pareillement  nulle  en 
elle  même  fuivant  les  régies  et  difpofitions  preferites  par  la  coutume  et  les 
ordonnances,  n'y  ayant  encore  nulle  apparence  dégainé  et  qu'elle  n'a  été 
ainfi  faite  que  du  propre  mouvement  du  dit  Roy,  tuteur,  qu'une  donation  fi 
■deffeclueufe  n'a  encore  été  infinuée  que  le  vingt  huit  Août  dernier,  comme  il 
paroit  par  l'aéte  d'infinuation  jointe  à  ladite  requête,  c'eft-à-dire  au  bout  de 
deux  ans  et  dix  jours  au  de- là  des  quatre  mois,  feulement  accordés  et  pref- 
crits  par  1  ordonnance,  et  ce  en  vertu  d'une  procuration  précipitamment  donnée 
devant  le  dit  Pollet,  Notaire,  le  vingt  fept  du  dit  mois,  dans  laquelle  on  a  fait 
parler  la  défunte,  quoiqu'elle  fût  fi  fort  à  l'extrémité  qu'elle  mourut  quel- 
ques heures  après,  que  fi  une  telle  donation  pouvoit  mériter  quelque  faveur 
ce  feroit  tout  au  plus  pour  les    conquets  faits  confiant  la   communauté  des 
dits  conjoints  et  non  des  propres  de  celui  d'eux  ainfi  décédé,  qu'ainfi  une  fem- 
blable  ftipulation  eft  encore  une  lézion  outrée  et  tout-à-fait  énorme,  dont  fouf- 
froit  la  dite  Marguerite  Roy,  par  la  connivence  criminelle  de  fon  tuieur  avec 
îe  dit  Lepelc,  et  conclud  le  dit  Joseph  Roy  fupliant  à  ce  que  vu,  les  dits  contrats 
de  mariage  et  a£le  d'infinuation  d'icelui  y  jointe,  il  plaile  au  Confeil  annuller 
et  refeinder  le  dit  contrat  de  mariage  aux  chefs  de  la  dite  donation  mutuelle 
et  autres  ftipulations  y  portées,  préjudiciables  au  fupliant  au  dit  nom  d'héri- 
faier  de  la  dite  défunte  Marguerite  Roy  fa  fœur,  ce  faifant,  remettre  les  parties 
à  cet  égard  en  telle  et  iembiable  état  qu'elles  feroient  fans  ladite  donation  mu- 
tuelle et  autres  ftipulations  préjudiciables,  et  à  cet  effet  lui  accorder  lettres  de 
reftitution  en  entier  à  ce  nécefîaires,  vu  aufli  les  dits  contrats  de  mariage  et  aële 
d'infinuation  d'icelui  y  joints,  ces  dits  jours,  dix-huit  Avril,  mil  fept  cent  trente 
cinq,  et  vingt  huit  Août  dernier,  oui  le  Procureur  Général,  le  Confeil  ayant 
égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  le  Greffier,  il  fera  ex- 
pédié au  dit  Joseph  Roy,  ès  noms  lettres  de  reltitution  en  entier  contre  la  dona- 
tion mutelle  et  autres  ftipulations  préjudiciables  portées  au  dit  contrat  de  ma- 
riage du  dit  jour,  dix  huit  Avril,  mil  fept  cent  trente  cinq,  de  la  dite  défunte 
fa  lœur  avec  le  dit  Lepelé,  adreffantes  au  Lieutenant  Général  de  la  Jumdicf ion 
Royale  des  Trois  Rivières,  pour  y  être  entérinées,  fi  faire  ce  doit 

(Signé)  GUILLEMIN. 

APPEL 
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D'Abus  accordé  à  Catherine  Peuvret  de  l'ordon- 
nance rendue  par  Mr.  Deminiac,  Vicaire 
Général,  concernant  la  place  d'un  banc  dans 
l'Eglife,  du  Lundi,  21  Avril,  1738. 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meuîeurs  Cugnet,  Pre- 
mier Conseiller,  Guillemin,  La  Noullier,  Foucautr  Taschereau,  de  Lafontainet 
Estebe,  Confeillers,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffner  en  Chef. 

VU  la  requête  préfentée  au  Confeil  le  quatorze  de  ce  mois  par  Dame 
Catherine  Peuvret,  Veuve  de  défunt  Ignace  Jucher  eau,  Ecuyer,  Seigneur  su^^Av^ 
de  Beauport,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  1738.fbl.15", 
la  recevoir  appeilante  comme  d'abus  de  l'ordonnance  rendue  par  Mre.  Jean 
Pierre  Deminiac '.Vicaire  Général,  le  vingt  trois  Mars  dernier,et  à  employer  pour 
griefs  et  moyens  d'appel,  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  lui  permettre  de  faire 
intimer  qui  elle  trouvera  à  propos,  pour  voir  mettre  la  dite  ordonnance  au  né- 
ant, et  ordonner  que  le  banc  de  la  dite  Dame  Veuve  Jucher  eau,  dont  eft  quef- 
tion,  demeurera  placé  à  l'endroit  où  il  doit  être  en  conformité  de  l'arrêt  de  règle- 
ment  de  ce  Confeil,  du  huit  Juillet,  mil  lept  cent  neuf,  et  en  la  manière  qu'il  a  été 
fixé  par  les  ordonnances  rendues  avant  celle  du  dit  Sr.  Deminiac  parles  Grands- 
Vicaires  en  cours  de  vifite,  et  cependant  par  provifion  et  fans  préjudice  du  droit 
des  pariies,attendu  que  fuivantles  ordonnances  royales,  on  peut  former  complainte, 
et  que  pendant  l'appel  on  ne  peut  faire  aucun  changement,  ordonner  que  les. 
choies  resteront  en  l'état  où  elles  étoient  avant  l'ordonnance  du  du  Deminiac,  juf- 
qu'à  ce  que  le  Confeil  en  ait  autrement  ordonné,  requérant  la  dite  Dame  veuve 
Juchereau,  la  jonction  du  Procureur  Général  du  Roi,  pour  l'exécution  des  or- 
donnances et  règlements  avec  dépens,  l'ordonnance  de  foit  montré  au  dit  Procu- 
reur Générai  du  Roi,  du  dit  jour,  quatorze  du  dk  mois,  conclu  lions  du  Procu^ 
reur  Général  du  Roi  en  date  du  dix-neuf  du  dit  mois;  le  Confeil  a  reçu  et  reçoit 
ladite  Dame  Catherine  Peuvret,  Veuve  du  dit  Juchereau,  appeilante,  comme 
d'abus  de  l'ordonnance  du  dit  Sieur  Deminiac,  lui  permet  d'intimer  qui  il 
appartiendra,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  et  le  furplus  de  la  dite  requête 
jointe  à  l'appel,  dépens  réfer/és. 

(Signé)  HOCQUART. 

ARRET 
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ARRET 

Qui  enjoint  au  Lieutenant  Général  de  la  Pré- 
vôté de  cette  ville,  d'appeller  le  substitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  aux  élections  de 
tutelle  et  autres  actes  auxquels  fa  préfence 
fera  néceffaire,  et  en  cas  d'abfence  ou -de  lé- 
gitime empêchement  du  dit  substitut,  d'ap- 
peller le  plus  ancien  praticien  pour  en  faire 
les  fondions,  du  Lundi,  ig  Janvier,  1739. 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  Cugnet,  Premier  Confeiller, 
Meffieurs  La  Noullier,  Varin,  Faucault,  Taschereau,  Gaillard  et  Estebes, 
Confeillers,  Monfieur  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  du  Laurent,  Greffier 
Commis. 

Reg.dnConf.  in  NTRE  Joseph  Roujfel,  Négociant  en  cette  ville,  appelant  de  Ja&e  d'ho- 
i739.%1?é£  mologation  d'avis  des  parens  et  amis  des  enfans  mineurs  de  défunt  Pierre 

Levajfeur  et  Anne  Ménage,  aflemblés  devant  le  Lieutenant  Général  de  la  pré- 
vôté de  cette  dite  ville,  le  quinze  Novembre  dernier,  comparant  par  Me. 
Pinguet  de  Vaucourt,  Notaire  en  la  dite  prévôté,  d'une  part,  et  Pierre  Hamel, 
Subrogé  Tuteur  des  dits  mineurs,  comparant  en  perlonne  d'autre  part;  Vu  le 
dit  a&e  dont  appel,  par  lequel  il  eft  élu  pour  Tuteur  aux  dits  mineurs,  la  per- 
fonne  de  l'appelant,  lequel  pour  ne  point  accepter  cette  charge  auroit  fait 
refus  de  prêter  le  ferment  de  lui  requis  par  le  dit  Lieutenant  Général,  et  même 
de  figner  le  dit  acle,  la  lignification  faite  par  Caron,  huiffier,  le  cinq  Décembre 
auffi  dernier,  à  la  requête  du  dit  Hamel  intimé,  au  dit  appellant,  avec  affigna- 
tion  à  comparoître  à  l'audience  de  la  dite  prévôté,  le  Mardi  lors  prochain,  pour 
fe  voir  condamner  à  accepter  la  tutelle  des  dits  mineurs,  et  aux  dépens,  la 
requête  préfentée  en  ce  Confeil  par  le  dit  Roujfel,  contenant  fes  griefs  et 
moyens  d'appel,  et  tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à  ce  qu'il  plaife  au 
Confeil  le  recevoir  appellant  du  dit  a£ie  du  dit  jour,  quinze  Novembre  dernier, 
ce  faifant  lui  permettre  d'intimer  à  jour  certain  et  compétent  de  Confeil,  le  dit 
Pierre  Hamtl  au  dit  nom  de  fubrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  à  la  requête  duquel 

le 
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Je  dit  a£te  a  été  obtenu  pour  voir  dire  et  ordonner  que  lui  Roujfel  n'a  pu  être 
élu  tuteur  aux  dits  mineurs  pour  les  raifons  par  lui  repréfentées,  et  déduites 
en  la  dite  requête,  et  qu'en  conféquence  le  dit  acte  fera  mis  au  néant,  entendant 
qu'il  fera  convoqué  par  le  dit  intimé  ou  autre  qu'il  appartiendra,  nouvelle 
affemblée  de  parens  des  dits  mineurs,  ou  d'amis  à  défaut  de  parens,  pour  être 
procédé  à  l'élection  d'un  Tuteur  aux  dits  mineurs  au  lieu  et  place  du  dit  ap- 
pellant,  et  fe  voir,  le  dit  intimé  au  dit  nom  condamné,  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel;  l'Ordonnance  en  date  du  dix  de  ce  mois  étant  enfuite  de  la  dite  re- 
quête, portant  reçu  appellant  en  confignant  l'amende  et  foit  fignifié  ;  le  reçu 
du  Grenier  en  chef  de  trois  livres  pour  confignation  de  la  dite  amende,  les 
dites  requête  et  ordonnance  lignifiées  par  Dubreuil  huiffier  en  ce  Confeil,  le 
même  jour  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'appellant  au  dit  intimé,  avec  affigna- 
tion  à  comparoitre  en  ce  Conleil  cejourd'hui,  pour  répondre  et  procéder  aux 
fins  et  conclufions  de  la  dite  requête  et  voir  ordonner  ce  qu'il  appartiendra, 
l'écrit  de  réponfes  de  l'intimé  à  la  dite  requête  de  l'appellant,  par  lequel  il 
conclud  à  ce  que  le  dit  acte  dont  appel  forte  fon  plein  et  entier  effet,  le  dit 
écrit  fignifié  à  la  requête  de  l'intimé  à  l'appellant  par  le  dit  Caron  huiffier  ce 
jourd'hui  matin;  oui  les  parties  comparantes  et  le  Procureur  Général  du  Roi, 
le  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant,  ordonne  qu'il 
fera  piocédé  à  nouvelle  élection  de  Tuteur,  dépens  compenfés,  et  cependant 
pourra  l'intimé  répéter  fur  les  mineurs  ceux  par  lui  faits,  et  faifant  droit  fur 
les  conclufions  du  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  enjoint  au  Lieute- 
nant Général  de  la  Prévôté  de  cette  ville  d'appeler  le  fubftitut  du  dit  Procu» 
reur  du  Roi  aux  élevions  de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  fa  préfence  fera 
néceffaires,  et  en  cas  d'abfence  ou  légitimes  empêchemens  du  dit  fubftitut,  d'ap- 
peller  le  plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fonctions» 

(Signé)  Cugnet,, 


ARRET 
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ARRÊT 

Qui  règle  les  formes  de  deftitution  des  Tuteurs, 
du  27e  Février,  1741. 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meffieurs  Lanoul- 
lier,  Tafchereau,  Gaillard,  Estebe,  Confeillers,  le  Procureur  Général  du 
Ror,  et  le  Greffier  en  chef.  ' 

Rég.duConf.  Y4  NTRE  Julien  Rivard,  voyageur  demeurant  ordinairement  à  Montréal, 
Sup.  27  Fév.  À^j  appellant  des  fentences  rendues  par  Me.  Jacques  de  Lafontaine,  Confeiller, 
2741.  fol.  49.  en  ce  Confeil,  faifant  les  fonctions  de  Lieutenant  Général  en  la  Jurifdi&ion 
Royale  de  Montréal,  les  deuxième  et  neuvième  Décembre  dernier,  et  de  tout 
ce  qui  les  a  précédé  et  s'en  eft  enfuivi,  préfent  en  perfonne  d'une  part,  et  le 
Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  en  la  dite  jurifdiclion,  intimé  d'autre 
part,  et  le  Sieur  Jofeph  Douaire,  marchand  en  la  dite  ville  de  Montréal,  et 
Demoifelle  Catherine  Raimbaut  Ion  époufe,  auparavant  veuve  de  feu  Julien 
Trotier,  ci-devant  tutrice  aux  enfans  mineurs,  iflus  de  fon  mariage  avec  le 
dit  Trotier  et  Me.  Claude  Danré,  Notaire,  auffi  intimé  et  défaillant,  encore 
d'autre  part  :  Vu  la  fentence  du  vingt  huitième  Novembre  dernier,  par  laquelle 
il  eft  ordonné  qu'à  la  requête  du  dit  Subftitut  il  fera  inceffamment  procédé  à 
la  nomination  d'un  nouveau  Tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu  Julien  Tro- 
tier, dit  De&rivieres,  en  la  forme  ordinaire,  celle  du  deuxième  Décembre  fui- 
vant,  par  laquelle  il  eft  ordonné  que  le  dit  appellant  demeureroit  Tuteur  au  ré» 
gime,  gouvernement  et  adminiftration  des  biens  et  perfonnes  des  dits 
enfans  mineurs  au  lieu  et  place  du  dit  Douaire  et  fa  femme,  et  que  le  nommé 
TouJJaint  Pottier,  refteroit  et  demeureroit  fubrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  le- 
quel fubrogé  tuteur  à  ce  préfent  a  volontairement  accepté  la  dite  charge 
à  fon  égard,  et  promis  faire  fon  devoir  en  icelle,  et  a  ligné  après  avoir 
fait  le  lerroent  de  coutume,  et  à  l'inftant  après  avoir  requis  le  ferment 
du  dit  appellant  auroit  refufé  de  le  faire  jufqu'au  lundi  cinquième  du  dit 
mois  de  Décembre,  qui  lui  auroit  été  octroyé,  fans  préjudice,  néanmoins 
à  la  nomination  qui  a  été  faite  du  dit  appellant  pour  la  geltion  et 
adminiftration  des  biens  et  perfonnes  des  dits  enfans  mineurs,  et  celle 
du  neuvième  du  dit  mois,  par  laquelle  >  attendu  la  néceffité  urgente  de  pour- 
voir non-feulement  à  la  dite  adminiftration  des  biens  des  mineurs,  mais 
même  aux  foins  et  gouvernement  de  leurs  perfonnes,  furtout  à  la  conduite  des 
jeunes  filles  qu'il  convient  de  placer,  et  pourvoir  à  leur  éducation  fuivant  leur 

état». 
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état,  a  requis  qu'il  fut  à  l'inftant  nommé  un  co-tuteur  aux  dits  mineurs  dont 
les  peines  et  foins  feront  payés  par  le  dit  appellant  qui  demeurera  toujours 
chargé  et  garant  des  biens  des  dits  mineurs,  et  à  l'inftant  les  dits  parens  au- 
roient  délibéré  fur  la  nomination  d'un  co-tuteur  pour  gérer  et  admimftrer  les 
biens  des  dits  mineurs,  au  défaut  de  l'acceptation  du  dit  appellant  ils  ont  été 
d'avis  et  ont  nommé  le  Sieur  Danré  pour  la  dite  charge  de  co-tuteur,  et  ont  été 
aufli  d'avis  qu'il  lui  fut  accordé  la  fomme  de  cinq  cents  livres  par  an,  pour  fes 
peines  et  foins  et  adminiftration,  leïquelles  cinq  cents  livres  feroient  payées  par 
le  dit  appellant  à  compter  du  dit  jour  neuvième  du  dit  mois  de  Décembre, 
laquelle  nomination  auroit  été  homologuée  par  le  Lieutenant  Général  com- 
mis en  conféquence,  ayant  égard  au  réquifitoire  du  dit  fubftitut  du  Procureur 
Général  du  Roi  en  la  dite  Jurifdi&ion  de  Montréal,  et  vu  le  fécond  refus  du 
dit  appellant  d'accepter  la  dite  charge  de  Tuteur  et  de  faire  le  ferment  demandé, 
il  est  ordonné  que  le  dit  Danré  demeurera  co-tuteur  aux  dits  mineurs,  pour 
gérer  et  adminiftrer  leurs  biens,  au  lieu  et  place  du  dit  appellant,  qui  demeu- 
rera néanmoins  garant  de  la  caufe  de  la  tutelle,  et  que  la  dite  somme  de  cinq 
cents  livres  lui  fera  payée  par  le  dit  appellant,  de  quartier  en  quartier  ;  et  par 
provifion,  qu'il  lui  fera  compté  du  dit  jour,  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  la 
fomme  de  cent  livres  pour  fubvenir  aux  frais  qu'il  eft  d'abord  néceffaire  de 
faire,  lequel  dit  Danré  à  ce  préfent  auroit  accepté  la  dite  charge  de  co-tuteur 
et  promis  faire  fon  devoir  en  icelle,  et  fait  le  ferment  accoutumé.  Les  figni- 
fications  des  dites  fentences  des  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  faite 
à  la  requête  du  dit  Danré  au  dit  appellant,  le  feize  du  même  mois,  avec 
commandement  par  l  une  d'icelle,  de  payer  la  dite  fomme  de  cent  livres. 
A&e  d'appel  fait  en  ce  Confeil  par  le  dit  Rivard,  des  dites  deux  fentences  des 
dits  jours,  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  et  de  tout  ce  qui  les  a 
précédé  et  s'en  eft  enfuivi,  en  date  du  dix-fept  du  même  mois,  fignifié  à  fa 
requête  au  dit  intimé  le  même  jour,  requête  préfentée  en  ce  dit  Confeil  par 
le  dit  Rivard,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil 
le  recevoir  appellant,  tenir  fon  appel  pour  bien  relevé,  et  lui  permettre  de  faire 
intimer  le  dit  Douaire  et  fa  femme,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra  au  Confeil, 
à  jour  compétent,  pour  voir  infirmer  les  dites  fentences  des  dits  jours,  deux 
et  neuf  du  dit  mois  de  Décembre,  ce  faifant,  que  le  dit  appellant  fera  dé- 
chargé de  la  nomination  de  Tuteur  et  charge  d'icelle,  ne  l'ayant  acceptée, 
ainsi  qu'il  paroit  par  les  dites  fentences,  n'ayant  géré,  que  pour  fatisfaire  à 
juftice  et  aux  ordonnances,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  fervira  au  dit  appel- 
lant de  décharge,  et  condamner  les  dits  Sieur  et  Demoifellc;  Douaire  et  autres 
qu'il  appartiendra,  et  aux  dépens  tant  des  caufes  principales  et  d'appel,  or- 
donnance étant  enfuite  du  onze  Janvier  dernier,  portant  reçu  appellant,  per- 
mis d'intimer  pour  en  venir  au  Confeil,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  après 
avoir  configné  préalablement  l'amende,   lignification  des  dites  requête  et 
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Ordonnance  faîte  à  la  requête  du  dit  appeliant  au  dit  intimé,  ce  douze 
du  même  mois,  avec  affignation  à  comparoire  ce  jourd'hui  en  ce  Con- 
feil.  Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appeliant  par  lesquels  il  con- 
clud  à  ce  que  les  dites  fentences  des  dits  jours,  vingt  huit  Novembre, 
deux  et  neuf  Décembre  dernier,  dont  eft  appel  foient  miles  au  néant, 
émendant  qu'il  foit  déchargé  de  la  tutelle  à  lui  déférée  par  icelle,  dit  et  or- 
donné que  la  dite  Demoifelle  Douaire  lera  et  demeurera  pour  Tutrice,  à 
fes  dits  enfans  mineurs,  fous  la  co-tutelle  du  dit  Sieur  Douaire  fon  époux,  ou 
telle  autre  perfonne  capable,  qu'il  plaira  à  la  Cour  nommer,  J'appellant  ac- 
quérant pour  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra  la  jonction  de  Monfieur  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  et  conclud,  en  outre,  aux  dépens  des  caufes  princi- 
pales et  d'appel,  et  notamment  à  ceux  de  fon  voyage,  féjour  et  retour,  les 
dits  griefs  non  datés  ni  fignifiés,  et  feulement  fignés  du  dit  appeliant,  vu, 
auffi  les  aéfes  d'affirmation  de  voyage  pris  par  le  dit  appeliant,  les  dix-fept 
du  dit  mois  de  Décembre  et  vingt  trois  de  ce  mois,  oui  le  Procureur  Général 
du  Roi,  prenant  fans  approbation  préjudicable,  le  fait  et  caufe  de  fon  fub- 
ftitut  en  la  dite  jurifdi£iion  de  Montréal,  le  Confeii  a  reçu  et  reçoit  en  tant 
que  de  befoin  le  dit  Procureur  Général  du  Roi,  appeliant  de  la  lentence  du 
vingt  huit  Novembre  dernier,  faifant  droit  tant  fur  le  dit  appel  que  lur  celui 
du  dit  Rivard,  a  mis  et  met  les  appellations,  et  ce  au  néant,  émendant  dé- 
clare toute  la  procédure  nulle,  ordonne  qu'à  la  requête  et  diligence  du  dit 
appeliant  allié  des  mineurs  Desrivières,  il  fera  fait  en  la  jurisdiéhon  royale  de 
Montréal,  une  nouvelle  affemblée  des  parens  des  dits  mineurs  pour  donner  leurs 
avis,  la  Veuve  Desrivieres  leur  mere  et  Douaire  aujourd'hui  fon  mari,  préfents 
et  entendus  ou  duement  appellés,  fi  la  dite  Veuve  demeurera  Tutrice  des  dits 
mineurs  fous  l'autorité  et  la  caution  juratoire  du  dit  Douaire  fon  mari, 
pour,  en  cas  que  la  dite  Veuve  demeure  Tutrice,  faire  par  elle  le  ferment,  et 
par  le  dit  Douaire  fon  mari,  les  foumiffions  du  dit  cautionnement,  en  la  manière 
accoutumée,  pardevant  le  juge  de  Montréal,  et  au  cas  que  les  dits  parens  foient 
d'avis  de  pourvoir  les  dits  mineurs  d'un  nouveau  Tuteur,  qu'en  nommant  par 
les  dits  parens  icelui  Tuteur,  qui  fera  néanmoins  un  autre  que  le  dit  Rivard, 
ils  donneront  auffi  leurs  avis  fi  l'éducation  des  dits  mineurs  fera  laiflée  à  la  dite 
Veuve  et  au  dit  Douaire  fon  mari,  pour  enfuite  et  fur  les  conclufions  du  fub- 
ftitut  du  Procureur  Géné  al  du  Roi,  en  la  dite  jurisdiÊtion,  être  par  le  dit 
Juge  ftatué,  ce  que  de  raifon,  lauf  l'appel  au  Confeii,  fi  le  cas  y  échet,  le  Con- 
feii a  donné  défaut  contre  les  dits  Douaire,  fa  femme  et  Danré,  et  pour  le  pro- 
fit déclare  le  préfent  arrêt  commun  avec  eux,  et  les  condamne  aux  dépens 
du  préfent  défaut,  et  faiiant  droit  fur  les  conclufions  du  dit  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fait  définie  au  dit  fubftitut  de  requérir  d'office  la  deftirution 
d'un  Tuteur  lur  les  feuls  rapports  de  fes  pupilles,  lui  enjoint  de  le  faire  que  fur 
un  avis  des  parens  des  dits  pupilles,  affemblés  à  la  requête  de  l'un  des  dits  pa- 
rents 
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rents,  ou  à  la  requête  même  du  dit  fubftitut,  en  cas  de  négligence  des  dits 
parens,  par  lui  préalablement  avertis  d'agir,  à  laquelle  affemblée  le  dit 
parent  qui  l'aura  provoquée,  ou  le  dit  fubftitut  au  dit  cas  de  négligen- 
ce, fera  auffi  appeller  le  Tuteur  pour  y  être  préfent  et  défendre,  fi  bon 
lui  femble,  fur  la  dite  deftitution,  enjoint  au  Lieutenant  Général,  com- 
mis en  la  dite  jurisdiêlion,  et  tous  autres  Juges  de  n'ordonner  la  deftitu- 
tion d'un  Tuteur  qu'en  la  forme  et  manière  ci-deffus,  en  connoiffance  de 
caufe  et  non  fur  la  feule  demiffion  volontaire,  ou  le  fimple  acquiefce- 
ment  que  le  Tuteur  donneront  à  la  dite  deftitution,  comme  aufîi  que  le  dit 
Lieutenant  Général  commis,  dans  le  cas  où  celui  des  parens  appellés  à  l'af- 
femblée  d'ic  ux  auroit  été  élu  Tuteur,  et  feroit  refufant  d'accepter  la  tutelle 
à  lui  déférée,  fera  fignificr  à  la  requête  de  celui  qui  aura  provoqué  la  dite  no* 
mination,  l'aéte  de  tutelle  au  Tuteur  refufant  avec  fommation  d'accepter  la 
dite  tutelle,  finon  qu'icelle  courra  à  fes  rifques,  périls  et  fortune,  et  affignation 
au  premier  jour,  pardevant  le  dit  Lieutenant  Général  commis,  pour  le  voir 
ainfi  dire  et  ordonner,  et  que  fi  le  Tuteur  défendeur  n'a  moyens  légitimes  de 
refus,  le  dit  Lieutenant  Général  commis  rendra  fa  fentence  conforme  aux  dites 
conclufions,  laquelle  fera  auffi  duement  dénoncée  au  dit  Tuteur  refufant,  avec 
itérative  fommation  fous  les  mêmes  peines,  fans  prononcer  d'autre  contrainte 
ni  pourvoir  d'autre  Tuteur  ou  co-tuteur,  pour  gérer  la  dite  tutelle  au  gré  du 
dit  Tuteur  refufant,  et  fera  le  préfent  arrêt  lu,  publié  et  régiftré,  tant  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  qu'ès  jurifdiÊlions  des  Trois  Rivières  et  de  Montréal^. 
l'audiance  tenante. 

(Signé),  HOC  QUART.. 


ARRET 
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ARRET 

Qui  rend  nuls  les  mariages  des  mineurs  faits 
fans  le  confentement  de  leurs  parents,  et  en- 
joint aux  Curés  d'obferver  les  Ordonnances 
canoniques  concernant  la  publication  des 
bancs,  du  12e  Juin,  1741. 

LE  Confeil  extraordinairement  afsemblé  où  étoîent  MonGeur  l'Intendant, 
_ .  j  ,  1 ,  Meffieurs  Cugnet,  premier  Confeiller,  de  Lotbiniere,  Foucault,  Tafchereau, 

1741.fol.1r5.    Gaillard,  Efiebe,  Confeillers,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier 
en  chef. 

ENTRE  dame  Marie  Anne  Baudouin,  veuve  de  feu  Jean  Baptijie  Hertel, 
Ecuycr,  Sieur  de  Rouville,  vivant  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint 
Louis,  Capitaine  d'une  Compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine 
entretenue  pour  ie  lervice  du  Roi  à  Vljle  Royale,  mere  et  tutrice  du  Sieur 
René  Ovide  Hertel  de  Rouville,  mineur,  portant  plainte  et  appellant  comme 
d'abus  en  mariage  contracté  entre  le  Sieur  de  Rouville,  mineur,  et  la  demoi- 
felle  Louife  André,  fille  majeure  du  Sieur  André  de  Leigne,  Lieutenant  Général 
de  la  Prévôté  de  cette  ville,  comparante  par  Me.  Poirier  praticien,  fon  Procu- 
reur porteur  de  pièces  d'une  part,  et  le  dit  Sieur  de  Rouville  mineur,  la  dite 
demoifelle  André  et  le  dit  Sieur  André  de  Leigne,  Lieutenant  Général  de  la 
dite  Prévôté,  intimé  fur  le  dit  appel,  comparant  par  Me.  Nouette  leur  procu- 
reur, porteur  de  pièces  d'autre  part,  fans  que  les  qualités  puiffent  nuire  ni  pré- 
judicier  aux  parties  :  vu  la  requête  préfentée  par  la  dite  dame  Rouville  ès  nom 
le  vingt  neuvième  Mai  dernier,  par  laquelle  elle  conclud  à  ce  qu'attendu  le 
jufte  droit  qu'elle  a  de  revendiquer  fon  fils  qu'on  lui  a  féduit  et  enlevé,  et  de 
s'oppofer  à  la  validité  d'un  prétendu  mariage,  par  lui  contracté  avee  la  dite 
demoifelle  André  contraire  à  toutes  les  loix  du  royaume,  et  dont  l'exemple 
feroit  d'une  funelle  conféquence,  puifque  tous  les  pères  et  mères  feroient  ex- 
pofés  à  perdre  leurs  enfans ,  qui,  ne  reconnoiffant  plus  d'autorité,  fe  livreroient 
à  tout  ce  que  la  fureur  d'une  jeuneffe  effrennée  pourroit  leur  infpirer,  il  plaife 

au 
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au  Confeil  rerevoir  fa  plainte,  lui  permettre  toutes  pourfuites  pour  procéder 
à  la  diffolution  d'un  mariage  clandeftin  aufïi  illégitimement  contracté  que  celui 
dont  il  s'agit,  la  recevoir  appellante  comme  d'abus  de  tout  ce  qui  peut  avoir 
été  fait  au  fujet  de  la  fubornation  et  enlèvement  de  fon  enfant,  et  comme  il 
s'agit  ici  particulièrement  d'un  fait  de  mineur  féduit,  fuborné  et  enlevé  du  fein 
de  fa  mere,  qui  a  apporté  pour  fon  éducation  des  foins  connus  et  qui  ne  lui  laif- 
foit  rien  à  fe  reprocher,  qu'il  eft  aufli  queftion  d'une  mere  venue  tutrice  de  fon 
enfant  qui  eft  fans  appui,  puifque  ceux  qui  vendent  au  public  leurs  fecours 
les  lui  ont  généralement  refufés,  qu'il  eft  auffi  queition  de  loutenir  la  vigueur 
et  l'intégrité  des  loix  les  plus  refpectables  de  nos  Rois,  et  la  caufe  publique 
dans  celle  d'un  particulier,  dont  l'exemple  autorifé  feroit  d'une  terrible  confé- 
quence,  la  dite  appellante  requiert  la  jonction  duProcureur  du  Roi  pour  pro- 
céder à  la  calfation  du  dit  prétendu  mariage  ;   l'Ordonnance  du  même  joui 
de  (oit  montré  au  dit  Procureur  Général  du  Roi,  enfuite  de  laquelle  font  les 
conclurions  du  dit  jour  vingt  neuvième  Mai,  Arrêt  rendu  le  même  jour  fur 
la  dite  requête  par  lequel  il  eft  donné  acte  à  la  dite  dame  Rouville,  de  fa  plainte, 
en  conféquence  la  reçoit  appellante,  comme  d'abus  du  du  mariage  contracté 
entre  le  dit  Sieur  de  Rouville,  mineur,  et  la  dite  demoifelle  André  fille  majeure 
du  dit  Sieur  André,,  tient  Je  dit  appel  pour  bien  relevé,  permet  l'intimé  fur  ice» 
lui  pour  en  venir  au  Confeil  qui  fera  extraordinairement  alfemblé  le  mercredi 
fepticmede  ce  mois,  tant  le  dit  Sieur  de  Rouville,  fon  fils,  et  la  dite  demoifelle 
André  que  le  dit  Sieur  André,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,,  pour  répon- 
dre et  procéder  ainfi  que  de  railon  fur  les  dites  plaintes  et  appel  comme  d  a- 
bus  et  par  lequel  arrêt,  le  Confeil  a  nommé  d'office  Me.  Poirier  praticien, 
pour  procureur  de  la  dite  dama  de  Rouville  fur  les  dites  plainte  et  appel  comme 
d'abus,  circonftance  et  dépendance,  et  François  Clejfe  premier  huiffier  de  ce 
Confeil,  pour  faire  à  la  requête  de  la  dite  dame  veuve  de  Rouville  toutes  et  telles 
lignifications  qu'il  appartiendra,  au  fujet  de  ce  que  deffus,  enjoint  aux  dits  Poim 
rier  et  CleJJe  de  travailler  pour  la  dite  dame  de  Rouville  moyennant  falaire 
raifonable,  lignification  des  dites  requêtes  et  ordonnances  et  du  dit  arrêt,  faite 
à  la  requête  de  la  dite  appellante,  tant  au  dit  Sieur  André,  à  la  dite  demoifelle 
André,  ia  fille,  qu'au  dit  Sieur  de  Rouville  mineur,  le  trente  du  même  mois 
de  mai,  avec  affignation  à  chacun  d'eux  féparément  à  comparoir  en  ce  die 
Confeil  le  dit  jour  feptieme  de  ce  dit  mois  de  Juin,  requête  préfentée  en  ce 
Confeii  par  le  dit  Sieur  André  et  la  dite  demoifelle  André,  époul'e  du  dit  Sieur 
de  Rouville,  tendante  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  en  venant  par  les  parties  plai- 
der fur  la  plainte  formée  par  la  dite  appellante,  ordonner»  qu'elles  viendront 
pareillement  plaider  fur  la  dite  requête,  pour  voir  dire  q^ue  l'accu  la  tion  de 
Rapt  intenté  par  la  dite  dame  de  Rouville,  iera  déclarée  injufle  et  ealomnieufe, 
que  le  dit  Sieur  André  "et  la  dite  demoifelle  André  fa  fille  feront  pleinement 
et  entièrement  déchargés,  et  attendu  qu'il  s'agit  d'une  téméraire  aceufa- 
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tien  d'un  crime  capital,  qu'en  atteignant  un  juge  et  fa  fille  d'un  crime  fi  grand 
fans  fondement,  c'eft  attaquer  Ja  magiftrature  même,  intéreffee  dans  la  ven- 
geance d'un  juge  fi  indignement  outragé  et  fi  impitoyablement  calomnié,  or- 
donner que  la  dite  dame  de  Rouville  fera  tenue  de  dire  à  haute  et  intelligible 
voix,  le  Confeil  aflemblé,  que  témérairement  et  comme  mal  avisée  elle  a  in- 
tenté, contre  le  dit  Sieur  André  et  fa  fille  l'accufation  de  Rapt,  qu'elle  en  de- 
mande pardon  à  Dieu,  au  Roi,  et  à  la  Juftice,  et  condamner  la  dite  dame  de 
Rouville  envers  eux  en  tels  dommages  et  intétêts  qu'il  plaira  au  Confeil  ar- 
bitrer, pour  lefquels  ils  fe  reftraignent  chacun  en  la  forr.me  de  fix  mille  li- 
vres, applicable  de  leur  confentement  au  profit  de  l'Hôpital  Général  de  cette 
ville,  et  en  l'amende  de  fon  fol  appel  et  aux  dépens,  la  dite  requête  lignée 
Nouette,  comme  fondé  du  pouvoir  des  intimés,  ordonnance  étant  enfuite  de 
la  dite  requête  du  deux  de  ce  mois,  portant  viennent  les  parties  le  dit  jour, 
fept  de  ce  mois,  lignification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  re- 
quête du  dit  Sieur  André  et  la  dite  Demoifelle  André  fa  fille,  époufe  du  dit 
Sieur  De  Rouville,  à  la  dite  appellante  je  dit  jour,  deux  de  ce  mois,  un  écris 
du  dit  Sieur  De  Rouville  mineur,  et  de  la  dite  Demoifelle  André  fon  époufe, 
par  lui  autoriiée,  d'eux  figné,  du  dit  Sieur  André  et  du  dit  Nouette,  par  lequel 
ils  concluent  à  ce  que  fans  avoir  égard  à  l'appel  interjetté  par  la  dite  Dame 
De  Rouville,  il  foit  déclaré  qu'il  n'y  a  abus,  lauf  à  la  dite  Dame  De  Rouville,  à  fe 
pourvoir  ainfi  qu'elle  avifera  en  l'officialité  pour  raifon  de  la  validité  ou  de  nullité 
du  dit  mariage,  pour  le  fort  intérieur  ou  pour  le  fort  extérieur,  et  à  ce  que 
la  dite  Dame  De  Rouville  foit  condamnée  envers  les  intimés  en  tous  les  dépens, 
fans  préjudicier  aux  conclurions  prifes  par  le  dit  Sieur  André  et  la  Demoifelle 
André  fa  fille,  fur  l'accufation  de  Rapt,  et  à  celles  que  les  intimés  fe  réfervent 
de  prendre  fi  befoin  eft,  lignification  du  dit  écrit  faite  à  la  requête  du  dit 
Sieur  de  RoUville  et  de  la  dite  demoifelle  André  fon  époufe  à  la  dite  appellante, 
-le  dit  jour  deux  de  ce  dit  mois,  autre  écrit  du  dit  Sieur  André  et  de  la  dite  de- 
moifelle André  fa  fille,  figné  du  dit  Nouette  par  lequel  ils  perfiftent  dans  les  con= 
clulions  qu'ils  onteî-devant  prifes  par  leur  requête  du  dit  jour  deux  de  ce  dit 
mois,  et  aux  dépens,  le  dit  écrit  fignifié  à  la  requête  du  dit  Sieur  André  et  de  la 
dite  Demoifelle  André,  fa  fille,  à  la  dite  appellante,  le  trois  de  ce  dit  mois,  un 
mémoire  de  la  dite  appellante,  d'elle  figné  et  du  dit  Poirier,  contenant  fes 
griefs  et  moyens  d  apptl,  comme  d'abus  et  réponfe  au  mémoire  à  elle  fignifié 
à  la  requête  du  dit  Sieur  $e  Rouville,  fon  fils,  et  de  la  dite  Demoifelle  André, 
le  dit  jour  deux  de  ce  mois,  par  le  quel  la  dite  appellante  conclud  à  ce  que 
faifant  droit  fur  fon  appel,  comme  d'abus  du  mariage  en  queftion,  il  foit  dît 
qu'il  a  été  mal  et  abuhvement  procédé,  en  conféquence  qu'il  foit  déclaré  non 
valablement  contraclé,  quant  aux  effets  civils,  et  quant  au  Sacrement,  que  les 
parties  feront  remifes  au  même  et  femblable  état  qu'elles  étoient  avant  le  dit 
mariage,  que  le  dit  Sieur  de  Rouville  rentrera  fous  la  puiffance  et  tutelle  de 
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l'appellante,  avec  défonce  à  lui  de  s'en  fouftraire,  fous  telle  punition  que  de 
droit,  fauf  à  MowGeur  le  Procureur  Général  du  Roi,  du  quel  elle  requiert 
la  jonction,  à  prendre  pour  l'intérêt  public  telles  autres  conclulions  qu'il  a- 
vifera,  l'appellante  concluant  aux  dépens  envers  qui  il  appartiendra,  et  en  ou- 
tre que  le  dit  Sieur  André,  et  la  dite  Demoifelle  André,  fa  fille,  foient  ren- 
voyés des  conclusions  par  eux  prifes,  par  leur  requête,  et  que  faifant  droit 
fur  celles  ci-devant  prifes  par  la  dite  appellante,  elles   lui  foient  adjugées 
avec  dépens,    et   que   l'arrêt  qui  interviendra  fera  commun  entre  toutes 
les  parties,  le  dit  mémoire  lignifié  à  la  dite  requête  de  la  dite  dame  de  Rou- 
ville tant  au  dit  Sieur  André,  et  à  la  dite  demoifelle  fa  fille,  qu'au  dit  Sieur 
de  Rouville  le  cinquième  de  ce  dit  mois,  écrit  du  dit  Sieur  André  et  de  la 
dite  demoifelle  André  fa  fille,  du  fixieme  de  ce  dit  mois,  ligné  tant  du  dit 
Sieur  André  et  de  la  dite  demoifelle  André  fa  fille,  que  du  Sieur  de  Rouville 
et  Nouette,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  que  les  réparations  et  les  dommages 
par  eux  demandés  par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois  leur  foient  adju» 
gés,  le  dit  écrit  lignifié  à  la  requête  du  dit  Sieur  André  et  de  la  dite  demoi- 
felle André  fa  fille,  à  la  dite  appellante  le  dit  jour  fixieme  de  ce  mois,  un 
mémoire  inftruâif  contenant  les  réponfes  du  dit  Sieur  de  Rouville  et  de  la  dite 
demoifelle  André  fon  époufe  au  mémoire  de  la  dite  dame  de  Rouville,  con- 
tenant entre  autres  chofes  qu'ils  n'infiftent  plus  dans  leur  déelinatoire,  puifque 
on  n'attaque  leur  mariage  par  aucuns  moyens  de  nullité,  et  que  les  moyens 
d'abus,  propofés  par  l'appellante  ne  font  fondés  que  fur  de  véritables  êtres* 
de  raifon,  et  concluent  à  ce  qu'il  foit  déclaré  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  mariage 
en  queftion,  à  ce  que  l'appellante  foit  condamnée  en  l'amende  et  aux  dépens, 
le  dit  écrit  ligné  du  dit  de  Rouville,  de  la  dite  demoifetle  André  et  du  dit 
Nouette,  et  lignifié  à  leur  requête  à  la  dite  appellante  le  dit  jour  fix  de  ce  dit 
mois,  de  relevée,  un  écrit  intitulé  défenfes  fuccintes  du  dit  Sieur  André  de  lui 
figné  en  date  du  fixieme  de  ce  dit  mois,  non  lignifié,  le  dit  écrit  paraphé  par 
Monfieur  l'Intendant  après  lecture  faite  d'icelui  à  l'Audience  du  Confeil  du 
dit  jour  feptieme  de  ce  dit  mois,  l'écrit  du  même  jour  figné  du  dit  Sieur 
André,  de  la  dite  demoifelle  André  et  du  dit  Sieur  de  Rouville,  portant  reftriélion 
de  la  demande  par  lui  faite  par  leur  écrit  du  deuxième  de  ce  dit  mois,  le  dit 
écrit  de  défenfes  ainfi  paraphé  par  mon  dit  Sieur  l'Intendant,  l'arrêt  de  ce 
Confeil  du  dit  jour  feptieme  de  ce  dit  mois,  par  lequel  il  eft  donné  a6le  au 
dit  Sieur  André  et  à  la  dite  demoifelle  André  affiliée  du  dit  Sieur  de  Rouville 
fon  mari,  de  la  reftriâion  qu'ils  font  par  leur  écrit  du  même  jour  le  feptieme 
de  ce  dit  mois,  lequel  a  été  à  l'inftant  paraphé  par  Monfieur  l'Intendant  ainfi 
que  le  dit  écrit  de  défenfes  du  dit  Sieur  André,  pour  demeurer  dépofe  au 
greffe  du  Confeil,  faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  Procureur  Générai  du 
Roi,  est  fait  défenfe  au  dit  Nouette  fous  les  peines  de  droit,  de  faire  aucunes 
demandes  qu'elles  ne  foient  fignées  des  parties  ou  qu'il  n'en   ait  d'elles  un 
pouvoir  fpécial  par  écrit,  et  ordonné  que  les  pièces  et  mémoire  des  parties 
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feront  communiqués  au  Procureur  Général  du  Roi  pour,  fur  fes  conclurions, 
être  ftatué  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réfervés,  vu  auffi  copie  collationnée 
de  l'aéfce  d'affemblée  des  parens  et  amis  des  enfans  mineurs,  iffus  du  mariage 
du  dit  feu  Sieur  de  Rouville  avec  la  dite  demoifelle  fa  veuve,  la  dite  affemblée 
faite  à  Louijbourg  le  douzième  Septembre,  mil  fept  cent  vingt  deux,  devant 
Me.  François  Marie  Defgoutin,  Confeiller  au  Confeil  Supérieur  de  Louijbourg, 
nommé  par  le  dit  Confeil  pour  l'éleâion  d'un  tuteur  et  fubrogé  tuteur  aux 
dits  mineurs,  par  laquelle  dite  affemblée  il  eft  ordonné  que  la  dite  dame  veuve  de 
Rouville,  demeurera  tutrice  de  fes  dits  enfans  mineurs,-  et  le  Sieur  Ponfan  fu- 
brogé tuteur  au  dit  mineur,  la  dite  copie  collationnée  lignée  par  le  Sieur  Ge 
mier,  Greffier  du  dit  Confeil  de  Louijbourg,  le  cinquième  Octobre  de  la  dite 
année,  mil  fept  cent  vingt  deux,  le  contrat  de  mariage  du  dit  Sieur  de  Rouville 
mineur  avec  la  dite  demoifelle  André  majeure,  pafle  devant  Me.  EoiJJeau, 
Notaire  Royal  en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  Mai  dernier,  la  difpenfe 
accordée  par  le  Grand  Vicaire  Général  du  Diocefe  de  cette  dite  ville  de  la 
publication  des  trois  bancs  du  dit  mariage  et  la  permiffion  du  dit  Vicaire  Gé- 
néral du  même  jour  au  Pere  Valentin,  Récolet,  Miffionaire,  à  St.  Roch  pour  la 
célébration  du  dit  mariage,  l'extrait  de  la  célébration  du  dit  mariage  du  vingt 
du  dit  mois  de  Mai  étant  fur  une  feuille  volante  et  ligné  feulement  du  dit 
Pere  Valentin,  du  dit  Sieur  de  Rouville,  de  la  dite  demoifelie  André,  du  dit  Sieur 
André,  et  des  Sieurs  Hiché  et  Boijfeau,  témoins,  le  certificat  du  Sieur  Plante 
Prêtre,  Curé  de  la  paroiffe  de  Notre  Dame  de  cette  ville,  en  date  du  vingc  deux- 
ième du  dit  mois  de  mai  dernier,  par  lequel  il  eft  dit  n'avoir  aucune  con~ 
noiffance  ni  donné  aucune  permiffion  pour  la  célébration  du  mariage  du  Sieur 
René  Ovide  de  Rouville  avec  la  demoifelle  André,  tous  deux  de  la  dite  Paroiffe, 
autre  certificat  du  dit  Sieur  Plante  du  trois  de  ce  dit  mois,  par  lequel  il  déclare 
n'avoir  point  reçu  l'acle  de  la  célébration  du  dit  mariage  du  dit  Sieur  de 
"Rouville  et  de  la  dite  demoifelle  André,  conduirons  verballes  du  Procureur 
Général  du  Roi,  le  Confeil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Procureur  Général  du  Roi 
apptllant  comme  d'abus  de  la  difpenfe  des  trois  bancs  accordée  par  le  Vi  - 
caiie  Général  du  Diocefe  de  cette  ville,  au  Sieur  de  Rouville  mineur,  pour 
époufer  la  dite  demoifelle  André  fille  majeure»  tient  le  dit  appel  pour  bien 
relevé,  et  failantdioit  tant  lur  icelui  que  celui  de  la  Dame  veuve  de  Rouville,. 
meie  et  tutrice  du  dit  Sieur  de  Rouville  mineur,  de  la  célébration  du  dit  ma- 
riage, dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abulivement  procédé  et  célébré,  dé- 
clare le  dit  mariage  non  valablement  contracté,  fait  défenfe  au  dit  Sieur  de 
Rouville  et  à  la  dite  demoifelle  André  de  prendre;  la  qualité  de  mari  et  de 
femme,  tt  de  le  hanter  et  fréquenter  fous  les  peines  de  droit,  déboute  le  dit 
Sieur  et  demoifelle  André  de  leur  demande  en  réparation  portée  tant  par  leur 
requête  du  deuxième  de  ce  mois  que  par  leur  aâe  du  feptieme  de  ce  dit  mois,  de 
reftn&ion  de  la  dite  requête,  et  les  condamne  fohdauement  en  tous  les  dé- 
pens de  la  plainte  et  appel  comme  d'abus  envers  îa  dite  dame  de  Rouville^ 
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faifant  droit  fur  le  requifitoire  du  dit  Procureur  Général  du  Roi,  fait  défenfe 
à  tous  Notaires  de  paffer  des  contrats  de  mariage  de  mineurs  que  les  dits 
mineurs  ne  foyent  duement  affiliés  et  autorifés  de  leurs  parents,  mères,  tuteurs 
ou  curateurs,  qui  figneront  au  dit  contrat,  ou  qu'en  vertu  de  procuration  en 
bonne  et  due  forme  des  dits  pere,  mere,  tuteur  ou  curateur,  dont  la  minute 
ou  expédition  demeurera  annexée  au  dit  contrat,  fans  pouvoir  par  les  dits 
Notaires  recevoir  feulement  ni  la  déclaration  des  dits  mineurs  de  fe  porter 
fort  de  leurs  dits  pere,  mere,  tuteur  ou  curateur,  ni  leur  promeffe  de  leur 
faire  agréer,  approuver  et  ratifier  le  dit  contrat  de  mariage,  enjoint  au  Vicaire 
Généial  du  Diocefe  de  cette  dite  ville  et  à  tous  autres  Vicaires  Généraux 
d'obferver  les  Ordonnances  et  Constitutions  Canoniques,  concernant  la  publi- 
cation et  difpenfes  des  bancs,  laquelle  dilpenfe  ne  pourra  être  accordée  pour 
marier  des  mineurs  fans  le  confentement  des  pere  et  mere,  tuteur  ou  curateur 
ou  qu'il  n'y  ait  un  jugement  rendu  en  connoiffance  de  caufe  fur  les  oppofitions 
ou  défaut  de  confentement  des  dits  pere  et  mere,  tuteur  ou  curateur,  enjoint 
pareillement  à  tous  Curés  et  Prêtres,  tant  féculiers  que  réguliers,  de  mar- 
quer dans  les  actes  de  célébration  de  mariage  fi  les  contractants  font  enfans 
de  famille,,  en  tutelle  ou  curatelle  ou  en  puiffance  d'autrui,  d'y  énoncer  pa- 
reillement les  confentements  de  leurs  dits  pere  et  mere,  tuteur  ou  curateur,  ou 
jugement  rendu  fur  les  dites  oppofitions  ou  défauts  de  confentement,  ou  d'y 
faire  appeller  et  affilier,  non  pas  feulement  deux  témoins,  mais  quatre  té- 
moins fuivant  les  Ordonnances,  Edits,  Déclarations  et  Règlements,  ordonne 
qu'en  conformité  des  articles  huit  et  neuf  de  la  déclaration  du  Roi  du  neu- 
vième Avril,  mil  fept  cent  trente  fix,  les  actes  de  célébration  de  mariage  feront 
infcrits  fur  les  Régiftres  de  l'Eglife  Paroiffiale  du  lieu  où  le  mariage  fera  cé- 
lébré, et  en  cas  que  pour  des  caufes  juftes  et  légitimes  il  ait  été  permis  de  lé 
célébrer  dans  une  autre  Eglife  ou  chappelle,  les  Régiftres  de  la  paroiffe  dans 
l'étendue  de  laquelle  la  dite  Eglile  ou  Chapelle  feront  fituées,  feront  appor- 
tés lors  de  la  célébration  du  mariage,  pour  y  être  l'acte  de  ladite  célébration 
infcrit,  fait  défenfe  d'écrire  et  ligner  en  aucun  cas  les  dits  actes  de  célébration 
fur  des  feuilles  volantes,  à  peine  d'être  procédé  extraordinairement  contre  le 
Guré  et  autres  Prêtres  qui  auront  fait  les  dits  actes9  lelquels  feront  condamnés 
en  telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu'il  appartiendra,  fuivant  l'exi- 
gence des  cas,  et  à  peine  contre  les  contractants  de  déchéance  de  tous  les 
avantages  et  conventions  portés  par  le  contrat  de  mariage  ou  autres  actes, 
même  des  privations  d'effets  civils  s'il  y  cchet,  et  fera  le  préfent  arrêt  lu  et 
publié,  l'audience  tenante,  et  enrégiftré  aux  Greffes  de  la  Prévôté  de  cette 
ville  et  des  Jurifdictions  des  Trois  Rivières  et  de  Montréal,  enjoint  au  Subfti- 
tut  du  Procureur  Général  du  Roi  d'en  certifiée  le  Confeil  dans  le  délai  ordi- 
naire, i 

(Signé)  HOCQUART. 
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ARRET 

Qui  condamne  les  habitants  de  la  Rivière  du 
Sud  à  aller  moudre  leurs  grains  au  moulin 
banal,  du  12e  Novembre,  1742. 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meilleurs  de  Lolbi~ 
niere,  Varin,  Foucault,  Tafchereau,  Ejlebe,  Confeillers,  Guillemin,  Con- 
seiller Affeffeur,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

Rég.duConf.  T?  NTRE  Jean  Baptijle  Roujfeau,  Sebajlien  Morin,  Etienne  Fontaine,  et  Jean 
a^s.'foî!^!  J^-J  Blanchet,  faifant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitants  de  la  Ri- 
vière du  Sud,  appellant  de  fentence  rendue  en  la  Prévôté  de  cette  ville  le 
treizième  Avril  dernier,  et  anticipés,  comparant  par  le  Sieur  Panet,  porteur 
du  pouvoir  du  nommé  Michel  Morin,  l'un  des  habitants  de  ladite  Rivière  du 
Sud,  fuivant  fa  lettre  miffive  du  trois  de  ce  dit  mois  d'une  part,  et  le  Sieur 
Louis  Couillard,  Seigneur  en  partie  de  la  Seigneurie  de  la  dite  Rivière  du  Sud, 
intimé  et  anticipant  par  Me.  Nouette,  praticien  porteur  de  pièces  d'autre  part  ; 
vu  la  dite  fentence  par  laquelle  il  eft  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  fans 
griefs  appelié,  en  conféquence,  ordonné  que  les  fentences  rendues  par  le  Juge 
Bailly  de  la  Jurifdi&ion  de  la  dite  Rivière  du  Sud  fortiront  leur  plein  et 
entier  effet,  les  dits  appellants  condamnés  en  l'amende  de  deux  livres  pour  leur 
fol  appel,  et  aux  dépens  des  caufes  principales  et  d'appel  liquidés  pour  cha- 
cun des  dits  appellants  à  fept  livres,,  trois  fols,  fix  derniers,  l'expédition  de 
la  dite  lentence  non  comprife»  et  donné  défaut  contre  le  dit  Fontaine  non 
comparant  ni  procureur  pour  lui  à  la  dite  aflignation,  et  pour  le  profit  la  dite 
lentence  déclarée  commune  avec  lui,  et  ayant  égard  à  la  demande  formée  ju- 
diciairement à  l'audience  par  le  dit  intimé,  à  ce  que  les  dits  appellants  ayent 
à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  Seigneurie,  il  eft  fait  dé- 
fenle  aux  dits  appellants  de  porter  à  l'avenir  moudre  leui  bled  ailleurs  qu'au  mou- 
lin banal  de  la  dite  Seigneurie,  fi  ce  n'eft  aux  conditions  portées  par  leurs 
contrats,  fignificaiion  de  ladite  fentence,  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  aux 
dits  appellants,  le  dixhuitieme  Juin  fuivant,  avec  commandement  de  fatisfaire 
au  contenu  en  icelle,  acle  d'appel  fait  à  l'inftant  de  la  dite  lentence  par  les  dits 
RouJJeau,  Morin,  Fontaine,  et  Blanchet,  requête  préfentée  en  ce  Confeil  par 
le  dit  Couillard,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues  à  ce  qu'il  plaiie  aiv 
Confeil  le  recevoir  anticipant  fur  le  dit  appel,  lui  permettre  de  faiie  affigner 
îss  dits  appellants  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  l'appella- 
tion 
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tron  au  néant  et  ordonner  que  ce  dont  eft  appel,  fortira  fon  plein  et  entier 
effet,  et  fe  voir  condamner  en  l'amende  du  fol  appel  et  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel,  ordonnance  étant  enfuite  du  vingt  fixieme  du  dit  mois  de  Juin,  por- 
tant reçu  anticipant,  permis  d'afligner  pour  en  venir  au  Confeii  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  en  confignant  préalablement  l'amende,  le  reçu  du  Greffier  en 
chef  de  ce  Confeil  de  la  confignation  de  la  dite  amende,  fignification  des  dites 
requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  aux  dits  appellants, 
le  deux  Juillet  fuivant,  avec  affignatiort  à  comparoir  en  ce  dit  Confeil  le  feize 
du  dit  mois  de  Juillet,  défaut  obtenu  en  ce  dit  Confeil  le  dit  jour  par 
le  dit  intimé,  fignifié  aux  dits  appellants  le  premier  Août  fuivant,  les  griefs 
et  moyens  d'appel  des  dits  appellants  fignifiés  à  leur  requête  au  dit  inti- 
mé  le  onze  du  même  mois,  par  lefquels  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaife  au  Con- 
feil mettre  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant  décharger  les  appellants  des 
condamnations  contre  eux  prononcées  parla  dite  fentence,  leur  donner  a£ïe  des 
offres  qu'ils  font  d'aller  moudre  au  moulin  de  la  Seigneurie  de  la  dite  Rivière 
du  Sud,  quand  iceux  feront  en  état  de  travailler  et  de  fournir  de  bonne  farine 
aux  habitans,  et  qu'il  y  aura  des  meuniers  capables  de  conduire  les  dits  mou» 
lins,  et  en  cas  de  déni  de  la  part  de  l'intimé,  des  faits  ci-deffus,  ordonner  que 
les  dits  moulins  feront  vus  et  vifités  aux  frais  et  dépens  de  qui  il  appartiendra 
par  experts  et  gens  â  ce  connoiffant,  dont  les  parties  conviendront,  linon  nom- 
més d'office  lefquels  experts  drefferont  ferment  préalablement  prêté,  des  procès 
verbaux  de  l'état  des  dits  moulins,  et  déclareront  par  iceux  s'ils  iont  en  état 
de  faire  des  bonnes  farines  ou  non,  pour  les  dits  procès  verbaux  rapportés 
au  Confeil  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  condamner  l'intimé  en  toas  les 
dépens  des  caules  principales  et  d'appel,  fignification  des  dits  griefs  faite  à  la 
requête  des  dits  appellants  au  dit  intimé  le  dit  jour  onzième  du  dit  mois  d'A- 
oût, l'écrit  de  réponfe  du  dit  intimé  aux  dits  griefs  lignifié  à  fa  requête  aux  dits 
appellants  le  premier  Octobre  dernier,  par  lequel  le  dit  intimé  concludàce  qu'il 
plaife  au  Confeil  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  effet  avec  amende  et  uépens,  arrêt  contradictoire  rendu  le  dit  jour  pre- 
mier Octobre,  entre  les  parties  comparantes  au  Confeil  fans  affignation,  par 
lequel  il  eft  ordonné,  avant  faire  droit,  que  par  le  capitaine  de  la  côte  et  le  Juge 
de  la  dite  Seigneurie,  le  moulin  en  queftion  fera  vifité  et  par  eux  dreffé  piocès 
verbal  de  l'état  d'icelui,  et  s'il  eft  luffifamment  fourni  des  uftenfils  néceffaires 
pour  faire  de  bonne  farine,  tous  dépens,  dommages  et  intérêt  réfervés,  lignifi- 
cation du  dit  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  aux  dits  appellants  le  trois  du 
même  mors,  le  procès  verbal  d-  vilite  tant  du  dit  moulin  en  queftion  que  des 
deux  autres  établis  dans  la  dite  Seigneurie,  dreffé  par  le  dit  Juge  et  Jofeph  Cô- 
té, Lieutenant  de  milice  de  la  due  Seigneurie,  en  date  du  trente  du  dit  mois, 
par  lequel  il  paroi t  que  les  dits  moulins  font  en  très  bon  ordre,  et  fournis 
de  meuniers  et  d'aftenfiis  néceflanes  pour  les  bien  entrenir,  et  qu'iis  font  d'ex- 
eeJknte  farine,  figniheauon  du  dit  procès  verbal  faite  à  la  requête  du  dtt  in~ 
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titr  é  aux  dits  appellants  le  neuf  de  ce  mois,  avec  déclaration  qu'il  pourfuivra  aiu 
jourd'hui  l'audienre  de  la  caufe  d'entre  les  parties  et  les  autres  pièces  fur  lef- 
quelles  la  dite  fentence  dont  eft  appel  eft.  intervenue,  oui  les  parties  compa- 
rantes et  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation 
au  néant,  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet,  condamne  les  appellants 
en  l'amende  de  trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel. 

(Signé)  HOCQUART. 


ARRET 

Qui  condamne  la  Dame  de  Pecaudy  à  préfen- 
ter  le  Pain  béni  avec  cierge  et  offrande  par 
perfonne  de  fa  famille  et  de  fa  condition,  en 
l'Eglife-Paroifliale  de  Montréal,  du  17  Dé- 
cembre, 1742, 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meffieurs  de  Lotbiniere, 
La  Noullier,  Varin,  Taschereau,  Conseillers,  Guillemin,  Confeiller  A  fie  fleur, 
le  Procureur  Généi al  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

w  Déc'.  17  NTRE  Mtre.  Antoine  d'Eat,  Prêtre,  faifant  les  fonaions  curîalles  en  la 
1742.  Fol. 74.  Il  J  Paroifle  de  Montréal^  les  SieuTS  Jacques  Charly,  Louis  Canellier,  et  Pierre 
Coureau  La  Coste,  Marguilliers  en  charge  de  la  dite  Paioilfe  de  Montréal,  ap- 
pelant de  fentence  rendue  en  la  jurisdidUon  du  dit  Montréal,  le  quatorze  Sep- 
tembre dernier,  ftipulant  pour  eux  le  dit  Sieur  Charly,  comparant  par  le  Sieur 
Pierre  Poirier,  porteur  de  pièces  d'une  part,  et  Dame  Marie  De  Pécaudi, 
Veuve  de  Jean  Louis  De  Chapt,  Ecuier,  Sieur  De  la  Corne,  Chevalier  de  l'ordre 
militaire  de  St.  Louis,  Lieutenant  du  Roi,  du  Gouvernement  de  Montréal, 
intimée,  comparante  par  le  Siéur  Nouette,  auffi  porteur  de  pièces  d'autre  part3 
fignée  Hocquart  :  vu  la  dite  fentence  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  appellants 
ne  difconviennent  point  de  l'indifpoiition  et  refus  de  la  Demoifelle  De  Villiers, 
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â  offrir  le  pain  à  bénir  et  quêter,  allégués  par  la  dite  intimé,  ainfi  que  d'avoir 
refufé  tant  la  fille  d'un  bourgeois  de  la  dite  ville  de  Montréal,  pour  offrir  fon 
pain  à  bénir,  faire  la  quête,  que  les  trois  livres  fur  ce  refus  par  elle  offertes, 
la  dite  intimée  renvoyée  de  l'action  contre  elle  intentée,  les  dépens  compenfès, 
fort  le  coût  de  la  dite  fentence  auquel  les  dits  appel Iants  font  condamnés,  une 
copie  collationnée  par  Ademar,  Notaire,  à  Montréal,  le  iix  Octobre  dernier, 
de  l'acte  d'affemblée  des  dits  appellants  en  date  du  vingt  un  du  dit  mois  de  Sep- 
tembre, par  lequel  le  dit  Sieur  Qharli,  l'un  d'eux  eft  autorifé  à  interjetter  appel 
de  la  dite  fentence,  l'acte  d'appel  fait  en  conféquence  de  la  dite  fentence  au 
Greffe  de  la  Jurifdiction  du  dit  Montréal,  par  le  dit  Sieur  Charly,  le  vingt 
quatre  du  dit  mois  de  Septembre,  lignification  tant  du  dit  acte  d'appel  que  de 
la  dite  fentence,  faite  à  la  requête  du  dit  Sieur  Charly  au  dit  nom  à  la  dite  in- 
timée par  Guignard,  huiflier,  au  dit  Montréal,  le  vingt  fix  du  dit  m/>is  de  Sep- 
tembre, un  certificat  du  dit  Sieur  Déat,  en  date  du  cinq  Octobre,  auffi  dernier, 
la  requête  préfentée  en  ce  Confeil  par  la  dite  Dame  Veuve  De  la  Corne,  tendante 
à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  la  recevoir  anticipante  fur  l'appel  interjetté  par 
les  dits  Sieurs  Curé  et  Marguilliers,  permettre  de  faire  afligner  tant  le  dit 
Sieurs  Charly  ès  noms,  que  le  dit  Sieur  Déat,  pour  voir  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effat,  et  fe  voir  condamner  en 
l'amende  du  fol  appel  et  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  l'ordonnance  étant 
enfuite  en  date  du  trois  Novembre  dernier,  portant  reçu  anticipant,  permis 
de  faire  afligner  pour  en  venir  au  Confeil  dans  les  délais  de  l'ordonnance  en  con- 
fignant  préalablement  l'amende,  la  lignification  des  dites  requête  et  ordonnance 
faite  à  la  requête  de  la  dite  Dame  De  la  Corne,  tant  au  dit  Sieur  Déat  qu'au 
dit  Sieur  Charly  aa  dit  nom,  par  Rageot,  huiflier,  le  dix  fept  du  dit  mois  de 
Novembre,  avec  affignation  à  comparoire  en  ce  Confeil,  di  Lundi  lors  prochain, 
en  huit  jours,  les  griefs  et  moyens  d'appel  des  dits  Sieurs  Curé  et  MarguiL. 
îiers,  fîgnifiés  à  leur  requête  à  la  dite  Dame  De  la  Corne  par  l'huiffier  Courtin,  le 
vingt  fix  du  dit  mois  de  Novembre,  par  lesquels  ils  concluent  à  ce  qu'il 
plaift  au  Confeil  mettre  l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant  condamner  la 
dite  Veuve  De  la  Corne,  à  rendre  lt  pain  à  bénir  et  de  l'offrir  ou  faire  offrir 
avec  cierge,  par  perfonne  de  fa  condition,  qui  fera  la  quête  accoutumée  le  pre- 
mier Dimanche  qui  lui  fera  indiqué  parles  dits  appellants,  linon  qu'il  leur  fera 
permis  de  le  faire  rendre  à  les  frais  et  dépen.,  et  la  condamner  aux  dépens  des 
caufes  principales  «et  d'appel,  l'écrit  de  réponfes  aux  dits  griefs  fignifié  à  la 
requête  de  la  dite  Dame  Veuve  De  la  Corne,  au  dit  Sieur  Déat  Prêtre,  et  Charly 
aux  dits  noms,  par  le  dit  Rageot,  le  premier  de  ce  mois,  avec  déclaration,  qu'at- 
tendu la  fête  du  Lundi,  trois  de  ce  mois,  l'alïignation  ci  devant  feroit  continuée 
au  lendemain  Mardi,  par  lequel  écrit  i a  dite  Dame  Veuve  conclud  à  ce  qu'il- 
plaife  au  Confeu  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  la  fentence  dont 
eft  appel  fortira  effet,,  et  condamner  les  appellants  en  l'amende  et  aux  dépens 
de  la  caufe  d'appel,  l'exploit  d'avenir  donné  à  la  requête  de  la  dite  Veuve 
De  la  Corne  aux  dits  Sieurs  Curé  et  Marguilliers,  j*&ï'Pilottet  huiflier,  le  treize 
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de  ce  dit  mois,avec  déclaration  que  ce  jourd'hui  la  caufe  d'entre  les  parties  feroit 
pourfuivie,  l'écrit  de  répliques  dei  dits  appellants  à  celui  de  réponfes  de  la  dite 
intimée  à  elle  lignifié  p;  r  Thibault,  huiffier,  le  quatorze  de  ce  dit  mois,  par  le- 
quel ils  perfiftent  dar^a  les  conduirons  par  eux  prifes  par  leurs  griefs,  et  en  y 
ajoutant  à  ce  qu'il  plaife  au  Confevl  ordonner  la  radiation  des  termes^  injurieux 
inférés  dans  l'écrit  à  eux  lignifié  le  premier  de  ce  dit  mois,et  condamner  l'intimée 
aux  dépens  d^scaufes  principales  et  d'appel,  autre  écrit  de  la  dite  Dame  Veuve  De 
la  Corne,  lignifié  aux  dits  Sieurs  Curé  et  Marguilliers,  le  quinze  de  ce  dit  mois, 
pa>  lequel  elle  perfifte  dans  fe^  précédentes  conclufions  et  les  autres  pièces  fur  les 
quelles  la  dite  fentence  dont  eft  appel  tft  intervenue,  oui  les  parties  comparantes 
et  le  Procureur  Général  du  Roi  ;  le  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce  au 
néant,  émcndant  ordonne  que  l'intimée  fera  tenue  de  préfenter  ou  faire  pré- 
fenter  et  rendre  le  pain  à  bénir  avec  cierge  et  offrande,  et  faire  la  quête  ou  la 
faire  faire  par  perfonne  de  fa  famille  ou  de  fa  condition  en  l'églife  paroiffiale 
de  Montréal,  et  ce  le  premier  jour  de  Dimanche  qui  lui  fera  indiqué  par  les 
appellants,  linon  e£  à  faute  de  ce  faire,  en  vertu  du  préfent  arrêt  et  fans  qu'il  en 
foit  befoin  d'autre,  le  Confeil  a  permis  et  permet  aux  appellants  de  le  rendre 
et  d'employer  jufqu'à  la  fomme  de  douze  livres,  laquelle  le  Confeil  condamne 
dès  à  préfent  l'intimé  en  cas  de  refus  à  rendre  et  payer  au  dit  appellant,  fur 
quoi  ils  feront  crus,  condamne  l'intimée  aux  dépens  liquides  â  douze  livres, 
non   compris  le  coût  du  préfent  anêt,  faifant  droit  fur  le  requiGtoire  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  ordonne  que  l'écrit  de  réponfe  à  griefs  figné,  Nouette, 
et  un  autre  écrit  de  réponfe  auffi  figné  Nouette,  et  fignifié  de  la  part  de  l'inti- 
mée aux  appellants,  les  premier  et  quinzième  de  ce  préfent  mois,  demeureront 
fupprimés,  et  attendu  l'irrévérence  des  termes  employés  par  ledit  Nouettedans 
les  dits  écrits,  l'a  condamné  en  vingt  quatre  livres  d'amende,  payable  fans  dé- 
port, applicable  aux  pauvres  de  l'Hôpital  Général,  défenfe  à  lui  de  récidives 
fous  peine  de  punition  corporelle. 

(Signé)  HOCQUART. 


ARRET 
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ARRET 

Qui  commet  le  Curé  de  St.  Jean  pour  re- 
cevoir le  Serment  des  Experts,  du  4e  Mars, 

*743- 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meilleurs  La  Noullier, 
Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  la  Fontaine,  Confeillers,  Guillemin  et  Per- 
thuis,  Confeillers  affeffeurs,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en 
chef. 

VU  la  requête  préfentée  ce  jourd'hui  en  ce  Confeil  par  Mathieu  Palain  Da-  Reg.  duConi, 
bonville,  contenant  qu'il  lui  eft  du  par  le  nommé  Henri  Descoteaux  la  Fol^s' 
fomme  de  cinquante  fix  livres,  quatorze  fols,  qu'il  a  été  condamné  de  lui 
payer  par  jugement  du  Sieur  Cajïongué,  Prêtre,  Miffionaire  de  Ste.  Anne, 
îubdélégué  en  cette  partie  de  Monfieur  l'Intendant,  le  dit  jugement  en  date 
du  vingt  neuvième  Mai,  mil  fept  cent  trente  fept,  confirmé  par  ordonnance  de 
mon  dit  Sieur  l'Intendant,  du  vingt  unième  Août  fuivant,  que  faute  de  paye- 
ment de  la  dite  fomme  de  cinquante  fix  livres,  quatorze  fols,  lans  préjudice 
des  intéïêts,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  faifir  réellement  une  tene  appar- 
tenante au  dit  Descoteaux,  et  comme  cette  terre  ne  peut  fupporter  un  décret 
en  forme  à  caufe  de  fon  peu  de  valeur,  le  fuppliant  conclud  par  la  dite  re- 
quête à  ce  qu'il  piaife  au  Confeil  lui  permettre  de  faire  procéder  à  la  vente 
d'icelle  fur  une  fimple  criée  au  devant  de  la  porte  de  l'Eglife  de  St.  Jean,  où 
la  dite  terre  eft  fituée,  ainli  que  le  dit  Descotedux  en  eft  convenu,  fuivant 
l'accord  fait  entr'eux  et  le  nommé  Dionne,  Procureur  du  dit  Dabonviile,  et  à 
cet  effet  autorifer  l'huiffier  des  lieux  à  faire  la  dite  publication,  recevoir  les 
enchères  et  faire  l'adjudication,  pour  fur  les  deniers  être  le  dit  Dabonviile  payé 
de  fon  du,  intérêt,  frais  et  dépens  :  Vu  auffi  la  faiûe  réelle  en  date  du  vingt  neu- 
vième Janvier,  mil  fept  cent  quarante  deux  :  oui  le  Procureur  Général  du 
Roi>  le  Confeil  ordonne  avant  faire  droit,  que  par  deux  experts  dont  le  dit 
Dabonviile,  conviendra  avec  la  partie  faiûe,  pardevant  le  Sieur  Soupiran9 
Prêtre,  Millionnaire  de  la  dite  paroiffe  de  St.  Jean,  que  le  Confeil  a  commis 
à  cet  effet,  ou  qui  feront  par  lui  nommés  d'office,  il  fera  fait  eftimation  de  la 
dite  terre,  parties  pré  fentes  ou  duement  appeilées,  ferment  préalablement  prê:é 
pardevant  le  dit  Sieur  Curé,  de  laquelle  eftimation  il  fera  dreffé  procès  verbal 
pour  icelui  fait  et  rapporté  au  Confeil  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

(Signé)  HOCQUART. 
E  e  .N  ARRET 
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ARRET 

Qui  confirme  un  Contrat  de  concefïion  nonob- 
ftant  fes  défecluofkés,  2 me  Mars,  1744. 

LE  Confeil  affemblé  où  étoient  Monfieur  Cugnet,  premier  Confeiller,  Mef- 
fieurs  Valier,  Confeiller  clerc,  Lanoullier,  Foucault,  Confeillers,  Guille- 
min  et  PerthuiS)  Confeillers  Affeffeurs,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le 
Greffier  en  chef. 

ENTRE  Jofeph  Robillard,  habitant  de  Lavaltrie,  appellant  de  fentence  ren- 
due par  défaut  en  la  Jutifdiétion  Royale  de  Montréal,  le  vingt  neuvième 
Novembre  dernier,  comparant  par  Me.  Poirier,  praticien  porteur  des  pièces 
SiIp'^Mars*  d'une  part,  et  Pierre  de  Margarine,  Seigneur  de  Lavaltrie,  capitaine  d'une 
j744.fol.154.  compagnie  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  pour  le  fer- 
vice  du  Roi  en  ce  pays,  intimé,  comparant  par  le  Sieur  Panet,  praticien  fon 
procureur  auffi  porteur  de  pièces  d'autre  part  :  Vu  la  dite  fentence  par  laquel- 
le, après  que  le  dit  intimé  a  requis  un  fécond  défaut  contre  le  dit  appellant 
non  comparant  ni  perfonne  pour  lui,  et  que  pour  le  profit  il  plût  au  Lieutenant 
Général  de  la  dite  jurildi£licm  adjuger  au  dit  intimé,  les  fins'et  conclufions  de 
fon  exploit;  vu  le  dit  exploit  et  défaut,  il  eft  donné  un  fécond  défait  contre 
le  dit  appellant,  et  avant  faire  droit  fur  le  profit  d'icelui,  il  eft  ordonné  que  les 
pièces  resteront  fur  le  Bureau  pour  en  être  délibéré,  et  que  cependant  la  minute 
du  contrat  de  conceffion  d'une  terre  fise  à  la  feigneurie  de  Lavaltrie,  de  fix 
arpens  de  front  fur  vingt  de  profondeur,  faifant  la  continuation  de  la  première 
conceffion  du  dit  appellant  et  joignant  par  derrière  à  une  autre  terre  à  lui  ap- 
partenante en  la  dite  Seigneurie  de  Lavaltrie,  fera  repréfentée  par  le  Greffier 
dépofitaire  d'icelle,  et  après  en  avoir  délibéré  et  vu  la  minute  du  dit  contrat 
en  quefiion,  attendu  qu'il  a  apparu  que  la  dite  minute  n'eft  fignée  ni  du  No- 
taire, ni  des  parties,  ni  des  témoins,  en  adjugeant  le  profit  du  dit  défaut,  le 
dit  appellant  eft  condamné  à  prendre  contrat  de  conceffion  de  la  dite  terre  en 
forme,  et  payer  au  dit  intimé  la  quantité  de  trois  minots  de  bled  froment, 
fix  livres  en  argent  pour  une  année  d'arrérages  échue  le  onzième  Novembre,, 
mil  fept  cent  quarante  trois,  et  ainfi  continuer  d'année  en  année,  et  le  dit  ap- 
pelant condamné  aux  dépens  taxés  à  quinze  livres,  huit  fols,  non  compris 
l'expédition  de  ia  dite  fentence,  fignification  d'icelle  faite  à  la  requête  du  dit 
intimé  au  dit  appellant  le  dixfeptieme  Décembre  fuivant,  avec  commande- 
ment de  payer  au  dit  intimé  la  fomme  de  dixneuf  livres,  cinq  fols,  pour  les 
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frais  taxés  par  la  dite  fentence  coût  d'icelle,  et  en  outre  à  prendre  contrat  de 
conceffion  de  la  dite  terre,   le  reçu  de  l'huiffier   Guyard,   du  dit  jour  dix- 
feptieme  du  même  mois  de  la  fomme  de  trente  cinq  livres,  huit  fols,  fça- 
voir,  fix  livres  pour  une  année  d'arrérages  de  rente  échue  le  onzième  No- 
vembre, mil  fept  cent  quarante  trois,  celle  de  douze  livres  pour  trois  minots^ 
de  bled,  et  quinze  livres  et  une  livre  dix  fols  pour  l'expédition  de  la  dite 
lèntence,  avec  protestation,  que  ce  n'eft  que  pour  obéir  à  juftice,  qu'il  a  payé 
ces  fommes,  et  fans  que  ces  payements  puiffent  être  réputés  à  aucun  acqmef- 
cement  à  la  dite  fentence,  ni  qu'ils  puifTent  lui  nuire  ni  lui  préjudicier,  ni 
■  l'empêcher  de  fe  pourvoir  au  Confeil  contre  la  dite  fentence,  requête  préfentée 
par  le  dit  Robillard,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaife  au 
Confeil  le  recevoir  appellant  de  la  dite  fentence  obtenue  par  défaut,  le  dit  jour, 
vingt  neuf  du  dit  mois  de  Novembre,  tenir  fon  appel  pour  bien  relevé,  lui 
permettre  de  faire  intimer  dans  les  délais  de  l'ordonnance,   le  dit  Sieur 
De  la  Valérie  pour  voir  mettre  la  dite  fentence  au  néant,  emendant  voir,  dire 
et  ordonner  qu'il  laiffera  jouir  le  dit  appellant  librement  des  dits  fix  arpens 
de  terre  de  front  fur  vingt  de  profondeur,  aux  termes  et  conditions  du  dit 
contrat  paffé  devant  Lepailleur,  Notaire  Royal,  le  dit  jour  onzième  Novembre 
mil  fept  cent  dixhuit,  et  des  quitancés  depuis  la  dite  année  jufqu'en  mil  fept 
cent  quarante  trois,  c'eft>à*dire  qu'il  ne  payera  pour  toute  la  dite  conceffion 
par  chaque  année  qu'un  demi  minot  de  bied  froment  et  fix  livres  fix  fols  de 
cens  et  rentes,  à  la  réduction  du  quart,  conformément  à  la  déclaration  du  Roi 
de  mil  lept  cent  dixhuit,  et  mil  fept  cent  dixncuf,  le  réfeivant  de  prendre 
telles  conclufions  qu'il  avifera  dans- fon  écrit  de  griefs,  qui  fera  figmfié,  et  con- 
damner le  dit  intimé  aux  dépens  des  caules  principales  et  d'appel,  le  reçu  du 
Sieur  Frémont  commis  à  Montréal  à  la  recette  des  amendes,  en  date  du  dix- 
neuf  Décembre  dernier,  de  la  fomme  de  trois  livres  pour  la  confignation  de 
l'amende;  ordonnance  étant  enfuite  du  vingt  et  unième  du  même  mois,  por- 
tant reçu  appellant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  Confeil  dans  les  délais 
de  l'ordonnance,  fignification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête 
du  dit  intimé  au  dit  appellant,  le  vingt  huitième,  avec  affignation  à  comparoir 
en  ce  dit  Confeil  le  dix  de  ce  mois,  les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  Ro- 
billard,  fignifiés  à  fa  requête  au  dit  intimé  le  cinquième  de  ce  mois,  par  lefquels 
le  dit  appellant  conclud  à  ce  que  la  fentence  du  dit  jour  vingt  neuvième 
Novembre  dernier,  dont  eft  appel,  foit  mise  au  néant  et  déclarée  nulle,  en  ce 
qu'elle  auroit  été  rendue  contre  toutes  les  loix  prefcrites,  et  que  la  groffe  expédi- 
tion et  fignification  n'eft  pas  conforme  àal 'original  du  plumitif  (ce  que  l'ap- 
pellant  offre  de  prouver)  demandant  pour  cet  effet  qu'il  foit  aux  dépens  de 
qui  il  appartiendra,  nommé  par  le  Confeil,  un  Confeiller  pour  la  vérification 
des  faits  mis  en  avant,  et  que  l'intimé  foit  condamné  aux  dépens  des  caufes 
principales  et  d'appel,  et  à  rembourfer  l'appellant  des  trente  cinq  livres,  huit 
fols,  fix  deniers  qu'il  auroit  payées  à  l'huiffier  Dm&inne,  fans  préjudice  à  fora 
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appel,  aînfi  qu'il  eft  énoncé  en  la  quittance  du  dit  huifïier  qui,  contre 
tous  droits  le  menaçoit  furie  champ  d'exécution  de  fes  meubles,  et  par  cette 
furprife  et  terreur,  l'auroit  engagé  au  dit  payement,  pour  obéira  juftice  fans 
cependant  aucun  acquiefcement,  émendant  qu'il  foi t  ordonné  que  l'appellant 
jouira  paifiblement  de  la  dite  terre  de  lix  arpents  de  front  fur  vingt  de  profon- 
deur, en  payant  par  chaque  année  pour  toute  la  dite  conceffion  ainfi  qu'il  au- 
roit  ci -devant  payé,  un  demi  minot  de  bled  et  lix  livres  fix  fols  de  cens  et  ren- 
tes, à  la  léducîion  du  quart,  en  conformité  des  déclarations  du  Roi  de  mil  fept 
cent  dixhuit  et  mil  fept  cent  dixneuf,  en  ce  qu'il  eft  revêtu  d'un  titre  fur-ftfant 
tant  pour  une  jouiffance  de  vingt  cinq  ans  et  bornage,  que  par  les  dites  vingt 
trois  quittances  et  groffe  et  expédition  du  dit  contrat  de  conceffion  du  dit  jour 
onzième  Novembre,  mil  fept  cent  dixhuit,  duement  lignée  du  dit  Lepatlleur, 
Notaire,  demandant  fur  le  tout  Ja  jonclion  du  Procureur  Général  du  Roi, 
et  notamment  pour  la  vindicte  publique  fur  le  défaut  de  conformité  des  dites 
groffe  et  expédition  et  minute  de  la  dite  fentence  du  vingt  neuvième  Novem- 
bre dernier,  tant  par  les  dates  furchargées  et  effacées,  que  par  les  termes  y 
changés,  congé  défaut  obtenu  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appellant  le 
dix  du  dit  mois,  avec  affignation  à  comparoir  cejourd'hui  en  ce  Confeil,  l'écrit 
de  réponfe  aux  dits  griefs,  fignifié  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appellant 
le  vingt  huit  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le  dit  intimé  conclud  à  la  confirmation 
de  la  dite  fentence  dont  eft  appel,  avec  amende  et  dépens,  vu  auffi  l'expédition 
du  dit  contrat  de  conceffion  fufdatée,  lignifiée  à  l'intimé  le  vingt  huitième  de 
Décembre  dernier,  et  les  dites  vingt  trois  quittances  des  dits  cens  et  rentes 
depuis  la  dite  année  mil  fept  cent  dtxhuit,  jufques  et  compris  l'année  mil 
fept  cent  quarante  trois,  au  dos  de  la  dernière  defquelles  eft  écrit,  il  eft  du 
fur  cette  quittance  fix  arpens  de  front  fur  vingt  de  profondeur  fur  les  con- 
tinuations, lefquels  font  reftés  jufqu'à  ce  que  cela  foit  réglér  figné  Lavaltrie, 
et  les  autres  pièces  lur  lefquels  la  dite  lentence,  dont  eft  appel,  eft  inter- 
venue, oui  les  parties  comparantes,  et  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Con- 
feil, vu  la  déclaration  du  Roi  du  fix  Mai,  mil  fept  cent  trente  trois,  concer» 
nant  les  a&es  defeclueux  des  Notaires  décédés  ou  qui  le  font  démis  de  leurs 
emplois,  régiftrée  en  ce  Confeil  le  vingt  fixieme  Août  fuivant,  a  mis  et  met 
l'appellation  et  ce  au  néant,  émendant  a  maintenu  l'appellant  en  poffeffion  de 
la  conceffion  à  lui  donnée  par  contrat  du  onzième  Novembre,  mil  fept  cent 
dixhuit,  lequel  fera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  en  conléquence  condamne 
l'intimé  à  rendre  et  reftituer  à  l'appellant  la  fomme  de  trente  cinq  livres,  huit 
fois,  payée  par  le  du  appellant  fuivant  le  reçu  de  l'huiffier  Guiyard  du  dixfeptieme 
Décembre,  mil  fept  cent  quarante  trois,  à  la  déduction  de  celle  de.  huit  livres, 
fix  fois,  fçavoir,  fix  livres  pour  la  rente  foncière  échue  le  onzième  Novembre 
de  la  dite  année  mil  fept  cent  quarante,  fix  fols  de  cens,  et  deux  livres  pour 
un  demi  minot  de  bled,  condamne  l'intimé  aux  dépens  dé  la  caufe  d'appel» 

(Signé)  CUGNET. 

ARRET 
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ARRÊT 

Qui  adjuge  des  arrérages  de  rente,  dans  le  cas 
de  la  réduction  de  moitié  et  quart,  et  qui 
décide  d'autres  questions  entre  les  Sei- 
gneurs  et  le  censitaire,  du  Lundi,  quinze 
Mars,  mil  fept  cent  quarante  cinqe 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  et  Meffieurs  Valliert 
Confeiîler   cterc,    La  Noullier,  Varin,    Foucault,  Taschereau,  Guillemin, 
Gauthier  Confeillers,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

ENTRE  Sieurs  Etienne  et  Joseph  Charêt,.  frères,  négociants  en  cette  ville,  Reg.  du  ConfY 
héritiers  de  feu  Sieur  Etienne  Charèt,,.  Seigneur  du  F;ef  de  Lauzon,  et  de  Sup.  15  Mars. 
Demoifelle  Thérèse  Du  Roi  et  Jacques  Charly,  aulïi.  négociant,  au  nom  et  i745'Fol'44« 
comme  tuteur  naturel  de  Jacques  et  Marguerite  Charly,  ses  enfants  mineurs, 
iffus  de  fon  mariage  avec  feue  Demoileîle  Thérèse  Charèt,  et  en  cette  qualité, 
aulïi  héritier  du  dit  feu  Sieur  Charèt  et  de  la  dite  défunte  Dame  Thérèse  Du 
Roy,  appcliants  de  fentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  Dé- 
cembrer  mil  fept  cent  quarante  trois,,  le  dit  Sieur  Charly  faifant  tant  pour  lui 
que  pour  les  dits  Sieurs  Charêt,  fes  beaufreres,  porteur  de  pièces,  d'une  part;  les 
héritiers  et  repréfentants  feu  Jacques  Morin  Beauséjour,  intimés,  comparant 
par  Mtre,  Poirier,  praticien,  d'autre  part;  vu  la  dite  fentence  dont  eft  appel, 
par  laquelle, vu  le  contrat  de  vente  conlenti  par  le  Sieur  Boucher,  Prêtre,  ait 
dit  feu  Jacques  Morin,  de  la  terre  dont  eft  queftiou,  paiTé  devant  La  Cetieres 
Notaire,  le  feize  Novembre,  mil  fept  cent  dixfept,.  et  attendu  que  les  arrérages  de 
rente  d-js  par  Charlotte  Robert  Jeanney,  Veuve  du  dit  Jacques  Morin  Beauséjour, 
aux  termes  du  dit  contrat,  font  dans  le  cas  de  la  réduftion  de  moitié  et  quart, 
la  dite  Veuve  Jacques  Morin  eft  condamnée  à  payer  aux  dits  Sieurs  Etienne  et 
Joseph  Charêt,  treize  années  de  cens  et  rentes  qu'elle  doit,  fçavoir,  les  dites 
rentes  à  raifon  de  cinq  livres  douze  fols  fix  deniers,  par  chaque  année,  et  cinq 
livres  quatre  fols  pour  les  dites  treize  années  de  cens,  à  livrer  aux  dits  Sieurs 
Charêt  quatre  vingt  onze  chapons,  ou  à  les  payer  à  raifon  de  vingt  cinq  fols  le 
couple,  renvoyé  les  dits  Sieurs  Charêt  du  furplus  de  leur  demande,  et  coa>- 
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damne  la  dite  veuve  Jacques  Morin,  aux  dépens  liquidés  à  dix  livres  cinq  fols, 
le  coût  de  la  dite  fentence  non  compris,  fignification  de  la  dite  fentence  faite  à 
la  requête  des  dits  Sieurs  Charêt  à  la  dite  veuve  Jacques  Morin  le  dix-fept 
Janvier,  mil  fept  cent  quarante  quatre,   avec  commandement  de  payer  la 
fomme  de  foixante  treize  livres  deux  fols  fix  deniers  d'une  part,  pour  treize 
années  d'arrérages  de  la  rente  qu'elle  doit,  cinq  livres  quatre  fols  pour  treize 
années  de  cens,  à  fournir  quatre-vingt  onze  chapons  pour  treize  années  de 
rente,  ou  à  payer  la  valeur  à  raifon  de  vingt  cinq  fols  le  couple,  celle  de  dix 
libres  cinq  fols  pour  les  dépens,  liquidés  par  la  dite  fentence,  celle  de  quatre 
livres  dix  fols  pour  le  coût  et  fignification  d'icelle,  aux  offres  de  lui  donner 
bonne  et  valable  quittance,  avec  déclaration  que  faute  de  payer,  elle  y  fera 
contrainte  par  faisie  et  exécution  de  fes  meubles  ;  requête  préfentée  en  ce 
Confeil  par  les  dits  Sieurs  Etienne  et  Joseph  Charêt,  et  le  dit  Sieur  Charly  ès 
noms,  tendante  à  être  reçus  appellants  de  la  dite  fentence,  tenir  leur  appel  pour 
bien  relevée,  leur  permettre  de  fair^  intimer  la  veuve  et  repréfentans  du  die 
feu  Jacques  Morin  Beauséjour,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  pour  voir 
mettre  la  fentence  dont  eft  appel  au  néant,  et  fe  voir  condamnera  leur  payer 
quatorze  années  d'arrérages  de  cens  et  rentes  dues  des  deux  terres  qu'ils  occu- 
pent en  la  Seigneurie  de  Lauzon,  échues  au  mois  de  Novembre,  mil  fept  cent 
quarante  trois,  fans  préjudice  des  années  fuivantes,  et  ce  aux  termes  et  con- 
ditions énoncés  au  premier  titre  de  conceffion,  les  chapons  apréciés  par  le 
contrat  d'acquifition  pafTé  pardevant  La  Cetiere,  Notaire,  le  feize  Novembre, 
mil  fept  cent  dix-fept,  n'étant  pas  fuffifant  pour  apprécier  une  rente,  puif- 
qu'il  n'y  eft  pas  fait  mention  même  du  dit  titre  de  conceffion,  pour  voir  dire  et 
ordonner  qu'ils  produiront  expédition  en  forme  du  dit  premier  titre  de  con- 
ceffion, à  faute  de  quoi,  feront  tenus  de  palTer  titre  nouvel,  payer  les  arrérages 
de  cens  et  rentes  échus  et  à  échoir  aux  termes  de  la  déclaration  du  Roi,  comme 
auffi  lé  voir  condamner  à  payer  la  fomme  de  trente  trois  livres  douze  fols,  due 
par  la  veuve  du  dit  feu  Beauséjour,  par  fon  airêté  de  compte,  de  mil  fept 
cent  trente  neuf,  concluant  auffi  les  dits  Sieurs  Charêt  et  Charly,  aux  dépens 
des   caufes   principales    et  d'appel,  requérant  fur  le  tout  la  jonction  du 
Procureur  Général  du  Roi,  pour  obtenir  règlement  de  ce  Confeil,  qui  fera 
lu,  publié  et  affiché  ès  portes  des  églifes  âeSt.  Joseph  et  St.  Nicolas,  fur  trois 
chefs,  premièrement,  fi  un  contrat  de  vente  d'un  tenancier  à  l'autre  eft  un  titre 
fuffifant  de  fa  poffeffion,  fecondement,  fi  le  dit  contrat  de  vente  peut  appré- 
cier et  flatuer  une  rente  et  cens  au  préjudice  d'un  premier  titre  de  conceffion, 
troifiemement,  fi  le  dit  tenancier  n'étant  fondé  que  fur  fon  dit  titre  de  vente,  ne 
peut  pas  être  contraint  par  fon  Seigneur  à  prendre  titre  nouvel,  et  à  payer  les 
arrérages  échus  et  à  échoir,  aux  termes  de  la  déclaration  du  Roi,  et  enfin,  fi 
la  réduction  énoncée  dans  la  déclaration,  peut  tomber  fur  la  quantité  de  cha- 
pons fixée  par  les  contrats  de  conceffion,  concluant  à  ce  que  l'arrêt  qui  in- 
terviendra, foit  déclaré  commun  av&c  les  autres  tenanciers  de  la  due  Sei- 
gneurie 
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gneurie  de  Lauzon,  ordonnance  enfuite  de  la  dite  requête,  du  vingt  fix  Fé- 
vrier, portant  reçu  appt  liants,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  Confeil, 
dans  les  délais  de  l'ordonnance,  lignification  faite  des  dites  requête  et  ordon- 
nance, le  vingt  fept  du  dit  mois  de  Février,  à  la  requête  des  dits  appellants 
aux  dits  intimés,  avec  aflignation  à  comparoitre  en  ce  Confeil,  le  Lundi 
lors  proch  in  en  huit  jours  ;  les  griefs  et  moyens  d'appel  fournis  par  les 
appellants,  lignifiés  à  leur  requête  aux  intimés  le  treize  de  ce  mois,  avec 
aflignation  à  comparoitre  en  ce  Confeil  cejourdhui,  par  lesquels  griefsr 
les  appellants  perfiftent  dans  leurs  conclurions,  prifes  par  leur  requête  d'ap- 
pel, et  concluent  d'abondant  à  ce  que  les  dits  intimés  foient  condamnés  à  leur 
payer  en  deniers  ou  quittances,  quatorze  années  d'arrérages  de  rentes,  i  °.  fur 
le  pied  de  trois  livres  pour  les  trois  arpents  qu'ils  poffedent  fans  réduftion, 
fauf  aux  intimés  à  produire  le  premier  titre  de  conceflion  de  la  dite  terre,  fur 
lequel  feul  ils  peuvent  prétendre  réduction,  fi  toutes  fois  il  n'y  eft  pas  énoncé 
argent  de  France,  parifis  ou  tournois,  20.  fur  le  pied  de  douze  livres  à  la  dé- 
duction du  quart  feulement,  ce  qui  fera  neuf  livres  pour  la  rente  de  la  fusdite 
terre  de  fix  arpents,  en  ce  que  dans  le  contrat  de  conceflion  de  mil  fept  cent  feize, 
il  n'elt  point  ftipulé  la  qualité  de  la  monnoie,  ce  qui  la  fait  tomber  dans  le  cas 
de  réduction,  en  outre  à  payer  aux  appellants  les  quatorze  années  de  cens  à 
raifon  de  neuf  lois  par  chaque  année,  et  encore  à  livrer  aux  appellants  la 
quantité  de  cent  vingt  fix  chapons  pour  les  dites  quatorze  années  d  arrérages 
fur  le  pied  de  neuf  chapons  par  chaque  année,  fi  mieux  n'aiment  les 
dits  intimés  les  payer  trente  fols  pièce,  prix  auquel  ils  font  fixés  par  la  majeure 
partie  des  contrats  de  conceflion,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil 
fur  l'appel  des  dits  Sieurs  Charêt,  les  a  déclarés  non  recevables  en  icelui,  or- 
donne que  la  fentence  dont  eft  appel,  fortira  fon  plein  et  entier  effet,  et  fur 
l'appel  du  dit  Sieur  Charly,  le  Confeil  le  renvoyé  à  fe  pourvoir  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  ainfi  qu'il  avifera,  fauf  l'appel  au  Confeil,  condamne  les  dits 
appellants  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel, 

(Signé)  HOCQUART. 


ARRET 
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ARRÊT 

Qui  permet  la  vente  des  immeubles  fur  trois 
Amples  publications  et  affiches  pour  éviter 
les  frais  d'un  décret,  du  22e  Mars,  1745. 

Y  E  Confeil  afsemblé  où  étoient  MonGeur  l'Intendant,  Meilleurs  Cugnet, 
4M  premier  Confeiîler,  de  Lotbiniere,  Valîier  Confeiîler  clerc,  Lanoullier,  Va- 
rin,  Foucault,  Tafchcreau,  E/lebe,  Gitillemin,  Gauthier,  Confeillers,  Perthuis, 
Confeiîler  Affefièur,  et  le  Greffier  en  chef. 

Reg  duCon  l'arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  treizième  Avril  dernier,  fur  la  requête 

Sup.  22 Mars  V  préfentée  par  Paul  Alexandre  D'aiilebout,  Ecuyer,  Sieur  de  Cuijî,  con- 
1745. fol. 60.  tenant  que  par  fentence  rendue  en  la  jurildiclion  royale  de  Montréal  le  trois 
Mars,  mil  fept  cent  quarante  deux,  Jofeph  Lecompte,  habitant  de  Terrebonne, 
auroit  été  condamné  à  lui  payer  la  fornme  de  deux  cents  trente  deux  livres, 
onze  fols,  aux  intérêts  d'ieelle,  à  compter  du  deuxième  du  même  mois,  et  an, 
et  aux  dépens,  que  faute  de  payement  de  la  dite  fomme  et  intérêt?,  et  frais, 
il  auroit  par  exploit  du  dixneuf  Février,  mil  fept  cent  quarante  quatre,  fait 
procéder  fur  le  dit  Jofeph  Lecompte  par  voie  de  faifie  réelle6 d'un  emplacement 
et  maifon  conftruite  deffus,  lis  au  Bourg  de  Terrebonne,  ec  d'une  terre  de  fix. 
arpents  de  front  fur  vingt  de  profondeur,  fife  à  Sainte  Marie,  fufdite  Seigneu- 
rie de  Terrebonne,  et  icelle  fai fie  faite,  enrégiflrée  au  Greffe  de  la  dite  junf- 
diftion  de  Montréal,  ce  vingt-un  Mars  enfuivant,  et  comme  les  dits  biens  font 
de  très  peu  de  valeur,  et  ne  pouvant  fupponer  les  frais  d'un  décrêc,  le  dit 
Sieur  de  Cuifi  conclud  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  lui  permettre  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  et  adjudication  des  dits  biens  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
riffeur  fur  trois  fimples  criées,  publications  et  affiches  qui  feront  faites  et  ap- 
pofées  au  devant  de  la  porte  de  l'Eglife  paroiffiale  de  St.  Louis  de  Terrebonne, 
dont  dépendent  les  dits  biens,  et  ce  par  trois  Dimanches  confécutifs,  par  "lequel 
dit  arrêt  du  dit  jour  treize  Avril  dernier,  il  eft  ordonné,  avant  faire  droit,  que 
par  experts,  dont  le  dit  Sieur  de  Cuiji  conviendra  avec  la  partie  faifie,  ou 
qui  feront  nommés  d'office  par  le  Lieutenant  Généra!  de  la  jurifdi&ion  de 
Montréal,  ferment  par  eux  préalablement  prêté  par  devant  lui,  il  fera  fait  e(- 
timation  des  dits  emplacement,  maifon  et  terre,  dont  eft  queftion,  de  laquelle 
il  fera  dreffé  procès  verbal,  pour  icelui  fait  et  rapporté  au  Confeil,  être  or- 
donne 
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donné  ce  qu'il  appartiendra,  lignification  faite  du  dit  arrêt  à  la  requête  du  dit 
Sieur  de  Cuiji  au  dit  Lecompte,  le  vingt  quatrième  Février  dernier,  requête  pré- 
fentée  par  le  dit  Sieur  de  Cuijî  au  Lieutenant  Général  de  Montréal,  enfuite  de 
la  quelle  eft  fon  ordonnance  du  quatre  dm  dit  mois  de  Février,  portant  per- 
miffion  de  faire  affigner  le  dit  Lecomptef  aux  fins  de  convenir  d'experts;  et 
aflignation  donnée  à  la  requête  du  dit  Sieur  de  Cuiji,  le  fix  du  dit  mois  de 
Février,  à  comparoitre  devant  le  dit  Lieutenant  Général  le  neuf  du  dit  mois 
de  Février  pour  convenir  d'experts,  procès  verbal  drelîé  par  le  dit  Lieutenant 
Général  le  dit  jour  neuf  du  dit  mois  de  Février,  qui  ordonne  acte:  de  la  no- 
mination faite  par  le  dit  Sieur  de  Cuiji,  du  nommé  Briere  pour  fon  expert, 
donné  défaut  contre  le  dit  Lecompte,  et  pour  le  profit  nommé  d'office  Fran- 
çois Larofe,  et  eft  ordonné  que  les  dits  experts  feront  affignés  pour  prêter  fer- 
ment avant  de  procéder  à  la  dite  vifite  et  eftimation,  l'acte  de  prêtation 
de  ferment  des  dits  Jacques  Briere  et  François  Larofe,  experts,  fait  devant  le 
dit  Lieutenant  Général  le  vingt  fixieme  du  dit  mois  de  Février  dernier,  en 
préfence  de  Laurent  Lecompte,  comme  chargé  du  pouvoir  du  dit  jojeph  Le- 
compte, le  procès  verbal  de  vifite  et  eftimation  des  dits  emplacement,  maifon 
et  terre,  dont  eft  queftion,  en  date  du  premier  de  ce  mois,  vu  auffi  la  dite 
fentence  de  condamnation  et  faifie  réelle,  énoncées  en  l'arrêt  du  dit  jour 
treize  Avril  dernier  ;  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  confeil  a  permis 
au  dit  Sieur  Cuiji  de  faire  vendre  les  dits  emplacement,  maifon  et  terre  dont 
eft  queftion,  fur  trois  publications  et  affiches,  qui  leront  faites  et  appofées 
aux  lieux  et  endroits  accoutumés,  et  ce  par  trois  Dimanches  conlécutifs,  pour 
être  faite  l'adjudication  en  la  jurifdi&ion  de  Montréal,  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchériffeur  en  la  manière  accoutumée. 

(Signé)  HOCQUART. 
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ARRET 

Portant  qu'il  fera  fait  un  Recenfement  des  Ré- 
giftres  et  Papiers  du  Greffe  du  Confeil,  en 
préfence  du  Procureur  du  Roi,  du  29e  Mars, 

1745- 

T  E  Confeil  affemblé  où  êtoîent  Monfieur  l'Intendant,  Mtre.  Cugnet,  pre- 
JL_j  mier  Confeiller,  Valher  Conseiller  Clerc,  Meffiturs  Lanoullier,  Varinr 
Foucault,  Tafchereau,  Guillemin,  Gauthier,  Confeillers,  Perthuis,  Confeiller 
Affefleur,  le  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

Sug  dUMa"s  \  la  requête  prëfentée  en  ce  Confeil  par  le  Greffier  en  chef  en  icelui, 
1745.  foi.  70.  V  tendante  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  ordonner  que  par  tel  des  Meilleurs 
qu'il  plaira  commettre,  il  fera  fait  un  recenfement  en  préfence  du  Procureur 
Général  du  Roi,  fur  l'inventaire  fait  des  Régiftres  et  papiers  du  Greffe  du  dit 
Confeil,  le  Confeil  faifant  droit  fur  les  fins  de  la  dite  requête  a  ordonné  qu'il 
fera  fait  un  recenfement  du  dit  inventaire  des  régiftres  et  papiers  du  Greffe 
de  ce  Confeil  par  Mre.  François  Etienne  Cugnet,  premier  Confeiller,  en  pré» 
'  fence  du  Procureur  Général  du  Roi,  pour  iceux  régiftres  et  papiers  relier 
entre  les  mains  du  dit  Greffier  en.  chef. 
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Rendu  fur  une  lettre  du  Roi  concernant  l'enré- 
giftrement  des  Edits,  Arrêts  et  Déclarations 
du  Roi,  du  i8me  Juillet,  1746. 

LE  Confeil  aflemblé  où  étoient  Monfîeur  le  Gouverneur  Général,  Monfei- 
gneur  l'Evêque,  Monfieur  l'Intendant,  Mers.  Cugnet,  premier  Con- 
feiller,  Vallier,  Confeiller  Clerc,  Lanoullier,  Varin,  Foucault,  Tafchereau,  de 
Lafontaine,  Ejlebe,  Gauthier,  Confei  11ers,  Perthuis,  Confeiller  AfTeffeur,  le 
Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

\TU  au  Confeil  la  lettre  écrite  par  le  Roi  au  camp  devant  Frihourg,  le  Reg. duConT. 

*  vingt  fixieme  Octobre,  mil  fept  cent  quarante  quatre,  lignée  LOUIS,  et  Sup.  18  Juil. 
plus  bas,  fignée  P  hé lipeaux,  dont  la  teneur  fuit;  Monfieur  le  Marquis  de  17461  Fol'54' 
Beauharnois,  et  Monfieur  Hocquart,  quoique  je  vous  aie  déjà  expliqué  ce  que 
vous  devez  obferver  par  rapport  à  l'enrégiftrement,  en  mon  Confeil  Supérieur 
de  la  Nouvelle  France,  de  mes  Edits,  Déclaiations  et  autres  expéditions,  je  vous 
fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  intention  eft,  que  vous  empêchiez 
qu'il  ne  foit  enrégiftré  au  dit  Confeil  Supérieur  non  feulement  aucuns  Edits, 
Déclarations,  Arrêts,  Règlements  et  Ordonnances,  autres  que  ceux  qui  par  mes 
ordres  vous  feront  adreflés  par  mon  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  département 
de  la  marine,  mais  encore  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémiffion  ou  d'abo- 
lition, lettres  d'anobhffement,  de  confirmation  de  noblefle,  de  relief,  de  fu- 
rannation  ou  de  dérogeance  à  nobleffe,  lettres  de  naturalité,  ni  autres  expéditions 
de  mon  Sceau  ni  de  mon  Confeil  d'Etat,  qu'après  que  mon  dit  Secrétaire  d'Etat 
vous  aura  fait  lavoir  de  ma  part,  que  je  trouve  bon  qu'on  procède  aux  dits 
enrégiftrements,  fur  ce  je  prie  Dieu,  Monfieur  le  Marquis  de  Beauharnois,  et 
Monfieur  Hocquart,  qu'il  vous  ait  en  fa  fainte  gai  de.  Oui  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  le  Confeil  a  arrêté  qu'il  fe  conformera  à  la  teneur  de  la  dite 
lettre. 

(Signé)  HOCQUART. 


F  f  2 


ARRET 


228  Arrêts  et  Règlements  du 

ARRÊT 

Rendu  au  sujet  de  la  Jurisdiction  du  Château 
Richer,  du  Lundi,  2301e  Février,  1750. 

LE  Confeil  affemblé,  où  étoient  Monfieur  l'Intendant,  Meffieurs  Cugnet,  Pre- 
mier Confeiller,  De  la  Fontaine,  De  la  Corne,  Confeillers  clercs,  Guillemin* 
Gautier,  Confeillers,  Perthuis,  Confeiller,  fa.ifaint  fonctions  de  Procureur 
Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

Reg.  àuConf.    OUR  ce  qui  auroit  été  repréfenté  au  Confeil  par  Mte,  Joseph  Perthuis,  Con- 
1750. Fol,  105!    ^  feiller,  faifant  fonctions  de  Procureur  Général  du  Roi,  qu'il  feroit  venu 
à  fa  conniffance,  que  dans  la  jurifdidtion  du  Château   Richer  et  autres  Sei» 
gneuries  appartenantes  aux  Prêtres  du  Séminaire  de  cette  ville,  dépendantes 
de  la  même  jurisdiclion,  l'adminiftration  et  exercice  de  la  juftice  ne  s'y  fait  pas 
avec  toute  l'attention  qu'il  feroit  à  fouhaiter  que  l'on  y  apportât,  qu'il  n'y  a 
point  de  lieu  fixé  où  fe  tiennent  les  audiences,  ni  de  greffe,  où  puiffeht  être 
mis  en  fûreté  les  ac~r.es  et  minutes  des  jugements  de  la  dite  juftice,  que  de 
plus,  il  eft  décédé  depuis  un  tems  affez  confidérable,  deux  notaires,  dans  l'é- 
tendue de  cette  jurisdiction,  dont  les  études  n'ont  point  été  remifes  et  dépolées 
au  greffe  d'icelle,  et  comme  il  paroilîoit  indifpenfablement  néceffaire  de  re- 
médier à  des  abus  auffi  confidérables,  et  très  intéreffants  pour  une  grande  partie 
de  cette  Colonie,  il  requiert  à  ce  qu'il  plaifeau  Confeil  nommer  tel  commiflaire 
qu'il  lui  plaira,  pour,  avec  Itf  Greffier  en  chef,  fe  tranfporter  au  dit  lieu  du 
Château  Richer,  dans  l'endroit  où  fe  rend  ordinairement  la  juftice,  pour,  l'au- 
dience tenante,  laquelle  fera  à  cet  effet  indiquée  par  dit  Sieur  Commiflaire,  voir 
la  manière  dont  elle  fe  diftnbue,  connoitre   l'état  du  greffe,  les  droits  fa- 
laires,  et  vacations  que  prennent  les  officiers  de  la  dite  jurildittion,  et  àufû 
pour  fe  faire  rendre  compte  des  études  des  deux  notaires  décédés,  dont  et  du 
tout  il  fera  dreffé  procès  verbal  par  le  dit  Sieur  Commiflaire,  pour,  icelui  rap- 
porté au  Confeil,  et  lur  nos  conclurions,  être  ftatue  et  réglé  ce  qu'il  appar- 
tiendra.   Le  Conseil  ayant  égard  au  dit  requifitoire  ci-deffus,  et  y  faifaxit  droit, 
a  nommé  Maître    François  Etienne  Cugnet,  Premier  Confeiller,  à  l'effet  de 
fe  tranfporter  avec  le  Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  en  la  jurisdiction  du 
Château  Richert  pour  examiner  la  manière  en  laquelle  jurifdiélion  elle  y  eft 
exer,cée  j  li  la  juftice  fe  rend  en  des  jours  d'audience  fixés,  et  dans  quel  lieu 
elle  s'y  rend,  au  quel  lieu  le  dit  Commiffaire  tiendra  l'audience  publique,  au 
jour  et  heure  qui  lera  par   lui  indiqué,  s'il  y  a  une  maifon  deltinée  pour  l'au- 
dience, et  fi  dans  la  dite  maifon  il  y  a  un  heu  deftiné  pour  le  greffe,  dans  le- 
quel 
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quel  les  actes  de  la  jurisdi&ion  et  minutes  des  notaires  décédés  foient  en 
en  fûreré,  (avoir  que  font  devenues  et  où  ont  été  dépofées  les  minutes  des  no- 
taires décédés  en  la  dite  jurisdiétion,  recevoir  les  plaintes  des  jufticiables 
d'icelle,  fi  aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  jurisdiclion,  dont  et  du  tout 
fera  dreffé  procès  verbal  par  le  dit  Sieur  Çommiffaire,  pour  icelui  rapporté 
au  Confeil,  être  ftatué  ce  qu'il  appartiendra. 

(Signé)  BIGOT. 

ARRÊT 

De  Règlement  au  fujet  de  la  juftice  du  Château 
Richer,  du  Lundi,  i6me  Mars,  1750, 

LE  Confeil  afsemblé  où  étoient  MonOeur  l'Intendant,  Meffieurs  Cugnefr 
premier  Confeiller,  Foucault,  De  la  Corne,  Confeillers  clercs,  De  la  Fontaine, 
E/lebe,  Guillemin,  Gauthier,  Perthuis,  Confeillers,  Nouchet,  Confeiller  Affef- 
feur,  et  le  Greffier  en  chef. 

\  TU  l'arrêt  rendu  en  ce  Confeil  le  vingt  trois  Février  dernier,  fur  le  requifi- 
*  toire  de  Maître  Joseph  Perthuis,  Confeiller,  faifant  fonction  de  Procu- 
reur Général  du  Roi,  par  lequel  le  Confeil  ayant  égard  au  dit  requi-  ^ 
fi  toire  et  y  faifant  droit,  a  nommé  Maitre  François  -  Etienne  Cugnet9  pre-  ij^ôklQ\.u%i 
mier  Confeiller,  à  l'effet  de  fe  tranfporter  avec  le  Greffier  en  chef  du  dit 
Confeil,  en  la  jurisdiction  du  Château  Richer,  pour  examiner  la  manière  en 
la  quelle  jurisdiétion  elle  y  eft  exercée,  fi  la  juftice  fe  rend  en  des  jours  d'au» 
dience  fixés,  et  dans  quel  lieu  elle  s'y  rend,  auquel  lieu  le  dit  Coaimifiaire  tiendra 
l'audience  publique  au  jour  et  heure  qui  lera  par  lui  indiqué,  s'il  y  a  une 
maifon  deftinée  pour  l'audience,  et  fi  dans  la  dite  maifon  il  y  a  un 
lieu  convenable  pour  le  Gieffier,  dans  lequel  les  actes  de  la  jurisdiétion 
et  minutes  des  notaires  décédés  foyent  en  fureté,  lavoir  ce  que  font  de- 
venues et  où  ont  été  dépofées  les  minutes  des  notaires  décédés  en  la  dite 
jurisdi&ion,  recevoir  les  plaintes  des  jufticiables  d'iceile,  fi  aucunes  y  a  contre 
les  officiers  de  la  dite  jurifdiclion,  dont  et  du  tout  fera  dreffé  procès  verbal  par 
le  du  Sieur  Çommiffaire,  pour  icelui  rapporté  au  Conleil,  être  ftatué  ce  qu'il 
appartiendra,  le  procès  verbai  dreffé  par  le  dit  Sieur  Çommiffaire  affifté  du  Greffier 
en  chef,  au  dit  lieu  du  Château  Richer ;  les  onze  et  douze  de  ce  mois,  auquel 
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lieu  le  dit  Sieur  Cominiffaire  a  tenu  l'audience  en  la  maifon  du  nommé  Naverl, 
habitant  du  dii  lieu  du  Château  Richer,  en  prélence  de  Maitre  Gilbert  Bou* 
cault  de  Goaefut,  Juge  Prévôt  de  la  dite  jurifdiction,  de  Maitre  Sanguinet, 
Notaire  Royal,  en  la  prévôté  de  Québec,  Commis,  pour  faire  fonction  de 
Procureur  Fifcal,  n'y  en  ayant  point  en  titre,  et  de  Barthélemi  Hervieux, 
Greffier  en  la  dite  jurifdiflion,  auffi  commis  par  le  dit  Sieur  Commiffaire  pour 
faire  fonction  de  greffier  en  icelle,  n'y  en  ayant  point  en  titre,  par  lequel  dit 
procès  verbal  le  dit  Sieur  Boucault  a  déclaré  que  lorfqu'il  fe  tranfporte  au  dit 
lieu  du  Château  Richer,  il  eft  obligé  de  requérir  différentes  perfonnes  pour 
faire  fonction  de  Procureur  Fifcal  et  Greffier,  ayant  plufieurs  fois  averti 
les  Seigneurs  d'y  pourvoir  ;  qu'il  tient  des  audiences  chez  le  nommé  Navers, 
que  n'y  ayant  point  d'endroit  pour  fervir  de  greffe  en  la  dite  jurifdiction,  fur- 
tout  depuis  le  décès  de  Pierre  Huot,  qui  étoit  greffier,  il  s'eft  cru  obligé  de 
tranfporter  en  fa  maifon  les  actes  de  la  dite  jurisdiclion,  lesquels  iont  fur  un 
régiftre,  qu'il  a  auffi  les  minutes  des  actes  paffés  par  Jacob,  pere  et  fils,  les 
ayant  fait  tranfporter  en  fon  étude,  en  coriféquence  de  l'ordonnance  de  Mon- 
fieur  l'Intendant,  du  cinq  Avril,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  duquel  tranfport 
il  drefïa  procès  verbal  le  même  jour,  lefquels  régiftres  et  minutes  il  offre  de 
repréfenter,  qu'à  l'égard  des  minutes  de  feu  Verreau,  Notaire,  elles  font  jointes 
à  celles  de  l'étude  de  feu  Pierre  Huot,  auffi  Notaire,  et  font  toutes  en  la 
maifon  de  René  Huot,  frère  du  du  feu  Pierre  Huot,  où  elles  ont  été  tranfpouées 
et  mifes  dans  une  calfette  et  fous  des  fcellés  par  lui  appofés  fuivant  les  procès 
verbaux  des  vingt-fix  Juillet,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  et  dix-neuf  - 
Février  dernier,  contenant  auffi  le  dit  procès  verbal,  déclarations  de  divers 
jufhciables  de  la  dite  Seigneurie  du  Château  Richer  ;  autre  procès  verbal  dieffé 
en  cette  ville  par  le  dit  Sieur  Commiiïaire,  en  la  maifon  du  dit  Sieur  Boucault, 
le  treize  de  ce  mois,  figné  du  Sieur  Commiffaire,  du  dit  Sieur  Boucault,  et  du 
Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  fait  et  dreffé  au  délir  de  la  déclaration  du  dit 
Sieur  Boucault , portée  au  procès  verbal  dreffé  au  Château  Richer,  le  onze  de  ce 
mois,  enfuite  defquels  procès  verbaux  eft  écrit  foit  communiqué  au  Procureur 
Général  du  Roi,  vu  auffi  les  procès  verbaux  de  fcellés,  des  vingt  neuf  Mars, 
cinq  Avril,  et  vingt  fix  Juillet,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  et  dix-neuf  Février 
dernier,  enfemble  l'ordonnance  de  Monfieur  l'Intendant,  du  cinq  Avril  de  la 
dite  année,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  le  tout  annexé  aux  procès  verbaux 
du  dit  Sieur  CommifTaire,  conclurions  de  Maitre  Joseph  Perthuis,  Confeiller, 
faifant  fonction  de  Procureur  Général  du  Roi  ;  Le  Confeil  a  ordonné  et 
ordonne  : 

I.  Qu'il  fera  fixé  des  jours  certains  où  les  audiences  de  la  jurifdiction  du 
Château  Richer  fe  tiendront  tous  les  quinze  jours;  qu'elle  fe  conformera  pour 
Jes  vacances  à  celles  de  la  prévôté  de  cette  ville. 

IX, 
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II.  Qu'il  y  aura  un  lieu  déterminé  où  retiendront  les  dites  audiences  au 
Château  Richer,  et  non  ailleurs. 

III.  Qu'aucuns  jugements  ne  pourront  être  rendus,  ni  autres  actes  judi- 
ciaires, qu'au  dit  Heu  affigné  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  ne  pourront  être 
commencées  que  le  matin,  fauf  à  les  continuer  de  relevée,  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

IV.  Que  les  Sieurs  Prêtres  du  Séminaire  de  cette  ville,  Seigneurs  Haut» 
Jufticiers  du  Château  Richer,  feront  tenus  de  remplir  et  nommer  aux  offices 
de  Procureur  Fiscal  et  de  Greffier,  des  perfonnes  capables  d'exercer  les  dits- 
offices,  le  quel  Greffier  réfidera  fur  le  lieu,  que  le  Juge  et  Procureur  fifcal, 
s'ils  (ont  Notaires,  ne  pourront  inftrumenter  dans  le  reffort  de  la  dite  juris» 
diftion,  et  de  pourvoir  par  les  dits  Seigneurs,  à  un  endroit  dans  la  dite 
maifon  pour  le  greffe,  dans  le  quel  les  actes  de  la  dite  jurisdi&ion  et  mi- 
nutes des  Notaires  décédés  foient  en  fureté,  et  ce  dans  le  délai  de  fix  mois, 
que  le  Confeil  leur  a  accordé.  Pourquoi  le  préfent  arrêt  leur  fera  fignifiéf 
à  la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi. 

V.  Qu'il  fera  ineeffamment  procédé  tant  à  la  levée  des  fceîlés  appofés 
fur  les  études  de  Pierre  Huot  et  Verreau,  Notaires  au  dit  lieu,  qu'à  l'inven- 
taire d'iceux,  et  des  deux  autres  études  des  nommés  jfacob,  père  et  fils, 
par  le  Greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi 
en  icelle,  et  des  dits  Sieurs  Prêtres,  ou  perfonne  fondée  de  leur  pouvoir,, 
aux  frais  des  dits  Sieurs  Prêtres  Seigneurs,  le  quel  inventaire  fait,  il  en  fera 
dépofé  une  copie  au  greffe  de  ce  Confeil, 

VI.  Que  les  minutes  des  dits  Notaires  feront  pour  plus  grande  iûreté,  et 
le  befoin  des  parties  intéreffées,  remiles  et  dépplées  au  greffe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  jufqu'à  ce  que  les  Sieurs  du  dit  Séminaire  ayent  établi  leur 
greffe,  conformément  à  l'article  IV.  du  préfent  règlement,  au  quel  cas  les 
dites  minutes  y  feront  tranfportées  et  dépofées. 

VII.  Enjoint  au  Juge  de  la  dite  jurifdi&ion  de  vacquer  avec  exactitude  à 
l'expédition  des  .sffaires,  et  de  fe  conformer,  pour  les  falaires  et  droits,  tant 
de  lui  que  d^s  -fficiers  de  fa  jurifdicTaon,  au  règlement  du  vingt-unième 
Avril  mil  fept  cent  quarante  neuf,  regiftré  en  ce  Confeil,-  le  vingt  cinquième 
Août  f  uvant,  copie  du  quel  fera  envoyée  en  la  dite  jurifdiction  pour  y 
être  enrégiftrée. 

VIII 
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VIII.  Ordonné  que  le  préfent  arrêt  fera  lu,  l'audience  tenante,  et  en* 
régiftré  au  greffe  de  la  dite  jurifdiÊlion  iu  Château  Richer,  et  le  Procureur 
filcal  tenu  d'en  certifier  le  Confeil  dans  le  délai  de  fix  mois. 

IX.  Tous  lefquels  articles,  portés  au  préfent  Règlement,  feront  obfervés 
à  peine  d'amende  arbitraire. 

(Signé)  BIGOT. 

ARRET 

Portant  qu'il  fera  expédié  Lettre  de  Relief 
d'Appel  comme  d'abus  pour  le  chapitre  de 
Québec,  du  30e  Juin,  1750» 

LE  Confeil  extraordinairement  affemblé  où  étoient  Monfieur  l'Intendant, 
Meilleurs  Cugnet,  premier  Confeilier,  Lanoullier,  Foucault,  de  Lafontainet 
Estebe,  Gauthier,  Bréard,  Conleillers,  Noue  h  et,  Confeilier  Affeffeur,  Mre,  Jo- 
feph  Perthuis  Confeilier,  faifant  fonction  de  Procureur  Général  du  Roi,  et  le 
Greffier  en  chef. 

VU  la  requête  préfentée  en  ce  Confeil  par  Meffire  Charles  Antoine  Godefroy 
de  Tonnancour,  Prêtre,  Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Québee,  et  Sin- 
j^oAoU^'.  die  Chapitre  de  la  dite  Eglife,  faifant  tant  pour  lui  que  pour  les  doyen, 
dignités,  chanoines  et  chapitre  d'icelle,  concluant,  pour  les  raifons  y  conte- 
nues, à  ce  qu'il  piaife  au  Confeil  le  recevoir  appellant  comme  d'abus  de  l'aQe 
de  création  de  nouvelle  pareille  dans  la  Cathédrale  de  Québec,  et  de  l'union  qui 
eft  faite  du  Séminaire  des  millions  étrangères  établi  en  cette  ville  de  Québec, 
par  Monfeigneur  de  Laval  Evêque,  le  quatorzième  Novembre,  mil  fix  cent  qua- 
trevingt  quatre,  et  en  adhérant  de  la  requête  préfentée  au  Roi  par  Monfeigneur 
de  St.  Vallier  Evêque,  en  obtention  de  lettres  Patentes  confirmatives  de  la 
dite  union,  en  mil  fix  cent  quatrevingt  dixfepi,  de  vifa  et  provifion  de  la  Cure 
de  Québec,  par  mon  dit  Sieur  de  St.  Vallier,  au  mois  de  Novembre,  mil  fept 
cent  feize,  de  l'ordonnance  de  Monfeigneur  Dofquet,  Evêque  de  Québec,  pour 
la  féparation  de  l'office  de  la  Cathédrale  et  de  ia  paroiffe  en  mil  fept  cent  tren- 
te deux,  de  la  collation  et  provifion  donnée  de  la  dite  Cure  par  Monfeigneur 
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de  Pombriant,  Evêque  de  Québec,\e  troifieme  Novembre  dernier, et  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  par  mes  dits  Sieurs  Evêques  à  l'encontre  des  Bulles  du  Pape  Clé- 
ment X.  de  l'an  mil  fix  cent  foixante  quatorze';  arrêt  du  Confeil  du  Roi  de 
mil  fix  cent  douze,  lettres  patentes  de  mil  fix  cent  quatrevingt  un,  et  de  mil 
fept  cent  treize,  et  arrêt  de  partage  enfuivi  du  vingt  Oftobre,  mil  fept  cent 
treize,  et  attendu  que  le  dit  Sieur  de  Tonnancour,  aux  dits  noms,  ne  peut  joindre 
la  confultation  des  Avocats  que  paroit  demander  l'Ordonnance,  pour  parvenir 
à  l'obtention  des  lettres  de  relief  d'appel,  vu  qu'il  n'y  a  aucuns  Avocats  en  ce 
pays,  il  plaife  au  Confeil  ordonner  que  la  dite  requête  fera  communiquée  au 
Procureur  Général  du  Roi,  pour,  fur  fes  conclufions,  qui  vaudront  l'avis 
des  Avocats,  être  expédié  lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus,  et  lui  permettre 
de  faire  appeller  enfemble  et  par  un  feul  a£)e  le  Sieur  Récher  Curé  de  Québec, 
et  les  Sieurs  Supérieur  et  Directeurs  du  Séminaire  des  millions  étrangères,  éta- 
bli en  cette,  ville  ;  et  par  actes  difFérens  tous  autres  qu'il  fera  vu  appartenir  pour 
voir  juger  les  dits  abus  commis,  et  ordonner  en  conformité  des  arrêts  et  let- 
tres patentes  cités  par  la  dite  requête,  que  la  Bulle  du  Pape  Clément  X.  de 
mil  fix  cent  foixante  quatorze,  fera  exécutée  félon  fa  forme  et  teneur,  le  foin 
des  ames  et  adminiftration  donné  aux  Chanoines;  l'Eglife,  la  Sacnflie,  Fa- 
brique et  biens  en  dépendants  attribués  à  iceux,  conformément  à  la  dite  Bulle 
de  mil  fix  cent  foixante  quatorze,  pour  meffes  capitulaires,  réfervant  le  dit 
Sieur  de  Tannancour  es  dits  noms  formellement  et  expreffément  de  fe  pourvoir 
en  tant  que  befoin  pourroit  être,  pour  demander  et  obtenir  des  lettres  de  refti- 
tution  et  relcifion  des  a£tes  cités  en  fa  dite  requête  et  tous  autres  de  pareil  na- 
ture qui  fe  pourroient  trouver,  où  les  dits  doyen,  dignités,  chanoines  et  cha- 
pitres auroient  parlé  ou  fe  feroient  trouvés  préfents,  en  ce  feulement  qui  fe 
pourroit  trouver  de  contraire  aux  dilpofitions  de  la  dite  Bulle,  arrêts  et  lettres 
patentes,  et  aux  juft.es  droits  du  chapitre,  réfervant  encore  formellement  le 
dit  Sieur  de  Tonnancour  aux  dits  noms  de  prendre  telles  conclufions  qu'il  fera 
vu  appartenir,  et  de  fournir  telle  demande  que  de  raifon  pour  le  maintien  des 
droits  légitimes  du  dit  chapitre  et  réparations  des  torts  faits  à  icelui  vers  et 
contre  qui  devoir  fera,  requérant  la  jonftion  du  Procureur  Général,  non  feu- 
lement pour  la  caufe  de  l'Eglife,  mais  fpécialemeat  pour  l'exécution  des  pieules 
volontés  du  Roi  et  de  fes  ordres,  pour  l'établifllment  du  chapitre  et  célé- 
bration de  l'office  divin  dans  la  Cathédrale  de  Québec,  et  fans  préjudice  de 
prendre  telles  autres  conclufions  que  de  raifon,  la  dite  requête  lignée  Godefroy 
de  Tonnancour,  Chanoine,  Sindic  du  Chapitre  de  Québec,  enfuite  eft  l'ordon- 
nance de  Monfieur  l'Intendant,  portant  vu  au  Conlcil  la  pré  fente  requête,  foit 
communiquée  au  Procureur  Général  du  Roi,  pour  donner  fon  avis  qui  tien- 
dra lieu  de  la  confultation  des  trois  Avocats,  qui  devroit  être  jointe  à  la  dite 
requête,  pour  lequel  avis  rapporté  au  Confeil  être  ftatué  ce  qu'il  appartiendia; 
fait  à  Québec  au  Confeil  Supérieur  le  lundi  treizième  Avril,  mil  fept  cent 
cinquante,  figné  Bigot,  vu  auffi  les  pièces  jointes  à  la  dite  requête  et  men- 
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données  en  icelle,  oui  Me.  Jofeph  Perthuis,  Confeiller,  farfant  fonction  de 
Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Sieur  de  Tonnan- 
cour  au  dit  nom  de  Sindic  du  chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Notre  Dane 
de  cette  ville,  failant  tant  pour  lui  que  pour  tes  doyen,  dignités,  chanoines  et 
chapitre  de  la  dite  Eglife,  appellant  comme  d'abus,  ordonne  qu'il  fera  expé- 
dié par  le  Greffier  en  chef  en  icelui,  lettres  de  relief  du  dit  appel  comme  d'a- 
bus de  l'acte  de  création  d'une  nouvelle  paroiffe  dans  la  dite  Cathédrale,  et 
de  l'union  qui  en  a  été  faite  au  Séminaiie  des  millions  étrangères  établi  en 
cette  ville,  le  quatorze  Novembre,  mil  fix  cent  quatrevingt  quatre,  et  de  tout 
ce  qui  s'en  eft  enfuivi,  ainfi  que  du  vifa  et  provifions  de  la  Cure  de  Québec, 
donnés  au  mois  de  Novembre,  mil  fept  cent  feize,  de  l'ordonnance  pour  la 
féparation  de  l'office  de  la  Cathédrale  et  de  la  paroiffe  en  mil  fept  cent  trente 
deux,  et  de  la  collation  faite  de  la  dite  Cure  le  troifieme  Novembre,  mil  fept 
quarante  neuf,  lefquel'es  lettres  de  relief  d'apoel  feront  fcellées  par  le  Con- 
feiller Garde  de  Scel  de  ce  Confeil,  qu'en  conféquence  la  dite  Requête,  et  les 
pièces  y  énoncées  et  jointes  à  icelle,  fur  lefquelles  le  dit  Sieur  de  Tonnancour 
ès  dits  noms,  fonde  fes  prétentions,  feront  lignifiées  par  un  feul  acte  tant  aux 
Sieurs  Supérieur,  et  directeurs  du  dit  Séminaire  de  cette  ville,  qu'au  Sieur 
Récher  Curé  de  la  ville,  Paroiffe  de  Québec,  pour  du  jour  de  la  iignificatioa 
qui  leur  en  fera  faite,  en  venir  au  Conieil  dans  les  délais  de  l'ordonnance. 

(Signé;  BIGOT. 


A  R  R  E  T 

Qui  maintient  le  Sieur  Récher  en  la  polTcf- 
fion  de  la  Cure  de  Québec,  du  Vendredi, 
i6me  Octobre,  1750. 

LE  Confeil  extraordinairement  affemblé,  où  êtoient  Monfieur  l'Intendant,. 
Mai  re  Cvgnet,  Premier  Confeiller,  Varin,  Commifl'aire  de  la  marine  à 
Montréal,  Foucault,  Estebe,  Gauthier,  Nouchet,  Confeillers,  Joseph  Perthuis, 
Confeiller,  faifant  fonction  de  Procureur  Général  du  Roi,  et  le  Greffier  en 
chef. 

sf8  'IVoa*  T  OUÏS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  au  premier  des 
s750.fol.151'  huiffiers  de  notre  Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle  France,  ou  autre 
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nuiflier,  ou  fergent  fur  ce  requis  :  Savoir  faifons  qu'entre  Monfieur  Charles 
Antoine  Godfroy  de  Tonnancour,  Prêtre,  Chanoine  de  l'Eglife  cathédrale  de 
cette  ville  de  Québec,  et  Sindic  du  chapitre  de  la  dite  paroiffe,  faifant,  tant  pour 
lui  que  pour  les  ddyen,  dignités,  chanoines  et  chapitre  d'icelle,  appelant  comme 
d'abus  de  la  collation  etprovifion  donnée  de  la  cure  de  Québec,  le  troifieme  No- 
vembre, mil  fept  cent  quarante  neuf,  d'une  part,  et  Monfieur  Jean  Félix  Récher, 
Prêtre,  Curé  de  la  dite  paroiffe  de  Québec,  et  chanoine  honoraire,  intimé,  d'autre 
part.    Vu  l'arrêt  de  ce  Confeil,  du  treize  Juillet  dernier,  par  lequel  il  eft  accordé 
délai  de  quinze  jours  au  dit  Récher>  pour  répondre  à  la  demande  contre  lui 
formée  par  les  dits  Sieurs  du  chapitre,  pour,  le  dit  délai  expiré,  être  fait  droit 
ainfi  qu'il  appartiendra,  dépens  réfervés,  fignification  faite  du  dit  arrêt  à  la  re- 
quête des  dits  Sieurs  du  chapitre,  au  dit  Sieur  Récher,  le  quatorze  du  dit  mois 
de  Juillet,  autre  arrêt  de  ce  Confeil  du  vingt  fept  Juillet  dernier,  qui  ordonne 
avant  faire  droit,  que  les  pièces  des  parties  feront  remifes  au  Procureur  Général 
du  Roi,  pour  fur  fes  conclurions  être  fait  droit,  ainfi  qu'il  appartiendra,  dé- 
pens rélervés.    Les  écrits  fournis  par  les  parties,  favoir  de  la  part  des  dits  ap- 
pelants, un  écrit  intitulé,  aide  de  caufe  et  moyens  d'abus,  figné  du  dit  Tonnan- 
cour,  au  nom  de  Sindic  du  chapitre,  fignifié  le  neuf  Juillet  dernier,  autre  in- 
titulé, préliminaires  des  réponfes  de  la  part  du  dit  chapitre  aux  écrits  de  défenfes 
du  Sieur  Récher,  fignifié  le  vingt  fept  du  dit  mois  de  juillet,  autre  écrit  de  répon- 
fes aux  défenfes  du  dit  Sieur  jRec/ier,ugnifïé  le  huit  Août  dernier,  autre  écrit  inti- 
tulé addition  au  x  réponfe s  faites  par  le  chapitre,  aux  écrits  de  défenfes  du  Sémi- 
naire, s'expliquant  par  le  dit  Sieur  Récher,  fignifié  le  treize  Août  dernier,  et  de  la 
part  dudit  intimé,  un  écrit  intitulé, réponfes  et  défenfes,  fignifié  à  fa  requête  aux 
dits  appellants,  le  vingt  deux  du  dit  mois  de  Juillet  dernier,  par  lequel  le  dit 
intimé  conclud  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'ap- 
pel comme  d'abus,  interjetté  inconfrderément  par  les  dits  Sieurs  du  chapitre,  ni  à 
îa  demande  qu'ils  ont  formée  mal  propos  vis-à-vis  l'intimé,  mettre  l'appellation 
au  néant,  emendantdire  qu'il  n'y  a  abus,  comme  auffi  les  déclarer  non  receva- 
bles  dansjeurs  demandes,  en  conféquence  maintenir  et  garder  l'intimé  en  fa 
poiïeflion  et  jouiffance  de  la  cure  de  Oiiébec,  dont  il  eft  pourvu  depuis  plus 
de  fix  mois,  en  vertu  de  la  collation  et  provifion  à  lui  accordée,  et  de  tous  les 
droits,  privilèges,  honneurs,  diftinttions  et  prérogatives  y  attachés,  faire  dé- 
ferles aux  appellants  de  i'y  troubler,  foit  dans  fes  fonctions  curiales,  ou  autre- 
ment, tant  à  préfent  que  par  la  fuite,  et  pour  l'avoir  fait  fans  titre  ni  fondement 
les  condamner  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira  à  la  Cour  arbitrer,  en 
l'amende  de  foixante  quinze  livres  pour  leur  foi  appel  et  aux  dépens,  fans  pré- 
judice à  i'intimé  de  fes  autres  dus,  droits,  acfions  et  prétentions,  à  faire  va- 
loir en  tems  et  lieu;  autre  écrit  intitulé,  addition  des  réponfes,  à  caufe,  ec  moyens 
d'appel,  et  défenfes  pour  l'intime,  fignifié  à  fa  requête  aux  dits  appellants  le 
vingt  quatre  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel  le  dit  intimé  pesfifte  dans  les 
conclufions  par  lui  prifes  par  (on  écrit  fignifié  le  vingt  deuxième  du  dit  mois 
de  Juillet;  autre  addition  des  réponfes  fournies  par  le  dit  intimé,  lignifiées  à  fes 
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requêt.-s  aux  dits  appellants  le  trente  du  dit  mois  de  Juillet,  par  lequel  il  per- 
fifte  dans  les  concluions  par  lui  prifes  ci-devant,  et  un  écrit  de  répliques  au 
mémoire  lignifié  parles  dits  appellants  le  huit  Août  dernier,  le  dit  écrit  de  ré- 
pliques fignifié  à  la  requête  du  dit  intimé  aux  dits  appellants  le  dixième  du  dit 
mois  d'Août,  vu  aulfi  toutes  les  autres  pièces  des  parties  mentionnées  et  leurs 
dits  écrits,  conclufions  de  Maitre  Jofeph  Perthuh,  Confeiller,  faifant  fonction 
de  Procureur  Général  du  Roi,  auquel  les  pièces  ont  été  communiquées  fuivant 
l'arrêt  de  ce  Confeil  du  vingt  feptieme  Juillet  dernier,  le  Confeil  fur  l'appel 
interjetié  par  les  dits  Sieurs  du  Chapitre  de  Québec,  de  la  collation  et  provilion 
faite  le  troifieme  Novembre,  mil  fept  cent  quarante  neuf  de  la  Cure  de  Québec, 
à  Meffire  Jean  Félix  Récher,  a  dit  qu'il  n'y  a  abus,  en  conféquence  a  mainte- 
nu et  maintient  le  dit  Sieur  Récher  en  pleine  poffeffion  et  jouifiance  de  la  dite 
Cure,  condamne  les. dits  appellants  en  l'amende  de  foixante  quinze  livres,  et 
aux  dépens, 

(Signé)  BIGOT» 

ARRET 

Sur  requête  du  Séminaire  de  Québec,  qui  or- 
donne que  toutes  les  minutes  des  Notaires  dé- 
pendants de  la  JurisdiÊlion  du  Château  Richer, 
foient  remis  au  Greffe  de  la  dite  Jurifdiftion* 
du  urne  Janvier,  1751* 


E  Confeil  affemblé  où  étoient  Maitre  Foucault,  Confeiller,  qui  a  préfidé, 
Ejlebe,  Gauthier,  Perthuis,  Nouchety  Confèillers*  et  le  Greffier  en  chef. 


Rég.duConf.  T  TU  la  requête  préfentée  en  ce  Confeil  par  les  Sieurs  Ecc  lé  fia  (tiques  du 
Sup.  njanv.     y    Séminaire  des  miflîons  étrangères  établi  à  Québec,  Seigneurs  de  la  Ju- 
1751.fol.180.  yjfflj&ion  du  Château  Richer,  contenant  que  par  arrêt  de  Règlement  de  ce 
Confeil,  du  feizieme  Mars  dernier,  il  auroit  été  ordonné  qu'il  y  auroit  une 
mai  (on  entretenue  à  leurs  frais  au  dit  lieu  du  Château  Richer,  pour  la  tenue 

des 
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des  audiences  et  la  difttibution  de  la  juftice  dans  leur  dite  jurifdi&iort,  que  le 
Greffier  demeureroit  au  dit  lieu,  qu'en  attendant  les  titres,  papiers,  minutes 
des  Notaires  et  autres  pièces,  feroient  remis  au  Greffier  de  la  Prévôté  de  cette 
ville,  inventaire  préalablement  fait  d'iceux,  pour  être  remis  au  Geffe  de  la 
dite  Seigneurie  lorfque  le  Greffier  y  feroit  demeurant;  qu'ayant  les  dits  Sieurs 
du  Séminaire,  fatisfait  autant  qu'ils  l'ont  pu  à  ce  qui  eft  ordonné  par  le  fufdit 
arrêt,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  ordonner,  conformément  à  fon 
dit  arrêt,  que  tous  les  papiers  et  minutes  des  Notaires  feront  reportés  au  Greffe 
de4a-}urifdicT;ion  du  Château  Richer,  et  remis  au  Greffe  d'icelle,  qui  a  été  éta- 
bli, vu  le  dit  arrêt  du  dit  jour  feizieme  Mars  dernier,  ouï  Maitre  Jojeph  Per- 
thuis,  Confeiller,  faifant  fonction  de  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil 
ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonne  que  tous  les  papiers  et  minutes  des  No- 
taires dépendants  de  la  dite  jurildi&ion  du  Château  Richer,  dont  inventaire  a 
été  fait  par  le  Greffier  de  la  Prévôté,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  en? 
iceîle,  et  de  Maitre  jfacreau,  l'un  des  directeurs  du  dit  Séminaire,  feront  repor- 
tés au  Greffe  de  la  dite  jurifdiction  du  Château  Richer,  à  la  remile  defquels 
papiers  et  minutes  des  Notaires,  le  Greffier  de  la  Prévoté,  et  dépofiraire  d'iceux 
contraint,  quoi  failant,  déchargé;  et  pour  eonftater  la  dite  remife  conformé- 
ment au  dit  arrêt,  et  connoitre  fi  les  dits  Sieurs  du  Séminaire  Seigneurs  de  la 
dite  jurifdiction  du  Château  Richer  ont  fatufait  à  ce  qui  leur  eft  prefcrit  par  les 
articles  du  dit  arrêt  de  règlement,  le  Conieil  a  arrêté  que  Maitre  Jojeph  Per- 
èhuis,  Confeiller,  faifant  fonctions  de  Procureur  Général  du  Roi,  fe  tranfpor- 
tera  au  dit  lieu  avec  le  Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  à  l'effet  que  deffus,  du- 
quel tranfport  fera  dreffé  procès  verbal;  lequel  fera  joint  à  la  minute  de  l'in- 
ventaire qui  a  été  fait  par  le  Greffier  de  la  Prévôté  de  tous  les  dits  papiers  et  mi- 
nutes des  Notaires,  que  le  Conieil  ordonne  qui  relieront  dépofés  au  greffe 
de  ce  Confeil,  et  fera  le  préfent  arrêt  régiftréen  la  dite  junfdtclion  du  Château* 
Richer* 

(Signé)  FOUCAULT* 


ARRET 
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ARRET 

Qui  enjoint  à  tous  huifïiers  que,  lorsque  les 
parties  à  qui  ils  feront  des  lignifications, 
entendront  faire  dans  l'inftant  quelques 
réponfes,  de  tranfcrire  en  entier  les  dites 
réponfes,  du  i2me  Janvier,  1756. 

LE  Confèi!  affemblé,  où  étoient  Meffieurs  Foucault,  premier  Confeiller,  qui 
a  préfidé,  Ejlebe,  Gauthier,  Perthuis,  Nouchet,  Hiché,  Confeillers,  Bréard 
Conleiller  Aflefleur,  le  Procureur  Générai  du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

îtojf'i"  Janv"  TT*  NTRE  André  Lagroix,  habitant  de  la  Seigneurie  de  Notre  Dame  des  Anges, 
i756.  fol.  51!  appellant  de  fentence  tendue  en  la  Prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  cinq 

Novembre  dernier,  et  anticipé,  préfent  d'une  part,  etMaitre  Paul  Antoine  La- 
noullier,  Juge  Prévoftde  la  jurifdittion  du  dit  lieu  de  Notre  Dame  des  Anges,  in- 
timé et  anticipant,  comparant  par  François  Dumergue,  porteur  de  pièces  d'autre 
part,  vu  la  dite  fentence  par  laquelle  ledit  André  Lagroix,  eft  condamné  à 
faire  réparation  au  dit  Sieur  Lanouliier  au  premier  jour  d'audience  en  la  jurif- 
diétion  de  Notre  Dame  des  Anges,  pour  les  injures  parlai  proférées  contre  le 
dit  Sieur  Lanouiller,  énoncées  en  fa  réponfe  du  huitième  et  onzième  Novembre 
dernier,  et  en  cinquante  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de  la  paroiffe 
du  dit  lieu  de  Notre  Dame  des  Anges,  lui  eft  fait  défenfe  de  récidive,  fous  les 
peines  de  droit.,  le  dit  Lagroix  renvoyé  au  furplus  à  fe  pourvoir  en  la  jurifdic- 
tion  de  Notre  Dame  des  Anges,  pour  raifon  de  l'affaire  pendante  en  la  dite  ju- 
rifdiction,  entre  lui  et  le  nommé  Lorty,  fauf  l'appel  en  la  dite  Pré  voté,  û  le 
cas  y  échet,  et  le  dit  Lagroix  condamné  aux  dépens  liquidée  à  quatorze  livres 
quinze  fols,  le  coût  de  la  fentence  non  compris,  ce  qui  fera  exécuté  nonob- 
ftant  oppofition  ou  appellation  quelconque,  et  fans  préjudice  d'icelle,  lignifi- 
cation faite  de  la  dite  fentence  à  la  requête  du  dît  Sieur  Lanoullier  audit 
Lagroix  le  premier  Décembre  fuivant,  itératif  commandement  fait  à  fa  requête 
au  dit  Lacroix,  le  deuxième  du  même  mois,  de  fatisfaire  au  contenu  de  la  dite 
fentence,  exploit  de  laifie  et  exécution  faite  à  la  même  requête  fur  le  dit  La- 
groix 


Confeil  Supérieur  de  Québec,  1756.  239 


groix  par  les  huifliers  Duhaut  et  Jaillard,  le  trois  du  même  mois,  a£le  d'appel 
fait  en  ce  Confeil  parle  dit  Lagroix  de  la  dite  fentence,  fignifié  à  fa  requête  au 
dit  Sieur  Lanoullier  le  deuxième  Décembre  dernier,  pour  les  torts  et  griefs  qui 
lui  font  faits  par  la  dite  fentence,  qu'il  déduira  en  tems  et  lieu,  requête  prélentée 
en  ce  Confeil  par  le  dit  Sieur  Lanoullier,  tendante  à  être  reçu  anticipant  fur 
le  dit  appel,  ce  faifant,  lui  permettre  de  faire  intimer  le  dit  Lagroix  pour  en 
venir  en  ce  Confeil  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  pour  voir  mettre  fon  appel- 
lation au  néant,  et  voir  ordonner  que  la  dite  fentence  fortira  fon  plein  et  entier 
effet,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  fera  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette 
ville  qu'en  la  jurisdiction  de  Notre  Dame  des  Anges,  et  être  en  outre  condamné 
en  l'amende  de  fon  fol  appel  et  aux  dépens,  requérant  la  jonction  du  Pro* 
cureur  Général  du  Roi,  ordonnance  étant  eufuite,  du  iîx  du  dit  mois  de 
Décembre,  portant  reçu  anticipant,  permis  d'afîigner  pour  en  venir  en  ce 
-Confeil,  dans  le  délai  de  l'ordonnance  en  conlignant  préalablement  l'amende,, 
le  reçu  de  la  fomme  de  trois  livres  pour  fa  consignation  de  l'amende,  du 
Greffier  en  chef  de  ce  Confeil,  lignification  des  dites  requête,  ordonnance  et 
reçu  d  amende,  faite  à  la  requête  du  dit  intimé  au  dit  appellant  le  dit  jour,  fix 
Décembre,  avec  affignation  à  comparoir  au  Confeil,  le  Lundi  ïors  prochain  en 
huit  jours,  défaut  congé  obtenu  en  ce  Confeii  par  le  dit  intimé,  le  quinze  du 
dit  mois  contre  le  dit  appellant,  à  lui  fignifié  le  dix-huit  du  même  mois,  avec 
affignation  à  comparoir  en  ce  Confeil  ce  jourd'hui,  écrit  de  griefs  fourni  par  le 
dit  appellant,  fignifié  à  fa  requête  au  dit  intimé  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel,, 
pour  les  raifons  y  contenues,  le  dit  appellant  conclud  à  ce  qu'il  plaife  au  Con- 
feil mettre  l'appellation  et  fentence  dont  eft  appel  au  néant,  condamner  l'intimé 
aux  dépens  des  caufes  principales  et  d'appel,  et  en  l'amende,  vu  aufli  toutes  les 
autres  pièces  fur  lesquelles  la  dite  fentence  eft  intervenue,  oui  les  parties 
comparantes  et  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeii  a  mis  et  met  l'appel- 
lation au  néant,  ordonne  que  la  fentence  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  et 
entier  effet,  et  de  grâce  a  réduit  l'amende  de  cinquante  livres  à  la  lomme  de 
neuf  livres,  condamne  le  dit  appellant  en  l'amende  de  trois  livres  pour  fon  fol 
appel,  et  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  et  faifant  droit  fur  les  conclurions  du 
Procureur  Général  du  Roi  ;  le  Confeil  enjoint  à  tous  huiûïers,  fous  peine  de 
fix  livres  d'amende,  que  lorsque  les  parties  à  qui  ils  feront  des  lignifications^ 
entendront  y  faire  dans  l'inftant  quelques  réponles,  de  tranferire  en  entier  les 
dites  réponfes,  tant  dans  l'original  des  dites  lignifications  que  dans  la  copie 
qu'ils  laifTeront  des  dites  lignifications  aux  dites  parties,  de  manière  que  la 
copie  foit  totalement  conforme  à  l'original,  fi  la  partie  fait  ligner,  ou  qu'il 
fera  déclaré  qu'elle  ne  le  fait  ou  ne  peut  ligner,  de  ce  interpellé  fuivant  l'or- 
donnance, et  fera  le  préfent  arrêt  envoyé  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville,, 
qu'aux  junsdiétions  royales  de  Montréal  et  des  Trois  Rivières,  pour  y  être  \u9 
publié  et  enrégiilré,  €t  feront  tenus  les  dits  fubftituts  du  dit  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  ès  dites  jurisdi&ions  de  tenir  la  main  à  fon  exécution,  et  de 

certifies? 
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certifier  le  Confeil  des  dites  publications  et  cnrégiftrements  dans  le  dit  délai 
accoutumé. 

(Signé)  FOUCAULT. 


E  T 

Qui  maintient  un  habitant  de  Batifcan  dans  la 
propriété  et  jouiflance  du  terrein  de  furplus 
que  fon  titre,  au  prorata  du  refte  de  fa  concef- 
fion, du  15111e  Novembre.  1756. 

LE  Confeil  afîemblé,  où  étoient  Meffieurs  Foucault,  premier  Confeiller,  qui 
a  préhdé,  de  Laf ont  aine,  Perthuis,  Nouchet,  Bedone,  Hiché,  Imbert,  Bré- 
ard,  et  Cugnet,  Confeiller  Aflefleur,  le  Procureur  Général,  et  le  Greffier  en 
chef. 

Rég.duConf.  TT'  NTRE  les  Pères  Jéfuites  du  Collège  de  cette  ville,  appellants  de  fentence 
1756  fol^'  '^~J  rend»e  en  la  junfdi&ion  des  Trois  Rivières,  le  feptieme  Octobre,  mil 
fept  cent  cinquante  quatre,  ftipulant  pour  eux  le  Pere  Lefueur,  leur  procureur, 
d'une  part,  et  François  Ma/ficot,  habitant  de  Batifcan,  intimé,  d'autre  part, 
vu  la  dite  fentence  portant,  nous  difons  qu'il  a  été  mal  jugé  et  bien  appelle,  en 
conféquence  maintenons  le  dit  Majfîcot  en  la  jouiffance  et  propriété  du  terrein 
du  furplus  que  fon  titre,  en  payant  vingt  neuf  années  de  cens  et  rentes  au  pro- 
rata de  fa  conceffion,  fans  préjudice  à  l'année  courante,  et  continuer  les  dits 
cens  et  rentes  à  perpétuité,  et  fujet  pour  le  dit  furplus  à  toutes  charges  men- 
tionnées au  dit  contrat  de  conceffion,  dépens  compenfés,  requête  prèfentée  en 
ce  Confeil  par  les  dits  Pères  Jéfuites,  tendante  à  être  reçus  appellants  de  la 
dite  fentence,  ce  faifant,  leur  permettre  défaire  affigner  le  dit  François  Majfi- 
cot,  pour  en  venir  en  ce  Confeil  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  pour  voir 
mettre  l'appellation  et  ce  dont  efl  appel  au  néant,  émendant  voir  adjuger 
aux  dits  Pères  jéfuites  les  conclufions  qu'ils  prendront  par  leur  écrit  de  griefs, 
qu'il»  feront  fignifier  en  tems  et  lieu,  et  le  voir  condamner  en  tous  les  dépens 
des  caufes  principales  et  d'appel,  le  reçu  de  la  fomme  de  trois  livres  du  Gref- 
fier 
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fier  en  chef  de  ce  Confeil  pour  la  confignation  de  l'amende,  ordonnance  étant 
enfuite,  du  vingt  huit  Janvier,  mil  fept  cent  cinquante  cinq,  portant  reçu  ap- 
pel Jant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  en  ce  Confeil  dans  le  délai  de  l'ordon- 
nance ;  lignification  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance,  faite  à  la 
requête  des  dits  appellants  au  dit  intimé,  le  cinquième  Février  fuivant,  avec  afïî  « 
gnation  à  comparoir  en  ce  Confeil  le  troifieme  Mars  fuivant,  Arrêt  contra- 
dictoire rendu  en  ce  Confeil  le  même  jour,  par  lequel  le  Confeil  a  appointé 
et  appointe  les  parties  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance pardevant  Me.  Bréard,  Confeiller  AffefPéur,  pour,  fur  fon  rapport,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  ainfi  que  fur  les  conclufïons  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  dépens  réfervés,  lignification  du  dit  arrêt  fait<*  à  la  requête  des 
dits  appellants  au  dit  intimé,  le  cinquième  du  dit  mois  de  Mars,  avec  fommation 
de  fatisfaire  au  dit  arrêt,  vu  les  pièces  produites  par  les  parties,  lavoir,  celles 
des  appellants,  fuivant  leur  inventaire  de  production  et  acte  de  produit  pris  au 
Greffe  de  ce  Confeil,  le  quatorzième  Mai,  mil  fept  cent  cinquante  cinq,  le  dit 
inventaire  lignifié  à  la  requête  des  dits  appellants  au  dit  intimé  le  treizième  du 
même  mois,  par  lequel  les  dits  appellants  concluent  à  ce  qu'il  plaife  à  la  cour, 
par  l'arrêt  qui  interviendra,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ce  qui  a  été  dit  et 
écrit  par  l'intimé,  mettre  l'appellation  et  lentence  dont  efl  appel  au  néant, 
émendant  ordonner  que  les  fentences  rendues  par  le  juge  de  Batijcan,  les  vingt 
neuf  Juillet,  et  cinquième  Août,  mil  fept  cent  cinquante  quatre,  feront  exé- 
cutées félon  leur  forme  et  teneur,  et  condamner  l'intimé  en  tous  les  dépens  des 
caufes  principales  et  d'appel  ;  et  produifent  les  dits  appellants,  fuivant  leur  dit 
inventaire  de  production,  une  expédition  de  plufieurs  contrats  de  conceffion 
des  terres  enclavées  dans  leur  Seigneurie  de  Batifcan,  délivrée  par  Me.  Norman» 
dm,   Notaire  Royal  aux  Trois  Rivières,  le  dixfeptieme  Novembre,  mil  fept 
cent  dix,  une  expédition  d'un  autre  contrat  de  conceffion  du  treize  Mars,  mil 
fept  cent  cinquante  quatre,  paffé  devant  Me.  Duclos,  Notaire  en  la  Seigueurie 
de  Batijcan,  par  le  Pere  Pierre  René  Floquet,  Jéfuite,  et  leur  procureur,  d'une 
terre  de  quatre  arpents  de  front  fur  vingt  et  un  de  profondeur,  fituée  en  la  ri- 
vière de  Batifcan,  tenant  des  deux  côtés  aux  terres  non  concédées,  plus  un  autre 
demi  arpent  de  terre  ou  environ,  ûtué  à  la  dite  rivière  de  Batijcan  du  côté  du 
Nord  de  la  dite  rivière,  tenant  d'un  côté  à  la  mineure  MaJJicot  et  de  l'autre 
au  Sorouefl  à  jofefth  Latulipe,  d'un  bout  pardevant  à  la  dite  rivière,  et  d'au- 
tre bout  à  la  dite  rivière,  aux  terres  non  concédées,  aux  charges,  claules  et  con- 
ditions y  portées,  laquelle  terre  et  demi  arpent  a  été  vendue  depuis  par  le  dit 
Guneau,  un  procès  verbal  du  trentième  Mars,  mil  fept  cent  quarante  huit, 
drefîé  par  le  Sieur  Plamondon,  arpenteur  royal,  des  terres  de  Feuilteverte  et 
Pierre  Barie,  et  des  Mafficot,  .et  du  demi  arpent  de  terre  en  queftion,  la  fen- 
tence  rendue  par  le  juge  de  Batifcan  le  lixieme  Août,  mil  fept  cent  quarante 
huit,  qui  fait  défeule  de  couper  lts  foins  et  les  grains  deffus  le  demi  arpent 
de  terre  en  queftion,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  lignifiée 
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le  quinzième  du  dit  mois  d'Août,  autre  fentence  contradictoire  rendue  en  la- 
dite jurifdi&ion  de  Batifcan  entre  les  parties,  le  vingt  neuvième  Juillet,  mil 
fept  cent  cinquante  quatre,  qui  ordonne  que  Gabriel  Guneau  jouira  paiûble- 
ment,  fuivant  et  conformément  au  titre  qui  lui  en  feroit  donné  par  les  appel- 
ants, et  a  condamné  l'intimé  aux  dépens,  lignifiée  le  deuxième  Août  de  la  dite 
année,  autre  fentence  du  cinquième  du  dit  mois  d'Août  qui  condamne  l'intimé 
à  vingt  livres  d'amende,  et  à  livrer  ou  payer  tes  foins  qu'il  a  enlevés  de  deffus 
le  dit  demi  arpent  de  terre  en  queftion,  au  choix  des  parties,  fuivant  l'eftima- 
tion  qui  en  fera  faite  par  experts,  et  aux  dépens,  fignifiée  le  feptieme  du  dit 
mois  ;  l'original  de  la  fentence  dont  eft  appel  ï  et  de  la  part  du  dit  intimé,  auffi 
fuivant  fon  inventaire  de  produQion  et  acte  de  produit,  pris  au  Greffe  de  ce 
Confeil,  le  cinquième  Mai,  mil  fept  cent  cinquante  cinq,  par  lequel  fufdit  in- 
ventaire le  dit  intimé  conclud  à  ce  qu'il  plaife  au  Confeil  mettre  l'appellation 
au  néant,  ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  et  entier  effet  avec 
amende  et  dépens,  tant  des  caufes  principales  que  d'appel,  et  produit  notam- 
ment le  dit  intimé,  le  contrat  de  conceffion  confenti  par  les  dits  Pères  Jéfuites 
à  Jacques  MaJJïcot,  paffé  devant  Me.  Trothier,  Notaire,  le  dixième  Octobre,  mil 
fix  cent  quatrevingt  dixfept,  autre  contrat  de  conceffion  confenti  par  les  dits 
Pères  Jéfuites  à  Jacques  Majficot,  paffé  devant  Normandin  Notaire,  le  dixfept 
Novembre,  mil  fept  cent  dix,  procès  verbal  de  chainage  et  bornage  de  la 
terre  dont  eft  queftion  ;  et  vu  auffi  toutes  les  autres  pièces  de  procédure  pro- 
duites par  les  parties,  tant  en  caufe  principales  que  d'appel,  conclufions  du  Pro« 
cureur  Général  du  Roi  du  fixieme  du  préfent  mois,  oui  le  rapport  de  Me» 
Michel  Bréardy  Confeiller  Affeffeur,  tout  confidéré,  le  Confeil  a  mis  et  met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  fentence,  dont  eft  appel,  fortira  fon 
plein  et  entier  effet,  et  condamne  les  appellants  en  l'amende  de  trois  livres  pour 
leur  foi  appel,  et  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

(Signé)  FOUCAULT. 

BREARD. 


ARRET 
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ARRET 

Qui  enjoint  au  Lieutenant  Général  de  fe  con- 
former à  l'article  16  du  Titre  24  de  l'ordon- 
nance de  1667,  du  2ime  Mai,  1759. 

IE  Confeil  alïemblé  où  étoient  Meffieurs  Foucault,  premier  Confeiller,  qui 
-j  a  préfidé,  de  Lafontaine,  Bedout.  Imberi,  Bréard  et  Cugnet,  Confeillers, 
Me.  Jofeph  Perthuis,  Confeiller,  faifant  les  fonctions  de  Procureur  Général 
du  Roi,  et  le  Greffier  en  chef. 

ENTRE  Jacques  Aubuchon  dit  Lespérânce,  Capitaine  de  milice  de  îa  Longue 
Pointe  près  Montréal,  appellant  de  fentence  rendue  en  la  jurisdiclion  roy- 
ale de  Montréal,  le  vingt  et  un  Avril  dernier,  et  anticipant,  ftipulant  par  Ma- 
rie Jofeph  Guichard  fa  femme,  fondée  de  fa  procuration,  paffée  devant  les  No-  Reg.du  Con. 
îaires  Royaux  à  Montréal,  le  vingt  feptieme  Janvier  dernier,  affiliée  de  Maitre  SllP-  21  Mai, 
Antoine  Saillant,  Notaire  royal  en  la  Prévôté  de  cette  ville,  fon  procureur  d'une  y^59' fo1"39, 
part,  demoifelle  Catherine  Godefroy,  veuve  de  Jacques  Aubuchon  dit  L'efpérance 
Sieur  Pierre  Couraud  Lacôte,  négociant -à  Montréal,  et  Marguerite  Aubuchon , 
fa  femme,  et  Marie  Jofeph  Aubuchon^  époufe  féparée  quant  aux  biens  de  Char- 
les Jourdain  LabroJ/e,  ahfent  de  cette  colonie,  et  autorifée  par  juftice  à  la  pour» 
fuite  de  fes  droits,  intimés  et  anticipant,  ftipulant  par  dame  Marie  Jofeph 
Couraud  Lacote,  époufe  d'Aillebout,  Ecuyer,  Sieur  N.  Périgni,  fubftituce  par 
le  Sieur  St.  Ange  Charly fuivant  la  procuration  paffée  devant  les  Notaires 
royaux  à  Montréal,  le  Septième  du  préfent  mois,  affilié  de  Maitre  Jean  Bap- 
tifle  Décharnay,  Notaire  royal,  d'autre  part  ;  vu  la  dite  fentence  portant,  vu  le 
procès  verbal  de  vifîte  et  eftimation  des  Sieurs  Garau  St.  Onge,  Nicolas  Moreau, 
Picard  et  Jean  Peladeau,  du  neuf  Avril,  avons  homologué  icelui  pour  être 
exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  en  conféquence,  attendu  que  la  moitié  des 
maifons  et  des  héritages  dont  eft  queftion  ne  peuvent  commodément  fe  divifer, 
il  eft  ordonné  qu'ils  feront  vendus  par  licitation  pardevant  nous  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchériffeur9  pour  être  le  prix  de  la  vente  donné  aux  parties, 
et  afin  que  la  dite  vente  foit  publique,  affiches  feront  mifes  aux  lieux  et  en- 
droits néceflaires  et  accoutumés,  à  la  diligence  des  dites  dames  Catherine  Godefroi 
veuve  Jacques  Aubuchon  et  confors,  lauf  et  fans  préjudice  à  la  dite  veuve  Aubu- 
chon à  fe  pourvoir  ainfi  qu'elle  avifera  bon  être,  pour  raifon  du  douaire  cou- 

H  h  2  tumier 
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tumier  à  elle  accordé  par  défunt  fon  mari,  par  ion  contrat  de  mariage,  les  dé- 
pens compenfés,  fauf  à  les  employer  en  frais  pour  parvenir  à  la  dite  vente  • 
lignification  de  la  dite  fentence  faite  à  la  requête  des  intimés  au  dit  appellant 
le  vingt  quatre  du  dit  mois  d'Avril,  acte  d'appel  fait  en  ce  Confeil  de  la  dite 
fentence  par  le  dit  Jacques  Aubuchon,  reçu  devant  Maître  Foucher,  Notaire 
royal  à  Montréal  le  vingt  feptieme  du  dit  -mois  d'Avril,  lignifié  à  fa  requête 
aux  intimés  le  vingt  huitième  du  même  mois  par  i'huiffier  Décote,  requête 
préfentée  en  ce  Confeil  parla  dite  Catherine  Godefroy  veuve  Jacques  Aubuchon 
et  confors,  tendante  à  être  reçue  anticipante  fur  le  dit  appel»  ce  faifant  leur 
permettre  de  faire  affigner  en  ce  Confeil,  exrraordinairement  affemblé,  le  dit 
Jacques  Aubuchon*  tel  jour  qu'il  plaira  ordonner,  pour  voir  mettre  fon  appel 
au  néant,  dire  et  ordonner  que  ce  dont  eft  appel,  fortira  fon  plein  et  entier  effet, 
avec  amende  et  dépens,  l'ordonnance  de  Monfieur  l'Intendant,  portant  reçu 
anticipant,  permis  d'affigner  pour  en  venir  au  Confeil  extraordinairement  a  Sem- 
blé mercredi  prochain,  la  dite  ordonnance  du  quatorzième  de  ce  mois,  ligni- 
fication des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  des  intimés  au  dit 
appellant,  le  dit  jour  quatorzième  de  ce  mois,  avec  aîïi-gnation  à  comparoir  en 
ee  Confeil  le  mercredi  feizieme  de  ce  mois,  écrit  de  griefs  fournis  par  le  dit 
appeilant,  figmfie  à  fa  requête  le  dit  jour  feizieme  de  ce  mois,  par  lequel 
pour  les  raifons  y  contenues,  le  dit  appellant  conclud  à  ce  qu'il  plaile  au  Con- 
feil mettre  l'appellation  et  fentence,  dont  eft  appel,  au   néant,  et  tout  ce 
qui  a  précédé  et  fuivi,  émend^nt  ordonner  qu'il  fera  procédé  en  prelence 
de  l'appeilant  et  des  parties  intéreffées,  ou  elles  duement  appellées,  à  une 
nouvelle   vifite   et   eftimation   des    biens  dépendants  de    la  fuccelïïon  de 
Jacques  Aubuchon  dit  L' Efpérance  pere  de  l'appeilant,  par   tels  experts  et 
gens  à  ce  connoilfants,  dont  les  parties  conviendront,  finon  nommés  .d'office, 
ferment  par  eux  préalablement  prêté  en  la  manière  accoutumée,  fur  les  titres 
refpectifs  des  parties,  qu'elles  feront  tenues  de  leur  remettre  pour  enfuite  être 
procédé  au  partage  d'iceux  entre  tous  les  héritiers,  ou  à  la  vente  par  licitation 
fi  elle  a  heu,  ce  que  ne  penfe  pas  l'appeilant,  et  ce  dans  les  formes  ordinaires 
et  prei'crites  par  la  coutume  et  l'édit  du  chatelet  de  Paris,  et  fuivant  et  con- 
formément à  l'arrêt  rendu  entre  les  parties,  le  dix-neuf  Février  dernier,  lignifié 
le  vingt  trois  au  même  mois  et  deux  Avril  fuivant,  et  condamner  les  intimés 
aux  dépens  des  caufes  principales  et  d'appel,  et  frais  de  voyage,  écrit  de  réponles 
fournies  par  les  dits  intimés,  lignifié  à  leur  requête  au  dit  appellant  le  dix-neuf 
de  ce  mois,  par  lequel  les  intimés  concluent  à  ce  qu'il  piaile  au  Confeil  mettre 
l'appellation  au  néant,  dire  et  ordonner  que  la  fentence  dont  eft  appel,  for- 
tira fon  plein  et  entier  effet  avec  amende  et  dépens,  vu  l'arrêt  de  ce  Confeil, 
du  dix-neuf  Février  dernier,  par  lequel  le  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation 
aji  néant,   émendant  ordonne  qu'il  fera  procédé  en  préience  de  l'apellant 
et  des  parties  intéreffées,  ou  elles  duement  appellées,  à  une  nouvelle  viûte  et 
«ftimation  des  biens  dépendants  de  la  fuccefuon  du  pere  de  l'appeilant,  par 
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tels  experts  et  gens  à  ce  connoiffants,  dont  les  parties  conviendront,  finon 
nommé;  d'officp,  fur  les  titres  refpe&ifs  des  parties,  qu'elles  feront  tenues 
de  leur  remettre,  pour  enfuite  être  procédé  au  partage  .d'iceux,  entre  tous  les 
héritiers  ou  à  la  vente  par  licitation  dans  les  formes  ordinaires,  condamne 
l'intimé  aux  dépens  de  la  caufe  d'appel,  ceux  de  la  caule  principale  com- 
penfés,  le  dit  arrêt  lignifié  à  la  requête  du  dit  Jacques  Aubuchon  à  la  dite 
Catherine  Godfroy  ès  nocrs,  les  deux  Avril  dernier,  la  requête  préfentée 
par  le  dit  appellant  au  Lieutenant  Général  de  Montréal)  à  l'effet  de  faire 
prêter  ferment  aux  experts  nommés  par  les  parties,  l'ordonnance  du  dit  Lieu- 
tenant Général,  du  cinq  Avril  dernier,  portant,  vu,  attendu  que  par  l  arrêt 
du  Confeil  le  ferment  n'eft  point  ordonné,  ordonnons  que  la  partie  fe  pour- 
voira au  dit  Confeil,  pour  raifon  du  dit  ferment,  ainfi  qu'elle  avifera  bon 
être,  le  procès  verbal  de  vifite  des  dits  experts,  mentionné  en  la  fentence 
dont  elï  appel,  les  aftes  d'aSrmation  de  voyage  pris  au  greffe  de  ce  Confeil 
par  les  dites  parties  aux  proteflations  y  contenues,  le  quatorze  du  préfent  mois, 
duement  lignifiés  les  quatorze  et  feize  de  ce  mois,  exploit  d'avenir  donné  à  la 
requête  de  l'appellant  aux  intimés  le  dixfept  de  ce  mois,  avec  déclaration 
que  l'affignation  ci-devant  donnée  à  la  requête  des  intimés  le  quatorzième  de 
ce  mois  échéant  au  mercredi  feizieme,  feroit  continuée  à  cejourd'hui;  oui  les 
parties  comparantes  et  Maître  Jojtph  Verthuh  Confeiller,  faifant  fonctions  de 
Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  a  mis  et  met  l'appellation  et  fentence 
dont  eft  appel,  au  néant,  émendant  déclare  le  procès  verbal  homologué  par 
la  dite  fentence  nul  et  de  nul  effet,  ordonne  que  pardevant  le  Lieutenant  Gé- 
néral de  la  jurifdidfcion  royale  de  Montréal,  que  le  Confeil  commet  à  cet  effet^ 
il  fera,  préfence  des  parties  ou  elles  duernent  appellées,  procédé  à  une  nouvelle 
vifite  et  eftimation  des  biens  dépendants  de  la  fucceflion  de  feu  Jacques  Aubu- 
chon dit  L Efpérance  pere,  par  tels  experts  et  gens  à  ce  connoiffants,  dont  les 
parties  conviendront  pardevant  le  Lieutenant  Général,  finon  par  lui  nommés 
d'office,  lefquels  experts  drefferont  leur  rapport  furies  lieux  et  fur  les  titres 
refpectifs  que  les  parties  feront  tenues  de  leur  remettre,  et  dans  lequel  ils  don- 
neront leur  avis  fur  la  poffibilité  ou  l'impoffibilité  de  partager  les  dits  hérita- 
ges,  lequel  rapport  ils  remettront  dans  les  formes  ordinaires,  pour  être  enfuite 
procédé  au  partage  des  dits  héritages  entre  tous  les  héritiers,  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra, ou  à  la  licitation  d'iceux  en  la  manière  accoutumée,  le  tout  julqu'à 
fentence  définitive  inclufivement,  et  fauf  l'appel  au  Confeil,  fi  le  cas  y  échet, 
condamne  les  intimés  aux  dépens  des  caufes  principales,  et  d'appel  ;  et  faifant 
droit  fur  le  réquifitoire  du  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  enjoint  au 
Lieutenant  Général  de  la  juril'diclion  roy aie  de  Montréal,  de  fe  conformer  à 
l'article  16,  du  Titre  21,  de  l'Ordonnance  de  1667,  et  fuivant  icelui  dans  les 
affaires  qui  feront  portées  devant  lui,  où  il  s'agira  de  nomination  et  commif» 
fion  d'expetts,  aux  fins  de  vifite  ou  eftimation  d'aucun  bien  ou  autre  efpece 
d'immeubles,  de  recevoir  préalablement  des  dits  experts,  et  avant  qu'ils  puif- 
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lent  opérer,  le  ferment  en  tel  cas  requis,  fait  défenfe  au  dit  Lieutenant  Géné- 
ral de  recevoir  comme  pièces  juridiques  et  authentiques,  ni  d'homologuer  à 
l'avenir  aucuns  procès  verbaux  ou  rapports  d'experts  dans  le  cas  de  celui  dont 
eft  queftion,  fans  qu'au  préalable,  les  experts  nommés  dans  les  formes  or- 
dinaires, n'ayent  prêté  ferment  de  bien  et  foigneufement  vifiter  et  fidèlement 
rapporter  fur  les  faits,  ordonne  en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera  régiftré  au 
Greffe  de  la  jurifdi&ton  de  Montréal,  de  l'enrégiflrement  duquel  le  fubftitut 
du  Procureur  Général  du  Roi,  en  la  dite  jurifdi&ion,  certifiera  le  Confeil 
dans  les  délais  ordinaires. 

(Signé)  FOUCAULT. 
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Jugements  des  Intendants,  portant  Ordonnances  & 

Règlements. 


ORDONNANCE 

Portant  que  les  beftiaux  de  la  ville  de  Québec 
n'auront  point  d'abandon,  du  g  me  Mai9 
1706. 

JACQUES    RAUDOT,  &c, 

VU  la  requête  à  nous  préfentée  par  le  R.  P.  Rafeix,  Procureur  des  R.  P.  °r^nanLoes* 
Jéfuites  et  autres  Seigneurs  de  ce  pays,  par  laquelle  ils  concluent,  qu'il  VoI^'/foL 
nous  plaife  ordonner  qu'il  n'y  aura  que  les  beftiaux  de  chaque  Seigneurie  qui    144.  V°. 
pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  des  dites  Seigneuries,  et 
que  ceux  de  la  ville  n'auront  jamais  d'abandon,  et  ne  pourront  pâturer  que  dans 
les  terres  que  ceux  à  qui  ils  appartiendront  auront  aux  environs  de  Québec,  et 
que  ceux  qui  prennent  des  beftiaux  de  la  ville  à  garde  pendant  l'été,  feront 
obligés  de  les  faire  vivre  fur  leur  propre  terrein»  fans  les  conduire  fur  celui 
de  leurs  voifins,  ayant  égard  à  la  dite  requête  dont  les  conclulions  font  jufl.es 
et  raifonables,  Nous  ordonnons  qu'il  n'y  aura  que  les  beftiaux  de  chaque 
Seigneurie  qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  des  dites 
Seigneuries,  et  que  ceux  de  la  ville  de  Québec  n'auront  jamais  d'abandon  que 
dans  les  terres  v 01  fines  de  la  dite  ville,  appartenantes  aux  propriétaires  des  dits 
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beftiaux,  et  que  ceux  qui  prennent  des  beftiaux  de  la  dite  ville  à  garde  pen- 
dant l'été,  feront  obligés  de  les  faire  vivre  fur  leur  propre  terrein,  fans  pou- 
voir les  conduire  fur  celui  de  leurs  voifins,  et  ce  depuis  le  premier  Mai,  juf- 
qu'à  la  St.  Michel  pour  les  tirer  de  la  campagne,  et  pour  les  gens  de  la  ville 
pendant  toute  l'année,  et  la  préfente  ordonnance  fera  exécutée  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  pour  chacun  bœuf  et  vache,  et  de  cent  fols  par  chaque  cheval; 
ordonnons  que  ceux  qui  auront  pris  les  dits  beftiaux  en  délit,  feront  tenus 
d'en  avertir  les  propriétaires  dans  les  vingt  quatre  heures,  auxquels  ils  ne  fe- 
ront tenus  de  les  rendre  que  lorfque  l'amende  aura  été  payée,  et  en  cas  que 
les  propriétaires  ne  les  reprennent  pas,  lorfqu'ils  en  auront  été  avertis,  ils 
payeront  cinq  fols  pour  chaque  jour  qu'ils  relieront  chez  celui  qui  les  aura 
faifis  ;  et  fera  la  prélente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  dans  cette  ville, 
et  autres  lieux  où  befoin  fera.    Mandons,  &c.  à  Québec,  le  neuf  Mai,  1706. 

(Signé)  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  par  Maran- 
daut  Huiffier. 

(Signé)  Mamndau,  avec  paraphe. 


ORDONNANCE 

Entre  le  Sieyr  Dupont,  Confeiller,  et  les  habitant 
de  Neuville,  du  15e  Mai,  1706. 

JACQUES    RAUDOT,  &c. 

Ordonnances.    X  TU  la  requête  ci-deffus,  &c,  et  y  ayant  égard,  nous  ordonnons  à  tous  les 

15  Mai, 1706.  y  habitans  de  la  Seigneurie  de  Neuville  d'exhiber  et  fournir  au  dit  Sieur  Du- 
Vol.  1.  coi.  .  ,  °  r 

&oe.  pont,  Seigneur  du  lieu,  les  titres  de  conceilion  et  autres  contrats,  en  vertu  dei- 

quels  ils  font  en  poffeffion  de  leurs  habitations,  de  lui  payer  tous  les  arrérages 
de  cens  et  rentes  qu'ils  lui  peuvent  devoir  pour  chacun  d'iceux,  ce  qu'ils 
pourront  néanmoins  refufer  quant  à  préfent,  en  cas  qu'ils  n'ayent  pas  été  bor- 
nés, leur  enjoignons  de  tenir  feu  et  lieu  fur  les  dites  habitations  dans  fis  mois 
faute  de  quoi,  permis  au  dit  Sieur  Dupont  de  rentrer  en  poffeffion  d'icelles  et 

d'en 


/ 


Jugements  des  Intendants,  249 

« 

d'en  difpofer.  comme  bon  lui  femblera,  défenfes  auffi  aux  dits  habitants  de 
laifler  aller  leurs  chevaux  et  autres  beftiaux,  fur  les  terres  de  fon  domaine, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende,  et  avant  faire  droit  lur  la  demande  du  dit 
Sieur  Dupont,  afin  de  rentrer  dans  la  commune  par  lui  accordée  à  fes  habitans, 
Ordonnons  que  les  parties  viendront  par  devant  nous,  pour  iceux  ouis,  être 
par  nous  ordonné  ce  que  de  raifon»  Mandons,  &c.  Fait  et  donné  à  Québec, 
en  notre  Hôtel,  le  quinzième  Mai,  1707. 

(Signé)  RAUDOT. 

ORDONNANCE  : 

Qui  oblige  les  habitants  à  garder  le  refpect 
qu'ils  doivent  à  l'Eglife,  du  1 2mè  Novembre, 
1706. 

JACQUES    R  \  U  D  O  T,  &c. 

LE  Sieur  Gautier^  Curé  de  la  Côte  de  Beaupré,  voyant  avec  douleur  fe  gl if- 
fer  parmi  fes  paroiffiens,  beaucoup  de  délordre,  dont  il  ell  d'autant  plus 
touché,  que  cela  va  jufqu'à  perdre  le  refpecl:  qu'ils  doivent  à  Dieu,  et  par- 
ticulièrement lorfqu'ils  font  dans  ion  églife,  dans  le  temps  même  qu'on  y  fait 
le  fervice  divin,  ce  qui  eft  arrivé  depuis  peu  à  deux  de  fes  habitans,  qui  étant 
pris  de  boiffon,  prophanerent  ce  faint  lieu,  en  fe  querellant  et  fe  menaçant 
tout  haut,  il  vit  même  avec  peine  que  ces  mêmes  paroiffiens  ne  répondent  point 
au  zèle  qu'il  a  depuis  longtems  de  les  inftruire,,  quelqu'uns  d'eux  dans  le  tems 
de  fon  prône  fortent  de  l'églife  et  s'amufent  à  fumer  à  la  porte  et  autour 
d'icelle,  et  de  ce  que  pour  s'en  faciliter  la  fortie,  au  lieu  de  fe  mettre  dans  lieux 
avancés  de  la  dite  églife,  ils  fe  tiennent  dans  ceux  qui  font  les  plus  proches 
delà  poite,  ce  qui  caufe  un  embarras  pour  ceux  qui  y  veulent  entrer  :  et 
comme  jufqu'à  préfent  il  n'a  pas  pu  remédier  à  tous  ces  défordres,  quelque 
peine  qu'il  ait  prise  par  fes  exhortations  de  les  corriger  ;  il  a  eu  recours  à  nous, 
afin  qu'il  nous  plût  y  pourvoir,  et  nous  étant  psrfuadé  que  tous  ces  défor- 
dres ne  viennent  que  de  la  liberté  qu'on  fe  donne  de  vendre  des  boiffons  des  jours 
de  fêtes  et  de  dimanches,  dont  on  abufe  même  avant  d'aller  au  fervice  divin,  n'y 
ayant  perfonne  affez  hardie  qui  de  fang  froid  put  caufer  de  pareils  fcandals, 
Nous  défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
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de  donner  à  boire  dans  leurs  maifons  aucunes  boiffons,  ni  mène  d'en  vendre 
les  jours  de  fêtes  et  de  dimanche,  hors  ceux  qui  en  viendront  demander 
pour  les  malades,  et  les  autres  jours  de  donner  à  boire  dans  leurs  dites  mai- 
fons aux  domiciliers,  auxquels  néanmoins  ils  pourront  en  vendre  ces  jours  là 
pour  l'aller  boire  chez  eux,  et  ce  à  peine  de  dix  livres  d'amende;  faifons  défenfes 
auffi  à  toutes  foites  de  perfonnes  de  fe  quereller,  et  même  de  s'entretenir  dans 
les  églifes,  d'en  fortir  lorlqu'on  fera  le  prône,  et  de  fumer  à  la  porte  ni  autour 
des  dites  églifes,  ai:ffi  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  auffi  bien  que 
celle  ci  dei'ïas  à  la  fabrique  des  dites  églifes;  exhortons  tous  les  paroiffiens 
d'affifter  au  Service  Divin,  avec  toute  la  dévotion  qu'ils  doivent  au  lieu  où  ils 
font,  et  de  fe  mettre  dans  des  places  convenables,  afin  que  tout  le  monde  puiffe 
y  entrer  librement  :  enjoignons  aux  Juges  de  toutes  les  paroiffes  de  ce  pays  de 
faire  publier  la  préfente  Ordonnance  à  la  porte  des  Paroiffes  au  plus  prochain 
dimanche  du  jour  qu'elle  leur  aura  été  envoyée,  afin  que  perfonne  n'en  ignore. 
Mandon5,  &c.  Fait  et  donné  en  notre  Hôtel  le  lame  Novembre,  1706. 

(Signé)  RAUDOT. 


ORDONNANCE 

Pour  le  Moulin  de  la  Seigneurie  des  Mille 
Mes,  du  i4me  Juin,  1707, 

JACQUES    RAUDOT,  &c. 

Ordonnances.  v  I  sOUS  les  habitants  de  la  Seigneurie  des  Mille  hits,  autrement  nommée 
i4  Juin,  1707.  JL  Terrebonne,  ayant  fait,  venir  par  devant  nous  le  Sieur  Dupré,  proprié- 
u°si  1  ta*re  ^e  ^a  ^'te  Seigneurie,  pour  être  condamné  à  leur  conflruire  un  moulin, 

fi  mieux  n'aime  confentir  qu'ils  en  conftruilent  un  à  leurs  dépens,  qu'ils  foienfi 
déchargés  du  droit  de  banalité,  et  qu'il  leur  foit  permis  de  l'élever  à  leur 
profit,  et  ce  fuivant  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  quatrième  Juin,  1686,  le 
dit  Sieur  Dupré  leur  a  déclaré  que,  quoiqu'il  put  demander  un  an  de  temps  du 
jour  de  la  publication  du  dit  Arrêt,  que  néanmoins  il  fe  déporte  de  fon  droit, 
et  confent  que  les  dits  habitans  faffent  conflruire  préfentement  le  dit  moulin, 
et  par  là  qu'ils  foient  déchargés  du  droit  de  banalité,  de  quoi  les  dits  habitants 
nou3  ayant  demandé  a&e,  vu  le  dit  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  dit  jour  4me 
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Juin,  1686,  publié  le  23e  Janvier,  1700  ;  Nous  donnons  a£te  aux  dits  habi- 
tants du  consentement  du  Sieur  Dupréy  et  en  conféquence  leur  permettons  de 
conftruire  un  moulin  dans  le  dit  endroit  de  la  dite  Seigneurie  qu'ils  jugeront 
à  propos,  moyennant  quoi  ils  demeureront  déchargés  à  perpétuité  du  droit 
de  banalité,  et  permis  à  eux  de  l'élever  à  leur  profit.  Mandons,  fait  et  donné 
à.  Montréal,  en  notre  Hôtel,  le  quatorze  Juin,  1707. 

(Signé)  RAUDOT. 


ORDONNANCE 

Au  fujet  des  Bancs  dé  la  Paroifse  de  St.  Jofeph, 
du  301x1e  Juin,  1708. 

JACQUES    RAUDOT.  &c. 

X  TU  le  livre  de  compte  de  la  fabrique  de  la  Paroiffe  de  St.  Jofeph,  Seigneurie 
*  de  Lauzon,  à  la  tête  du  quel  font  les  conventions  faites  pour  les  bancs  de 
la  dite  Paroiffe,  lefquels  fuivant  icelles  n'ont  été  concédés  qu'à  la  charge 
par  les  particuliers  qui  les  occuperont  d'en  payer  la  rente  à  la  Fête  de  la  Saint 
Jean,  de  chacune  année,  faute  de  quoi  qu'il  fera  permis  aux  marguilliers  de 
la  dite  ParoiflTe  d'en  difpofer,  et  les  dits  marguilliers  qui  nous  ont  repréfenté 
le  dit  régiftre,  nous  ayant  expofé  que  plufieur*  des  habitans,  à  qui  les  dits  bancs 
ont  été  concédés,  non  feulement  ne  payent  par  les  rentes  dont  les  dits  bancs 
font  chargés  dans  le  temps  de  l'échéance,  mais  même  laiflent  plufieurs  années 
en  arrière  fans  les  payer,  ce  qui  fait  que  l'Eglife  eft  privée  de  la  plus  grande 
partie  de  fon  revenu,  et  auffi  ce  défaut  de  payement  caufant  beaucoup  d'em- 
barras aux  Marguilliers  dans  les  comptes  qu'ils  font  obligés  de  rendre  en  fon 
temps  de  charge,  nous  demandant  pour  ces  raifous  qu'il  nous  plaife  autorifer 
les  dites  conventions,  et  fuivant  icelles  condamner  les  dits  habitants  concefJS- 
onaires  de  bancs  de  payer  au  plus  tard  à  la  Sainte  Anne,  la  rente  dont  ils  font 
chargés,  finon  après  le  dit  tems,  permis  aux  dits  Marguilliers  d'en  difpofer  à 
la  manière  accoutumée,  et  de  faire  les  pourfuites  néceflaires  pour  faire  payer  ce 
qu'ils  devront  du  paffé,  à  quoi  ayant  égard,  vu  les  dites  conventions  faites  en 
1690,  écrites  à  la  tête  d'un  ïégiitre  intitulé,  Extrait  de  l'ancien  livre  de  compte 
de  l  églife  de  St.  Jofeph  ;  Nous  homologuons  les  dites  conventions,  ordonnons 
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qu'elles  feront  exécutées,  et  fuivant  icelles,  nous  condamnons  tous  les  habitants 
conccffionaires  de  bancs  dans  la  dite  Paroiffe  de  payer  les  rentes  qu'ils  doi- 
vent pour  chacun  d'iceux,  au  plus  tard  à  la  Ste.  Anne  de  chacune  année,  fi* 
non  et  à  faute  de  ce  dans  le  dit  tems,  icelui  paffé,  fans  que  les  dits  marguilliers 
foient  obligés  de  faire  aucune  pourfuite  contr'eux,  leur  permettons  de  difpo- 
fer  des  dits  bancs  en  la  manière  accoutumée,  et  de  faire  toutes  les  pourfuites 
néceffaires  pour  les  faire  payer  des  arrérages  qui  feront  dues  du  paffé,  à  peine 
d'en  être  refponfables  en  leurs  propres  et  privés  noms  ;  et  fera  la  préfente 
Ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'Eglife  de  la  dite  Paroiffe,  au  plus 
prochain  jour  de  Fête  et  Dimanche,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore,  et  inférée 
dans  le  dit  régiftre  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera.  Mandons,  &c» 
Fait  à  Québec,  en  notre  Hôtel  le  gome  Juin,  1708. 

(Signé)  RAUDOT. 


RDONNANCE 

Qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  de  faire  faire 
les  Chemins,  du  18e  Juin,  170g. 
JACQUES    RAUDOT,  &c. 

Ordonnances.  À  YANT  ordonné  des  clôtures  et  enfuite  des  chemins  dans  les  côtes  de  la 
îsjuin.^og.  Xi  grande  Ance  et  de  la  Rivière  -Quelle/  et  étant  néceffaire  pour  rendre  les 
VolV  o1'  Fo1'  chemins  bans  et  folides,  et  tenir  les  clôtures  dans  l'état  qu'elles  doivent  être, 
de  faire  des  foffés  dans  les  endroits  où  les  terres  font  mouillées  et  mouvantes, 
et  particulièrement  le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  n'étant  pas  néceffaire  d'en 
faire  tout  le  long  de  la  Rivière  Ouelle,  et  feulement  dans  les  endroits  où  on 
ne  pourra  pas  s'en  paffer  à  caufe  que  la  dite  rivière  va  toujours  en  ferpentant,. 
les  habitants  de  la  dite  côte,  n'ayant  pas  même  befoin  de  clôture  de  ce  côté  là, 
le  Seigneur  du  dit  lieu  les  ayant  tous  obligés  à  garder  leurs  bêtes,  et  étant  auffi 
néceffaire  d'expliquer  les  Ordonnances  que  nous  avons  déjà  rendues  au  fujet 
des  chemins  et  des  clôtures  des  dites  côtes,  iur  ce  que  les  Seigneurs  prétendent 
n'être  pas  tenus  de  faire  les  chemins  et  les  clôtures  néceffaires  le  long  des  ter- 
res qu'ils  n'ont  pas  concédées,  et  que  quelques  habitants  prétendent  n'être  auffi; 
obligés  à  faire  les  dits  chemins  et  clôtures  que  par  rapport  au  front  de  leura 
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habitations,  et  non  pas  faivant  la  profondeur  qui  eft  le  long  du  fleuve  Saint 
Laurent,  et  ayant  été  informé  que  faute  de  clôtures  mitoyennes  les  habitants 
des  dits  lieux  ont  tous  les  jours  des  querelles  enfemble,  leurs  beftiaux  allant 
continuellement  les  uns  fur  les  autres,  ce  qui  leur  caufe  fouvent  de  grands 
dommages,  attendu  que  les  dites  clôtures  font  néceflaires  pour  mettre  en  paix 
tous  les  dits  habitants,  et  aulfi  les  foffés  pour  rendre  les  chemins  et  les  clô- 
tures folides;  en  expliquant  nos  dites  Ordonnances,  Nous  ordonnons  que  les 
Seigneurs,  tant  abfents  que  préfents,  feront  tenus  de  faire  les  chemins  et  les 
clôtures  avec  des  foffés  dans  les  endroits  qui  feront  jugés  néceflaires  tout  le 
long  de  leur  domaine,  dans  lequel  feront  comprifes  les  terres  non  concédées, 
et  les  habitants  le  long  de  leurs  habitations,  foit  que  le  front  ou  la  profondeur 
foient  le  long  du  fleuve  St.  Laurent,  fauf  aux  dits  Seigneurs  à  fe  faire  rem- 
bourfer  des  dits  chemins  et  des  clôtures  et  foffés,  lorfqu'ils  concéderont  les 
dites  terres,  ce  que  nous  leur  enjoignons  de  faire  inceffamment,  attendu  que 
c'eft  l'intention  de  fa  Majefté,  et  en  cas  que  les  Seigneurs  et  les  habitants  ab- 
fents ne  travaillent  pas  fur  les  dits  chemins,  trois  mois  après  que  la  préfente 
Ordonnance  aura  été  publiée  à  la  porte  de  l'Eglife  de  la  Seigneurie  de  la  ri- 
vière Ouelle,  Nous  permettons  aux  habitants  de  bonne  volonté  des  dits  lieux 
d'y  travailler  pour  eux  et  de  fe  faire  rembourfer  par  leurs  fermiers  fuivant  la 
taxe  qui  leur  en  fera  faite  par  le  Sieur  de  Recléeme,  Curé  du  dit  lieu,  et  le  ca- 
pitaine de  cote.  Ordonnons  aux  Seigneurs  et  aux  habitants  de  faire  des  clô- 
tures mitoyennes  entr'eux,  et  en  cas  de  refus  par  l'un  des  deux  voifins  de  la 
faire,  permettons  à  celui  qui  fera  de  bonne  volonté  de  la  faire  toute  entière, 
dont  il  fera  rembourfé  par  le  refufant,  auffi  fuivant  la  taxe  qui  en  fera  faite 
par  le  Sieur  Curé  et  le  Capitaine  de  cote  j  Enjoignons  au  dit  Capitaine  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  laquelle  fera  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'églife  de  la  Seigneurie  de  la  Rivière  Ouelle,  au  premier 
jour  de  Fête  ou  de  Dimanche,  îffue  de  Meffe  Paroiflîale,  à  ce  que  perfonne  n'en 
ignore,    Mandons  &c.  Fait  à  Québec,  ce  i8me  Juin^  1709. 

(Signé)  RAUDOT. 
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ORDONNANCE 

Entre  les  Marguilliers  de  Montréal  et  les  offi- 
ciers de  Juftice  au  fujet  d'un  Prie-Dieu,  du 
25111e  Juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  Sec. 


VU  la  requête  à  nous  préfentée  par  les  Sieurs  Soumande  et  Bouat,  Marguil- 
liers de  l'œuvre  et  fabrique  de  la  Paroiffe  de  Notre  Dame  de  Montréal, 
Vol.  IV.  Fol.   tendante  à  ce  qu'attendu  qu'il  n'y  peut  avoir  que  les  Gouverneurs  et  Intendants 
9?,v  *        qui  puiffent  avoir  un  Prie-Dieu  dans  l'Eglife  Cathédrale  feulement,  par  un 
règlement  général  du  Roi  de  l'année  1701,  qui  détend  au  Gouverneur  Gé- 
néral, à  l'Intendant,  aux  Gouverneurs  Particuliers,  et  aux  Officiers  davoir 
des  Bancs  et  Prie-Dieu  dans  les  autres  églifes,  fauf  à  y  faire  porter  leurs  fieges 
et  leurs  careaux,  quand  ils  voudront  y  aller,  comme  ils  le  font  dans  la  dite 
Eglife  de  Notre  Dame,  et  que  d'ailleurs  les  honneurs  de  l'EglHe  vont  immé- 
diatement après  eux,  aux  Marguilliers,  et  que  le  Prie-Dieu  dont  fe  lervent 
le  Lieutenant  Général  et  le  Procureur  de  Roi  de  cette  ville,  eft  placé  dans  un 
lieu  qui  eft  fort  incommode  pour  les  proceflions  dans  l'églife,  Il  nous  plaife 
ordonner  que  le  dit  Prie-Dieu  fera  oté  du  dit  lieu  et  entièrement  fupiimé,  n'en 
devant  point  avoif,  et  que  les  dits  Sieurs  Lieutenant  Général  et  Procureur  du 
Roi  en  pourront  prendre  comme  les  autres  particuliers  en  payant,  que  ie  pain 
béni  fera  donné  aux  dits  Marguilliers  immédiatement  après  les  Gouverneur  et 
Intendant,  amfi  que  les  autres  honneurs  àt  l'églife,  ainli  qu'il  eft  réglé,  u  bas  de 
laquelle  eft  notre  Ordonnance  du  vingt  troifieme  de  ce  mois,  portant  que  les 
dits  Sieurs  Lieutenant  Générai  et  Procureur  du  Roi  viendront  pardevant 
nous  ce  jourd'hui,  pour  répondre  aux  fins  de  la  dite  requête,  et  les  di  s  Sieurs 
Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi  ayant  dit  qu'ils  n'avoient  rien  à  ré- 
pondre, fi  ce  n'eft  à  faire  la  lecture  d'un  règlement  de  ta  Majellé  du  deuxième 
Avril,  1668,  pour  les  rangs  que  doivent  tenir  aux  céiémonies  de  parorties  de 
la  Nouvelle  France,  les  Gouverneurs,  la  Juftice  et  Marguilliers,  et  d'un  arrêt 
du  Conteil  Souverain  de  Québec,  du  4e  Mars,  i688>  *  lignifié  le  12^  des  dits 
mois  et  an,  aux  Bedeau  et  Marguilliers  de  la  ParoilTe  de  cette  vilie,  laquelle 
lecture  a  été  par  nous  préfentement  faite  aux  dits  Marguilliers,  et  les  dits  Sieurs 
Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi  ayant  demandé  aux  dits  Marguilliers 
qu'ils  ayent  à  déclarer,  fi  après  la  due  lecture  ils  entendent  pourfuivie  l'af- 
faire 

*  Cet  arrêt  ne  se  trouve  point  dans  les  Régifires  du  Confeil  Souverain. 
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faire  dont  eft  qùeftion,  ou  l'abandonner,  en  les  laiffant  jouir  paifiblement  et 
fans  trouble  des  honneurs  à  eux  attribués  par  les  dits  règlement,  arrêt  et  ordon- 
nance, et  les  dits  Marguilliers  nous  ayant  demandés  communication  du  règle- 
ment de  fa  Majefté  de  l'année  mil  fept  cent  un,  dont  les  dits  Marguillierspréten- 
dent  et  entendent  fe  fervir,  à  quoi  ayant  égard,  Nous  ordonnons  que  les  fufdites 
pièces  feront  réciproquement  communiquées  de  la  main  à  la  main,  et  que  dans 
famedi  prochain  les  dits  Marguilliers  feront  tenus  de  faire  leur  déclaration, 
s'ils  entendent  pourfuivre  l'affaire  dont  eft  qùeftion,  ou  l'abandonner,  et 
avons  donné  acte  aux  dits  Sieurs  Lieutenant  Général  et  Procureur  du  Roi 
de  ce  qu'ils  ont  donné  en  notre  préfence,  les  dits  règlements  arrêt  et  ordonnance 
en  communication  aux  dits  Marguilliers.  Mandons,  &c.  Fait  à  Montréal,  le 
vingt  cinq  Juin,  mil  fept  cent  dix. 

(Signé)  RAUDOT. 

N.  B.  Cette  affaire  ayant  paru  de  nouveau  le  famedi  fuivant  a  été. renvoyée  par  devant  le  Confeil,  pour  faire 
droit,  attendu  le  peu  de  féjour  qa'avoit  à  faire  l'Intendant  dans  le  dit  lieu. 

DEFENSE 

De  rompre  les  Clôtures,  abattre  ni  ôter  l'écor- 
ce  aux  Arbres,  fous  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende, du  3 me  Juillet,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  &c. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plufîeurs  habitants  des  Seigneu-  Ordonnances, 
ries  et  Paroilfcs  circonvoiiines  de  cette  ville,  et  particulièrement  de  celles   3.  .M- 

■7  f  .    j  -n  ,  Vol;  IV,  Fol, 

de  Longueuil,  que  divers  particuliers,  tant  de  cette  ville  qu  autres,  rompent  102, 
les  clôtures,  foit  exprès  ou  en  paflant  par  defî'us,  pour  aller  à  la  chafle,  aba- 
tent  et  lèvent  les  écorces  des  noyers  et  autres  bois  fur  les  terres  des  habitants, 
qui  par  ce  fait  font  privés  de  l'utilité  qu'ils  trouveroient  des  dits  bois,  et  des 
fruits  qui  proviendroient  des  dits  noyers,  qu'ils  ne  peuvent  élever  ni  confer- 
ver,  s'il  ne  leur  eft  par  nous  pourvu,  et  pour  remédier  à  ce  détordre,  Nous 
défendons  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  foient,  de 
rompre  les  clôtures,  abattre  ni  oter  Técorce  aux  arbres  fur  les  terres  des  ha- 
bitants, à  peine  de  dix  livres  d'amende,  contre  chacun  des  contrevenans,  ap- 
plicable aux  fabriques  des  Paroilfes,  où  le  délit  aura  été  commis,  et  des  dom- 
mages 
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mages,  et  intérêts  des  propriétaires  pour  les  clôtures  endommagées,  que  les 
contrevenants  feront  tenus  de  rétablir,  et  de  payer  trois  livres  aux  proprié- 
taires pour  chaque  arbre  qui  aura  été  coupé  ou  pelé  de  fon  écorce,  et  fera  la 
préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  par  tout  où  befoin  feia,  ès  lieux 
et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore,  et  enrégiftrée  au 
Greffe  de  la  Jutifdiâion  royale  de  cette  ville.  Mandons,  &c.  Fait  à  Montréal, 
le  troifieme  Juillet,  mil  fept  cent  dix: 

(Signé)  RAUDOT- 

ORDONNANCE 

Qui  oblige  de  porter  les  dixmes  aux  Prefbitères 

de  Ladurantaye  et  Beaumont^  du  2yme  Mars3 

MICHEL    BEGON,  &c. 

Ordonnances.  Ç[UR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  R.  P.  Pierre  Lep ouvre,  Réco- 
VoM/i'  Fof  'et'  Miffionaire  des  paroiffes  de  Beaumont  et  Ladurantaye,  que  les  habitants 
î7,  r  o".  '  des  dites  paroiffes  refuient  de  porter  les  dixmes  qu'ils  doivent  au  prefbitère 
de  la  paroilfe  de  Beaumont,  ce  qui  eft  contre  l'ufage  qui  fe  pratique  en  ce  pays, 
et  les  règlements  du  Confeil  Supérieur  faits  à  ce  fujet,  nous  demandant  qu'il 
nous  plaife  ordonner  que  les  dits  habitants  des  dites  paroiffes  de  Ladurantaye 
et  Beaumont,  porteront  les  dites  dixmes  au  prefbitère  de  la  paroifle  de  Beau- 
mont, lieu  de  la  réfidence  du  dit  R.  P.  Miflionaire,  à  quoi  ayant  égard,  Nous 
ordonnons  que  les  dits  habitants  des  dites  paroiffes  de  Larantaye  et  Beaumont, 
qui  doivent  des  dixmes  au  dit  R.  P.  Pierre  Lepouvre,  les  porteront  inceflam- 
ment  au  prefbitère  de  la  paroifle  de  Beaumont,  à  peine  contre  les  refufants  de 
trois  livres  d'amende,  applicable  aux  églifes  des  dites  paroiffes.  Mandons, 
&c.  Fait  à  Québec,  ce  vingt  fept  Mars,  mil  fept  cent  treize, 

(Signé)  BEGOxV. 


ORDONNANCE 
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ORDON N  A N  C  E 

Concernant  la  bâtifle  d'une  églife,  du  9e  Sep- 
tembre, 1715. 
MICHEL    B  E  G  O  N,  &c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  le  Sieur  Dauzat,  Curé  de  Boucherville,  Ordonnances, 
que  par  aéie  que  les  habitants  de  la  dite  paroifle  ont  pafle,ie  premier  No-  Vo1.PVi!foV. 
vembre,  1711,  ils  fout  convenus  entr'eux  de  bâtir  fans  retardement  une  non»  36° 
velle  églife  de  pierre  à  la  diligence  des  marguilliers  de  la  dite  paroifle,  et  que 
pour  fournir  à  la  dépenfe  du  dit  bâtiment,  chacun  des  particuliers  qui  poffe- 
dent  des  terres  dans  la  dite  paroifle  contribuera  de  fes  travaux  et  de  fes  biens, 
jufqu'à  l'entière  peifeclion  du  dit  bâtiment,  la  plus  grande  partie  s'étant  par 
le  mêmcatle  obligée  volontairement  à  fournir  chacun  leur  contingent,  en  ar- 
gent, bled,  ou  en  travaux,  de  manière  que  ce  bâtiment  eft  fort  avancé,  la  char- 
pente étant  même  déjà  pofée,  n'étant  plus  queftion  que  de  le  couvrir  de  plan- 
ches et  bardeaux,  faire  les  fenêtres,  et  le  dedans  de  l'églife,  ce  qui  pourroit 
être  fini  cette  année  et  l'année  prochaine,  fi  tous  les  habitants  y  avoient  vou- 
lu contribuer  chacun  à  proportion  de  leurs  biens,  furquoi  le  dit  Sieur  Dauzat 
nous  auroit  fupplié  de  lui  accorder  notre  Ordonnance  pour  obliger  les  habi- 
tants qui  ont  refufé  jufqu'à  préfent  d'exécuter  le  dit  a&e  du  premier  Novembre 
mil  fept  cent  onze,  à  fournir  chacun  leur  contingent  à  proportion  des  biens 
qu'ils  pofledent  en  la  dite  paroilïe,  ce  qui  nous  paroit  d'autant  plus  jufte,  que 
le  refus  des  dits  habitants  pourroit  refroidir  le  zèle  des  autres,  qui,  jufqu'à 
préfent  ont  marqué  leur  bonne  volonté,  et  que  cet  édifice  qui  eft  commun  pour 
tous  les  dits  habitants,  ne  peut  être  achevé  trop  promptement,  et  étant  nécef» 
faiïe  de  faire  cefler  ces  difficultés  j  Nous  ordonnons  que  chacun  des  habitants 
de  la  dite  paroiffe  contribuera  au  dit  édifice,  en  argent,  en  bled,  ou  en  travaux, 
à  proportion  des  terres  qu'il  pofiede  dans  l'étendue  de  la  dite  paroifle,  et 
fuivant  fes  moyens,  et  qu'à  cet  effet  les  dits  habitants  s'aflembleront  à  l'iflue 
de  la  mefîe  paroifîiale,  le  Dimanche  vingt  quatre  du  préfent  mois,  après  en 
avoir  été  convoqués  huit  jours  auparavant,  et  que  dans  cette  alfemblée,  à  la 
diligence  du  dit  Sieur  Dauzat  et  des  marguilliers,  il  fera  fourni  un  rôle  des 
habitants  qui  ont  contribué  au  dit  édifice  jufqu'à  préfent,  et  examiné  s'ils  ont 
fourni  chacun  à  proportion  de  leurs  moyens  et  des  biens  qu'ils  poflèdenn 
dans  la  dite  paroifle,  et  qu'il  fera  dreffé  aufli  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été  juf- 
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qu'à  prélent  refufans,  et  des  biens  que  chacun  d'eux  poiïedent  dans  la  dite  pa- 
roiffe,  et  de  ce  qu'il  paroit  jufte  qu'ils  fourniffent  pour  leur  contingent,  dont 
il  fera  dreffé  un  procès  verbal  par  le  Notaire  de  la  dite  paroiffe,  pour,  le  dit 
procès  verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  contre  les  dits  habitants 
ce  qu'il  appartiendra  par  raifon.  Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  ce  neuvième 
Septembre,  1713. 

(Signé)  BEGON. 

DEFENSE 

Aux  habitants  de  cette  ville  d'enlever  des  bois 
fur  les  terres  dont  ils  ne  font  pas  proprié- 
taires, du  27e  Décembre,  1713* 

MICHEL    BEGON,  &c. 

Ordonnances.  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plufieurs  habitants  de  cette  ville,. 
VoPvi'bo!"  propriétaires  des  terres  de  la  côte  St,  Jean  et  environs,  que  quelques  par- 
4a.  *  '  '  ticuliers  de  deflus  les  dites  terres  abattent  et  enlèvent  journellement  des  bois 
de  chauffage,  contre  et  au  préjudice  des  défenfes  qui  ont  été  faites  par  plulieurs 
Ordonnances  ci-devant  rendues,  par  lesquelles  il  eft  défendu  tant  aux  dits 
habitants  de  cette  ville  qu'à  ceux  des  dites  côtes  de  couper  ou  enlever  aucuns 
bois  fur  les  terres  des  autres  habitants,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et 
de  confiication  des  traines  et  chevaux  qui  feraient  trouvées  chargées  des  dits 
bois,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir,  en  réitérant  les  dites  défenfes  ;  Nous 
faifons  très  exprefles  inhibitions  et  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'abattre  ni 
enlever  aucuns  bois  fur  les  terres  dont  ils  ne  font  point  propriétaires,  fans  au 
préalable  en  avoir  obtenu  la  permiflion  de  ceux  auxquels  elles  appartiennent, 
à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende,  et  de 
confifcation  des  traines  et  chevaux,  qui  auront  (ervi  au  tranfport  des  dus 
bois,  les  dites  confifcation  et  amende  applicables  moitié  au  propriétaire  des 
terres  fur  lefquelles  les  bois  auront  été  enlevés,  et  l'autre  moitié  à  l'Hotei-Dieu 
de  cette  ville,  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  ifîue 
àe  la  grande  MelTe  de  cette  dite  ville,  et  de  celle  de  la  paroiffe  de  Notre  Dame 
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de  Foy,  afin  que  les  habitants  de  cette  dite  ville  et  ceux  des  cotes  n'en  puiffent 
prétendre  caule  d'ignorance.  Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  vingt  feptiem» 
Décembre,  mil  fept  cent  treize. 

(Signé)  BEGON. 

ORDONNANCE 

Concernant  la  bâtifle  d'un  Prefbitère,  du  14111e 

Mai,  1714. 

MICHEL    BEGON,  &c# 

LE  Sieur  Vachon,  Curé  du  Cap  de  la  Magdelene,  nous  ayant  repréfenté  que 
quelques  diligences  que  les  marguilliers  de  fa  paroiffe  ayent  faites  pour 
obliger  les  habitans  de  la  dite  paroiffe  de  fournir  chacun  leur  contingent  pour 
ïa  bâtifle  de  fon  Prefbitère,  en  conféquence  d'un  acle  d'affeinblée  qu'il  dit  avoir 
été  fait,  dans  laquelle  ils  ont  confenti  de  fournir  tout  ce  qui  feroit  néceffaire 
tant  de  la  main  d'oeuvre  que  des  matériaux  pour  ledit  Prefbitère,  cependant 
-il  ne  peut  achever  le  dit  édifice  parce  que  les  habitants  de  Bécancour  et  Dutort 
refufent  actuellement  d'y  contribuer,  jufqu'à  ce  que  ceux  du  Cap  de  la  Mag- 
delene ayent  confenti  de  fournir  pareillement  leur  contingent  de  toute  la  dépenfe 
qui  fera  faite  pour  la  bâtifle  d'un  Prefbitère  dans  les  dites  Seigneuries  de  Bé- 
cancour et  Dutort,  auffitot  qu'ils  auront  un  Curé  pour  deflervir  les  habitants 
des  dites  Seigneuries,  et  que  plutôt  que  de  laiffer  cet  édifice  dans  l'état  qu'il 
eft,  les  habitans  du  Cap  de  la  Magdelene  font  difpofés  à  confentir  d'accorder 
à  ceux  des  dites  Seigneuries  de  Bécancour  et  Dutort  ce  qu'ils  leur  demandent; 
Nous  a^ant  faire  droit,  Ordonnons  que  tous  les  habitants  de  la  dite  paroiffe  du 
Cap  de  la  Magdelene  et  des  dites  Seigneuries  de  Bécancour  et  Dutort,  s'affem- 
bleront  au  dit  Cap  de  la  Magdelene  le  premier  Dimanche  du  mois  de  Juin 
prochain,  à  l'iffue  de  la  grande  Meffe,  pour  délibérer  fur  l'offre  des  dits  habi- 
tants du  Cap  de  la  Magdelene,  de  fournir  leur  contingent  de  toute  la  dépenle 
4jui  (era  faite  pour  la  bâtifle  d'un  prefbitère  dans  les  feigneuries  de  Bécancour 
et  Dutort,  dès  qu'il  y  aura  un  Curé  chargé  de  deflervir  les  dites  feigneuries, 
dont  il  fera  dreffé  un  procès  verbal  par  un  Notaire  des  Trois  Rivières,  pour, 
icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra    et  fera  la  prélente 
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Ordonnance  notifiée  aux  habitans  des  dites  feigneuries  de  Bécancour  et  Dutort, 
par  un  des  marguilîiers  de  la  paroiffe  du  Cap,  en  préfence  de  dsux  habitants, 
à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  Mandons,  &c,  fait  à  Québec,  ce  quatorzième  Mai, 
mil  fept  cent  quinze. 

(Signé)  BEGON. 

ORDONNANCE 

Qui  condamne  les  habitants  à  donner  à  leur 
Seigneur  les  journées  de  corvée  portées  par 
leur  contrat  de  conceflion,  du  3e  Juin,  1714» 

MICHEL    BEGON,  &c. 


Ordonnances,  X  7U  la,  requête  à  nous  préfentée  par  Michel  Laliber té,  Jean  Gautier,  et 
V^  VIFôl  Pierre  C'ezaré  dit  Lagarde/ette,  habitants  de  la  feigneurie  des   Ijles  Bou- 

3çt  '  '  *  chard  appartenante  au  Sieur  Desjordy,  faifant  tant  pour  eux  que  pour  les  autres 
habitants  de  la  dite  Seigneurie,  contenant  que  quoi-que  les  terres  qu'ils  ont  dans 
la  dite  feigneurie  leur  ayent  été  concédées  à  la  charge  de  payer  les  rentes  et 
droits  feigneuriaux,  ainfi  que  les  autres  feigneurs  de  ce  pays  les  font  payer  à 
leurs  tenanciers,  cependant  le  dit  Sieur  Desjordy  leur  fait  donner  des  journées 
de  corvée,  chacun  fuivant  le  terrein  qu'il  poflede,  et  les  oblige  à  lui  donner 
les  dites  journées  dans  le  tems  de  femences,  nous  demandant  qu'il  nous  plaife 
les  décharger  des  dites  journées  de  corvée,  fi  mieux  n'aime  le  dit  Sieur  Desjor- 
dy leur  accorder  une  commune  pour  pacager  leurs  beftiaux,  et  qui  ne  por» 
teroit  aucun  préjudice  au  dit  Sieur  Desjordy  dont  la  feigneurie,  eft  fpacieufe  ; 
notre  Ordonnance  au  bas  delà  dite  requête  en  date  du  vingt  troifieme  Mai 
dernier,  portant  foient  parties  appellées  pour  en  venir  par  devant  nous  ce  jour- 
d'hui,  aux  fins  de  la  dite  requête,  lefquels  ayant  comparu,  le  dit  Sieur  Desjordy 
nous  auioit  dit  que  mal  à  propos  les  dits  habitants  prétendent  s'exempter  de 
lui  donner  des  journées  de  corvée,  y  étant  obligés  par  leurs  contrats  de  con- 
ceflion, et  quoiqu'il  ne  foit*  de  leur  accorder  la  commune  qu'ils  lui  deman- 
dent, cependant  il  confent  de  concéder  aux  habitants,  établis  et  à  établir  dans 

les 
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les  dites  IJles  Bouchard,  une  commune,  à  condition  que  les  dits  habitants  fe- 
ront enclore  de  pieux  la  dite  commune,  et  qu'ils  lui  fourniront  pour  raifon  de 
la  dite  commune  une  journée  de  corvée  par  chaque  habitation,  et  en  cas  qu'il 
y  ait  des  habitants  qui  ayent  deux  habitations,  lui  donneront  deux  journées 
et  ainfi  des  autres,  nous  demandant  auffi  qu'il  nous  plaife  ordonner  que  tous 
les  habitants  tiendront  feu  et  lieu,  et  déferteront  leurs  terres  fuivant  l'intention 
de  fa  Majefté,  faute  de  quoi  elles  feront  réunies  à  fon  domaine,  et  qu'il  leur 
foit  défendu  de  chalfer  ailleurs  que  fur  l'étendue  de  Leurs  conceffions,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  fur  quoi  les  dits  habitants  nous  ont  repréfenté  qu'ils 
ne  peuvent  point  accepter  l'offre  du  dit  Sieur  Desjordy  de  faire  une  commune 
à  condition  d'y  faire  une  clôture,  parce  qu'Us  ne  pôurroient  la  faire  affez  forte 
pour  réiilter  aux  glaces  et  aux  grandes  eaux  qui  emporteroient  la  dite  clôture,, 
ce  qui  obligeroit  les  dits  habitants  à  faire  une  dépenfe  considérable  tous  les 
ans  pour  l'e-ntretenir,  et  qu'à  l'égard  des  journées  de  corvée,  ils  nous  fup- 
plient  de  les  vouloir  taxer  en  cas  que  nous  les  condamnions  d'en  donner  au; 
dit  Sieur  Desjordy,  de  laiffer  à  leur  option,  ou  de  fournir  au  dit  Sieur  Desjor- 
dy  les  dites  journées,  ou  de  les  payer  iorfqu'ils  voudront  s'en  exempter,  qua- 
rante fols  pour  chacune  des  dites  journées,  parties  ouies,  vu  la  dite  requête,, 
un.  contrat  de  concefïion,  et  tout  confidété,  Nous  ordonnons  que  les  dits  ha- 
bitants donneront  au  dit  Sieur  Desjordy,  les  journées  de  corvée  mentionnées 
dans  leurs  titres  de  conceffion,  leiquelles  journées  le  dit  Sieur  Desjordy  ne 
pourra  exiger  des  dits  habitants  qu'en  différents  temps  et  séparément,  fçavoir 
pour  ceux  qui  font  obligés  de  lui  en  donner  trois,  une  dans  un  tems  des  fe- 
menées,  une  dans  celui  des  foins,  et  la  troifieme  dans  celui  des  récoltes  ;  que 
ceux  qui  en 'auront  à  donner  plus  que  trois,  les  donneront  pour  travailler  aux 
guérêts  ;  fera  permis  aux  dits  habitants  de  s'exempter  des  dites  corvées  eu 
donnant  au  dit  Sieur  Desjordy  quarante  fols  pour  chacune  d'içelles,  à  condi- 
tion qu'ils  payeront  comptant  la  dite  fomme  à  celui  qui  les  aura  avertisse  fa 
part  de  venir  travailler  ;  leur  ordonnons  de  tenir  feu  et  lieu  et  de  faire  défer- 
ler, faute  de  quoi  nous  leur  déclarons,  que  fur  les  plaintes  qui  nous  kront 
faites  par  le  dit  Sieur  Desjordy,  contre  ceux  qui  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu,» 
et  déferté  les  dites  terres,  nous  les  réunirons  à  fon  domaine,  fur  le  certificat  dt& 
Curé  et  du  Capitaine  de  la  cote,  leur  défendons  de  chafler  fur  les  domaines 
du  dit  Sieur  Desjordy,  et  terres  de  fa  Seigneurie  non  concédées,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende  contre  chacun  des  contrevenais;  enjoignons  au  Capitaine  de 
la  cote  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  et  défaire 
fes  pourfuites  et  diligences  pour  le  recouvrement  des  amendes  qui  auront  été 
encourues  par  les  contrevenants  à  la  dite  Ordonnance.  Mandons,  &c.  fait  et 
donné  en  notre  Hôtel  à  Montréal,  le  troifieme  Juin,  mil  fept  cent  quatorze. 


(Signé) 
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Ordonnances. 

9  Juîn»  17I4- 
Vol.  VI.FoJ. 
88.  R°. 


titres  de  concession  à  ses  habitants,  et  d'éta- 


U  la  préfente  requête,  nous  ordonnons  au  dit  Sieur  De  Rigauville  de  faire 


V  borner  les  terres  concédées  dans  ladite  Seigneurie  de  Berthier,  et  ce  dans 
tout  le  mois  de  Mars  prochain,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Sieur  De  Rigauville 
fera  transporter  de  Montréal  un  arpenteur  qui  fera  payé  par  les  dits  habitants, 
condamnons  le  dit  Sieur  De  Rigauville  à  paffer  titres  de  conceflion  aux  ha- 
bitants, auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant,  par  les  dits  habitants, 
les  expéditions  du  dit  contrat,  dont  une  pour  le  feigneur  et  l'autre  pour  l'ha- 
bitant; et  fur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  dits  habitants,  que 
le  dit  Sieur  De  Rigauuille  n'a  établi  dans  la  dite  seigneurie  aucune  perfonne 
pour  recevoir  les  rentes  qu'ils  doivent  ;  ordonnons  au  dit  Sieur  De  Ri- 
gauville d'établir  dans  la  dite  feigneurie  une  perfonne  à  laquelle  les  dits 
habitants  puifsent  payer  leurs  rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  difpenfons  de 
les  payer  ailleurs  que  dans  la  maifon  feigneuriale,  ou  dans  l'étendue  de  la  dite 
feigneurie,  à  un  jour  marqué  par  leurs  titres  de  conceflion  ;  fera  la  préfente 
ordonnance  lignifiée  au  dit  Sieur  De  Rigauville.,  faute  par  le  dit  Sieur  De 
Rigauville  de  faite  borner  les  terres  des  dits  habitants  dans  tout  le  mois  de 
Mars  prochain,  et  de  leur  accorder  un  titre  de  conceflion,  nous  avons  déchargé 
et  déchargeons  les  dits  habitants  de  payer  aucunes  rentes  au  dit  Sieur  De 
Rigauville,  à  commencer  au  premier  Avril  prochain,  jufqu'au  jour  et  date 
de  la  conceflion  par  devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procès  verbal 
du  bornage.    Mandons  &c.  Fait  à  Montréal,  le  dix-neuvième  Juin,  1714. 
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ORDONNANCE 

Qui  enjoint  à  chaque  habitant^  même  aux  Sei- 
gneurs, de  toutes  les  côtes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du 
front  de  fon  habitation  ou  domaine,  et  terres 
non  concédées,  du  ige  Juin,  17 14. 

MICHEL    BEGON,  &c. 

ETANT  informé  d'un  abus  qui  fe  tolère  dans  ce  pays,  et  qui  va  à  la  def-  Ordonnance.- 
tru&ion  des  femences,  et  par  conféquent  à  la  diminution  des  récoltes,  vo/  vT'eoL 
qui  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à  faire  faire  à  tous  les  habitans  88, 
des  clôtures  bonnes  et  valables  dans  le  front  de  leur  habitation,  pour  empê- 
cher lesbeftiaux  d'aller  dans  les  grains,  et  comme  il  eft  d'une  extrême  conle- 
quence  pour  leurs  récoltes  de  pourvoir  à  ce  défordre,  Nous  ordonnons  que 
chaque  habitant  de  toutes  les  cotes  de  ce  pays  fera  une  clôture  bonne  et  va- 
lable le  long  du  front  de  fon  habitation,  enforte  que  les  beftiaux  ne  puifïent 
aller  dans  les  grains,  Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  cloturesj 
même  les  Seigneurs  qui  ne  les  ont  pas  faites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des 
terres  non  concédées,  les  feront  inceffamment,  finon  permis  aux  dits  habitants 
qui  auront  fait  les  leurs  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs  dépens,  dont  ils 
feront  payés-  luivant  la  taxe  qui  en  fera  par  nous  faite,  fur  le  certificat  des 
Capitaines  des  cotes,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  vingt  livres 
d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroilïe  où  feront  demeurants  les  dits 
habitants,  et  d'être  refponfables  des  dommages  qui  arriveront  à  leurs  voifinSj. 
faute  d'avoir  fait  les  dites  clôtures;  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue  et  publiée 
à  la  porte  de  l'églife  de  chaque  paroiffe  des  dites  cotes,  au  premier  jour  de 
Fête  ou  de  Dimanche,  iffue  de  meffe  paroiffiale.>  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore,, 
à  la  diligence  des  Capitaines  des  dites  cotes,  auxquels  nous  enjoignons  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Ordonnance,  Mandons,  Sec.  fait  à 
Montréal,  le  dixneuvieme  Juin,  17 14. 

(Signé)  BEGON. 


ordonnance: 
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ORDONNANCE 

Concernant  la  bâtifle  d'un  presbitère,  du  30e 

Septembre,  1715. 
MICHEL  BEGON,  &c. 

Ordonnances.  QUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  le  Sieur  Auclair,  Curé  de  la  paroiiïe 
VoLvVJlâ'.  de  Louis,  dans  les  Camourascas,  et  par  les  marguilliers  de  la  dite 
*95.V°.  paroiffe,  que  les  habitants  s'étant  afsemblés  le. troifieme  Juin  dernier,  pour 
délibérer  fur  la  néceffité  de  bâtir  un  presbitère,  et  fur  les  moyens  à  prendre 
pour  faire  cet  édifice,  font  convenus  entr'eux  et  ont  confenti  volontairement, 
par  aéle  du  dit  jour,  de  bâtir  le  dit  presbitère,  et  qu'à  cet  effet,  chacun  des 
habitants  de  ladite  paroiffe  fourniroit  fept  journées  de  travail,  tant  pour  écarir, 
trainer  et  fcier  le  bois  néceffaire,  que  pour  amener  les  matériaux,  et  pour 
tous  ouvrages  qu'il  conviendra  de  faire  pour  achever  le  dit  édifice,  que  ceux 
de  bonne  volonté  ont  fatisfait  à  leur  engagement,  mais  qu'il  s'en  trouve  plu- 
fieurs  qui  n'ont  jufqu'à  préfent  rien  voulu  fournir,  ce  qui  a  retardé  l'exécution 
de  ce  bâtiment,  à  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir,  vu  le  dit  aéte  du  troi- 
fieme juin  dernier;  Nous  ordonnons  que  le  dit  acte  du  troifieme  Juin  der- 
nier fera  exécuté  félon  fa  forme  et  teneur,  ce  faifant  qu'il  fera  fourni  par  cha- 
cun des  dits  habitants,  fept  journées  de  travail,  tant  pour  écarir,  trainer  et 
fcier  les  bois,  que  pour  charoyer  les  autres  matériaux  néceffaires  au  dit  édifice, 
à  peine  contre  chacun  des  contrevenants  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à 
la  fabrique  de  la  dite  paroiffe,  dont  le  recouvrement  fe  fera  à  la  diligence  des 
dits  marguilliers.  Permettons  en  outre  au  dit  Capitaine  de  la  cote  de  la  dite 
paroiffe  de  faire  faire  aux  dépens  des  contrevenants  les  journées  auxquelles 
ils  n'auront  pas  (atisfait,  lefquelles  nous  Ferons  payer  aux  dits  contreve- 
nants fuivant  le  rôle  qui  en  fera  arrêté  par  le  dit  Capitaine  de  la  cote,  fans 
préjudice  de  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur  defobéiffance.  Man- 
dons au  Capitaine  de  la  cote  d  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  préfente  Or- 
donnance, qui  fera  lue  à  l'iffue  de  la  grande  mtffe  de  la  dite  paroiffe  de  St. 
Louis.  Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  trentième  Septembre,  mil  fept  cent 
quinze. 

(Signé)  BEGON. 
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NNANCE 

Pour  la  bâtiiïe  d'une  Eglife,  du  25e  Janvier, 

1716. 

MICHEL    BEGON  k 

VU  la  préfente  requête,  l'arrêt  et  a&e  d'affemblée  y  énoncée;  Nous  ordonnons 
aux  dits  habitants  de  la  paroifle  de  Ste.Anne  de  s'affembler  au  prefbitère  de  °rf%*n™cc$6f 
la  dite  paroifle,  iffue  de  grande  meffe,  au  jour  de  Dimanche  qui  leur  fera  in-   Voit  Vi!7foL 
diqué  par  le  Sieur  Bijard,  Curé  du  dit  lieu,  pour  en  fa  préfence,  des  feigneurs,  212.  V°. 
officiers  de  milice  et  habitants  de  la  dite  cote,  être  fait  par  le  Sieur  Larue  une 
réparation*  de  ce  que  chacun  des  habitants  fera  tenu  de  faire  pour  fon  contin- 
gent à  la  bâtifîè  de  la  dite  églife,  fuivant  fes  facultés,  pour  le  dit  état  à  nous 
rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  et  ce  qui  fera  arrêté  à 
la  pluralité  des  voix,  par  ceux  qui  fe  trouveront  préfents  à  la  dite  affemblée, 
vaudra  comme  fi  tous  les  dits  habitants  y  étoient  prélents;  et  fera  la  prëfente 
Ordonnance  lue  et  publiée,  iffue  de  grande  mefTe,  à  ce  qu  aucun  des  dits  ha- 
bitants nJen  ignore.    Mandons,  Sec.  fait  à  Québec,  ce  vingt  cinquième  Janvier, 
mil  fept  cent  feize. 

(Signé)  BEGON. 

DEFENSE 

Aux  habitans  de  Bellechafle  d'entailler  les  éra- 
bles fur  les  terres  non  concédées,  du  20 
Mars,  1716. 

MICHEL    BEGON,  &c. 


SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  Sieur  de  Rigauville,  feigneur 
de  BellechaJJe,  que  plufieurs  habitants  à  fon  infçu,  vont  tous  les  prin» 
tems  fur  les  terres  de  la  dite  feigneurie,  non  concédées,  et  même  fur  celles  de 

L  1  fon  voh  vii  Fol, 

- — ■   236,R.°ofr 

•*  Au  lieu  de  "  réparation,"  tel  que  dans  le  régiftre,  ce  devroit  être  "  répartition." 
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fon  domaine,  entailler  les  arbres  d'érable  pour  en  tirer  de  l'eau  pour  faire  du 
fucre,  ce  qui  ruine  entierément  les  dits  bois,  les  faifant  fécher  et  mourir  au 
bout  de  deux  à  trois  ans,  et  lui  fait  un  tort  confidérable,  nous  demandant 
qu'il  nous  plaife  faire  défenfes  aux  dits  habitants  de  couper  à  l'avenir  les  dits 
arbres  lur  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard,  Nous 
failons  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'entailler  les  arbres  d'érable,  tant  fur  le 
domaine  de  Bellechajfe  que  fur  les  terres  de  la  dite  feigneurie  non  concédées, 
fous  prétexte  de  faire  des  fucres,  à  peine,  contre  chacun  des  contrevenants,  de 
dix  livres  d'amende,  applicable  à  l'églife  de  la  paroiffe  de  la  dite  feigneurie  : 
et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue  et  publiée,  iîfue  de  grande  meffe  de  la  dite 
paroiffe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitants  n'en  ignore.  Mandons  &c.  fait  à 
Québec,  ce  vingtième  Mars,  mil  fept  cent  feize. 

(Signé)  BEGON. 


IVILEGE 

Exclufif  des  poftes  et  paffages  accordé  au  Sieur 
Lanoullier,  du  27e  Janvier,  1721. 

P  H  I  L  I  P  P  E  S    DE   R  I  G  A  U  D  &c. 

MICHEL    BEGON,  &c. 

^Jan"^"*.  ï  P  Sieur  Lanoullier  nous  ayant  repréfenté  que  les  lettres  miffives  qui  font 
Vol. vu. Fol.  JL-J  envoyées  de  Québec  aux  Trois-  Rivières,  et  des  Trois  Rivières  à  Montréal 
i85«  R0*  et  celles  qui  viennent  à  Québec  des  dites  villes,  ne  le  font  que  par  d^s  canots 
foit  par  occafion  ou  par  exprès,  ce  qui  eft  fujet  à  des  dépenfes  confïdérables 
et  à  des  retardements  très  préjudiciables  au  bien  et  au  commerce  de  la  colonie^ 
et  qu'il  feroit  avantageux  qu'il  fut  établi  dans  ces  trois  villes  des  bureaux  de 
poftes,  comme  auffi  des  ménageries  et  autres  voitures  publiques,  ainfi  qu'ils 
le  font  en  France^  offrant  de  faire  ces  établiffements,  s'il  nous  plait  lui  en  ac- 
corder le  privilège  exclufif,  pendant  vingt  années,  et  de  faire  à  cet  effet  conf- 
truite  des  bacs  fur  toutes  les  rivières  qui  font  entre  les  dites  villes  de  Québec 
et  Montréal^  d'une  grandeur  fuffifante  pour  paffer  des  beûiaux,  chevaux,  cha- 
rettes  et  autres  voitures,  dont  le  péage  lui  fera  payé  fuivant  qu'il  fera  par 
îîous  taxéj  nous  demandant  auffi  qu'il  foit  défendu  à  toutes  perfonnes  de  le 
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troubler  dans  la  jouiffance  du  dit  privilège,  à  peine  de  confifcation  des  che- 
vaux et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  à  lui  applicable;  à  quoi 
ayant  égard,  attendu  qu'il  nous  paroit  qu'il  eft  du  bien  de  ia  colonie  de  favo- 
nfer  cet  établiffement,  Nous,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  avons  accordé 
et  accordons  au  dit  Sieur  Lanoullier  le  privilège  exclufîf,  pendant  vingt 
années,  pour  tenir  les  portes  pour  lettres  et  couriers,  tenir  pareillement  les 
ménageries  et  autres  voitures  publiques  pour  aller  par  terre  de  Québec  à  Mont- 
réal, partant  par  les  Trois  Rivières,  et  revenir  de  Montréal  à  Québec,  dont  il 
fera  payé  fuivant  les  taux  qui  en  feront  par  nous  faits,  lui  permettons  d'établir 
des  bacs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  feront  néceffaires  fur  le  dit  chemin  de 
Québec  à  Montréal,  et  d'en  faire  percevoir  le  droit  de  péage  fuivant  le  tarif  qui 
en  fera  par  nous  réglé.  Faifons  défenfes  à  toutes  perfonnes  d'entreprendre  les 
portes  ni  autres  voitures  publiques  pendant  le  cours  du  dit  privilège,  à  peine  de 
confifcation  des  chevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable 
au  fuppliant,  qui  fera  tenu  d'obtenir  de  fa  Majefté  la  confirmation  du  dit  pri- 
vilège l'année  prochaine,  faute  de  quoi  il  en  fera  déchu,  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes,  à  icelles  fait  appofer  les  cachets  de  nos  armes, 
et  contrefigner  par  nos  fecrétaires:  fait  et  donné  à  Québec,  le  27e  Janvier,  mil 
fept  cent  vingt  et  un. 

(Signé)  Vaudreuil  et  Begon. 

Pour  copie,  (Signé)  BEGON. 


RDONNANCE 

Concernant  les  Perdrix,  du  28e  Janvier,  1721, 
PHILIPPES   DE   RIGAUD,  &c." 
MICHEL    BEGON.  &c- 

AYANT  été  informés  que  depuis  le  quinzième  Mars,  jufqu'au  quinzième  jTn"^".' 
Juillet,  il  fe  fait  une  très  grande  deftru&ion  de  perdrix  dans  le  tems  Vol.vil.Fol. 
qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  tuer, faifant  alors  connoitre  S^R0* 
par  leur  battement  d'ailes  les  endroits  où  elles  font,  et  pour  empêcher  la  con- 
tinuation de  cet  abus,  dont  s'enfuivroit  infailliblement  l'entière  deftruciion  de 
ces  oifeaux  dans  la  colonie,  ce  qui  priveroit  le  public  d'une  grande  douceur 
pour  la  vie,  Nous  défendons  à  toutes  fortes  de  perfonnes,  de  quelque  qualité 

L  1  2  et 
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et  condition  qu'elles  foient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15e  Mars  ju  {qu'au 
ige  Juillet,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  applicable  au  dénonciateur^ 
et  pour  ôter  tout  prétexte  d'en  tuer,  nous  défendons  fous  la  même  peine  à 
toutes  fortes  de  perfonnes  d'en  vendre  ou  acheter  pendant  le  dit  tems,  et  d'en 
apporter  dans  les  villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie,  et  de  les  expofer  en 
vente:  Mandons  aux  officiers  des  jurifdiâions  des  villes  de  Québec,  des  Trois- 
Rivières  et  de  Montréal,  et  aux  Capitaines  de  milice  dans  les  cotes  de  cette  colo- 
nie, de  tenir,  chacun  en  droit  foi,  la  main  à  l'exécution  de  la  prélente  Ordon~ 
nance,  qui  fera  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  befoin  lera,  à  ce  que  per- 
fonne  n'en  ignore.  Fait  à  Québec,  le  vingt,  huitième  Janvier,  mil  fept  cent  vingt 
et  un. 

(Signé)  BEGON. 

ORDONNANCE 

Qui  condamne  le  Seigneur  de  St.  Pierre  à  rem- 
bourfer  les  cens  et  rentes  fur  les  terres  où  il 
a  établi  fon  moulin,  et  par  remplacement  à 
faire  de  nouvelles  conceffions  dans  l'endroit 
que  choifiront  les  propriétaires  des  dites  ter- 
res, du  lime  Mars,  1723. 

MICHEL    BEGON,  Sec. 

VU  notre  Ordonnance  du  vingtième  Juin,  mil  lept  cent  vingt  et  un,  rendue 
entre  le  Sieur  Lévrard,  maitre  canonier  entretenu  en  ce  pays,  proprié- 
taire de  la  feigneurie  de  St.  Pierre,  d'une  part,  les  nommés  St.  Marc  et  Pierre 
Rivard,  habitants  de  Batifcm,  le  dit  St.  Marc  faifant  tant  pour  lui  que.  pour 
Jean  Baptijle  Adam- et  le  nommé  Guillet,  fes  gendres,  d'autre  part,  portant  que 
dans  un  an  du  dit  jour,  les  conceffionaires  de  la  dite  feigneurie  de  Si.  Pierre 
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y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  fatisfait,  et  le  dit  temps  paffé, 
permis  au  dit  Sieur  Levrard  de  les  faire  affigner  par  devant  nous,  pour  voir 
ordonner  que  la  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la  dite  feigneurie  fera  faite  au 
domaine  d'iceile,  et  permis  au  dit  Sieur  Lévrard  de  les  concéder  à  d'autres 
habitants,  aux  mêmes  rentes  et  redevances,  le  rapport  de  Normandin,  huiffier, 
réfidant  à  Batifcan,  étant  au  bas  de  la  dite  Ordonnance,  en  date  du  vingt  deux 
Septembre  fuivant,  par  lequel  il  paroit  qu'il  l'a  lue,  publiée  et  affichée,  copie 
de  la  dite  Ordonnance  à  la  porte  de  l'églife  de  Batifcan,  où  léfident  tous  les  dits 
conceffionaires  ;  autre  rapport  du  dit  Normandint  en  date  du  vingt  cinq  Février 
dernier,  des  affignations  par  lui  données  à  la  requête  du  dit  Sieur  Lévrard, 
aux  dits  Pierre  Rivard,  St,  Marc,  Adam,  et  aux  nommés  François  Frigeon, 
François  Duclos,  dit  Carignan,  Luc  Proteau,  Magdeleine  Guillet,  veuve  de  Ro- 
bert Rivard,  dit  Loranger  et  Jean  Baptijle  Brajjdrd  dit  Langevin,  pour  com- 
paroir par  devant  nous  ce  jourd'hui  à  deux  heures  de  relevée,  et  voir  ordonner 
la  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  la  dite  feigneurie  de  St  Pierre  au  domaine 
d'iceile,  faute  par  eux  de  n'y  avoir  point  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an,  confor- 
mément à  notre  dite  Ordonnance,  auxquelles  affignations  font  feulement  com- 
parus les  dits  Jean  Baptijle  Adam  et  Pierre  Rivard,  lefquels  nous  ont  ditr 
favoir;  le  dit  Adam  qu'il  comparoiffoit  tant  pour  lui  que  pour  Jacques,  Majji~ 
cot  et  François  Carignan,  habitants  du  dit  Batifcan,  comme  fondé  de  leur 
pouvoir,  en  date  du  deuxième  du  préfent  mois,  qu'il  nous  a  représenté,  et  nous 
a  dit  à  fon  égard  qu'il  a  fait  environ  cinq  arpents  de  délert  fur  fa  conceffiony 
avec  une  cabanne,  en  attendant  qu'il  ait  les  moyens  de  bâtir  une  maifon,  et 
que  dès  le  petit  printems  prochain,  il  doit  traverfer  le  fleuve  pour  aller  tra- 
vailler à  contmuer  fon  défert,  offrant  de  continuer  de  payer  les  cens  et  rentes 
comme  il  a  fait  par  le  pafféj  et  pour  les  dits  Majficot  et  Carignan  que  depuis 
cinq  à  fix  années  le  du  Sieur  Lévrard  s'eit  emparé  de  leur  terre  fans  leur 
consentement,  pour  y  conftruire  fon  moulin,  qu'ils  n'ont  pu  par  conféquent 
fatisfaire  à  notre  Ordonnance  du  vingtième  Juin,  mil  fept  cent  vingt  et  un, 
nous  demandant  qu'il  leur  foit  permis  de  rentrer  lur  leur  terre  pour  pouvoir 
s'y  établir,  et  qu'il  nous  plaife  condamner  le  dir  Sieur  Levrard  à  leur  rendre 
et  reftituer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le  tems  qu'il  s'en  eft  mis  en  pof- 
feffion,   lefquelles  ils  ont  payées,  au   procureur  de  ia  dite  Majfon  jufqu'en 
l'année  mil  fept  cent  vingt  deux,  qu'elle  eft  décédee,  le  dit  Pierre  Rivard 
aufli  entendu,  nous  a  dit  que  l'année  dernière  ii  a  élevé  fur  fa  conceffion  une 
maifon  de  pièce  fur  pièce,  de  vingt  cinq  pieds,  pour  laquelle  il  travaille 
actuellement  à  feier  la  planche  pour  faire  fa  couverture  et  le  plancher;  qu'il 
a  effredoché  environ  deux  arpents  de  délert,  et  qu'il  compte  cette  année  la 
mettre  en  valeur  ,  et  offre  pareillement  de  payer  les  cens  et  rentes,  comme  il 
a  fait  par  le  paffé,  et  par  le  dit  Sieur  Levrard  a  été  dit  qu'il  a  fait  bâcir  un 
moulin  il  y  a  cinq  ans  pour  faciliter  l'étabiiffeinent  de  la  leigneurie,  fur  ce 
que  les  habitants  qui  y  ont  des  conceffions  sur,  lui  avoient  repréfenté  que  dès 
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que  ce  moulin  feroit  bâti  ils  s'y  établiroient,  que  ce  moulin  eft  en  bon  état 
et  qu'il  iouffre  un  tort  considérable  de  ce  que  les  conceffionaires  n'y  tiennent 
point  feu  et  lieu;  qu'à  l'égard  des  défenf. s  des  dits  Mafficot  et  Carignan,  et 
de  leur  demande  pour  la  restitution  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  au  pro- 
cureur de  la  dite  Majfon  jufqu'en  l'année  mil  fept  cent  vingt  deux,  qu'elle  eft 
décédé,  il  nous  a  dit  que  s'étant  trouvé  dans  la  néceffité  d'élever  un  moulin 
dans  fa  feigneurie  fur  la  demande  des  dits  habitans,  et  ne  trouvant  point  de 
lieu  plus  convenable  pour  placer  le  dit  moulin  que  fur  la  terre  des  dits  Majficot 
et  Carignan,  fur  laquelle  ils  n'avoient  fait  aucun  dé  fer  t,  il  a  été  obligé  pour 
l'utilité  publique  d'y  établir  fon  moulin,  comme  le  lieu  le  plus  propre  de  fa 
feigneurie,  mais  qu'il  eft  prêt  et  offre  de  donner  à  chacun  des  dits  habitants  en 
remplacement  de  la  dite  conceffio^,  à  chacun  une  c  onceffion  de  quatre  arpents 
de  front  lur  quaiante  de  profondeur,  dans  tel  endroit  des  terres  non  concédées 
qu'ils  voudront  choifir,  en  lui  payant  par  arpent  de  front  les  mêmes  cens  et 
rentes  que  les  autres  habitants  de  fa  feigneurie,  offrant  en  outre  de  leur  rem- 
bourfer  les  cens  et  rentes  qu'ils  juftifieront  avoir  payés  à  la  dite  veuve  Ma/- 
fon,  pour  raifon  de  la  dite  terre,  depuù  cinq  ans  qu'il  s'eft  mis  en  poffeffion, 
jufqu'au  décès  de  la  dite  veuve  MaJJon,  pcrfévérant  au  furpîus  dans  les  fins 
et  conclufions  de  fa  dite  requête:  Nous  ordonnons  que  les  dits  Adam  et 
Rivard  continueront  de  travailler  au  défrichement  de  kur  terre,  et  qu'ils  s'y 
établiront  inceffamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jour 
de  la  fignificaîion  qui  leur  aura  été  faite  de  la  préfente  Ordonnance,  permet- 
tons au  dit  Sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pai  devant  nouij  pour  être  par  nous 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  avons  donné  acte  aux  dits  MaJRcot  et  Carignan 
des  offres  du  dit  Levrard,  et  en  conféquence  l'avons  condamné  de  rembourfer 
les  cens  et  rentes  qu'ils  juilifieront  avoir  payés  à  la  dite  veuve  Majfon,  pour  rai- 
fon de  la  dite  terre  depuis  cinq  ans  qu'il  s'en  eft  mis  en  polieiîion,  jufqu'au, 
jour  du  décès  de  la  dite  veuve  Maffons  et  dr  leur  concéder  à  chacun  en  échan- 
ge et  la  dite  terre  que  le  dit  Sieur  Levrard  a  retirée,  une  terre  de  quatre  ar- 
pents de  front  fur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  lieu  des  terres  non  cerjeé-» 
dées  de  fa  feigneurie  qu'ils  voudront  choifir,  aux  mêmes  cens  et  rentes  que 
les  autres  habitants  de  la  dite  feigneurie,  iefquelîcs  coneeffior.s  ils  feront  te- 
nus de  choifir  dans  trois  mois  au  plus  tard,  du  jour  de  la  lignification  à  eux 
faite  de  la  préfente  Ordonnance,  et  à  condition  qu'ils  y  tiendront  auffi  feu  et 
lieu,  et  le  dit  temps  paffé,  permettons  au  dit  Sieur  Lévrard  de  les  faire  venir 
pardevant  nous,  pour  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  avons  donné  défaut 
contre  les  nommés  Saint  Marc,   François  Frigeon,  Luc  Proteau,  Madeleine 
Guillet  veuve  de  Robert  Rivard,  dit  Loranger,  et  Jean  Baptijle  BraJJard,  dit 
Langevin,  défendeurs,  non  comparants,  ni  perfonne  pour  eux,  et  pour  le  pro- 
fit, déclarons  notre  préfente  Ordonnance  commune  avec  eux.    Mandons,  Sec, 
fait  à  Québec,  le  onzième  Mars,  mil  fept  cent  vingt  trois. 

(Signé)  BEGON. 
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ORDONNANCE 

Qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des  terreins  qui  sont 
compris  dans  les  fortifications  de  Montréal,  faites  et  à 
faire,  suivant  le  plan  du  Sieur  Chaussegros  de  Lery,  de 
fournir  incessamment  copie  de  leurs  titres  de  pro- 
priété des  dits  terreins,  et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir 
fournis  dans  la  quinzaine,  il  ne  sera  point  pourvu  au 
remboursement,  du  7e  Août,  1726. 

MICHEL    BEGON,  &c. 

ETANT  néceffaire  que  les  propriétaires  des  terreins  compris  dans  les  for-  Ordonnances? 
tifications  de  Montréal)  faites  et  à  faire,  suivant  le  plan  de  Monfreur  ^^''^f 
Chaussegros  de  Léry,  Ingénieur  du  Roi,  fournifsent  des  copies  collationnées  ioVv».01" 
par  devant  notaire,  de  leur  titre  de  propriété,  pour  être  pourvu  au  rembourfe- 
ment  du  prix  des  dits  terreins  ;  Nous  ordonnons  aux  propriétaires  des  terreins 
compris  dans  les  fortifications  de  Montréal,  faites  ou  à  faire,  suivant  le  plan 
du  Sieur  Chaussegros  de  Léry,  Ingénieur  du  Roi,  de  fournir  inceffamment 
au  Sieur  Raimbault  copie  collationnée  par*  un  notaire  de  leur  titre  de  pro- 
priété des  dits  terreins,  et  faute  par  eux  de  lui  avoir  fourni  dans  la  quinzaine 
du  jour  de  la  publication  de  la  préfente  ordonnance,    leurs  dits  titres  de 
propriété,  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement  du  prix  des  dits  terreins; 
et  sera  la  préfente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  Montréal,  à  ce  que 
perfonne  n'en  ignore.    Mandons,  &c.  Fait  à  Québec,  le  septième  Août,  mil 
sept  cent  vingt  six, 

(Signé)  BEGON. 
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ORDONNANCE 

Au  profit  du  Sieur  Levrard,  portant  réunion  au 
domaine  de  fa  seigneurie  de  St.  Pierre,  des 
terres  par  lui  concédées  à  différents  habitants 
qui  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu,  du  8e  Mai, 
1727. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY. 

SUR  la  requête  à  nous  préfentée  par  le  Sieur  Levrard,  Me.  Canonier,  entre- 
tenu en  ce  pays,  tant  en  fon  nom  que  comme  pere  et  tuteur  naturel  des  en- 
fans  mineurs,  ifTus  du  mariage  qui  a  été  entre  lui  et  feu  Demoiselle  Catherine 
Becquet,  son  épouse,la  dite  Catherine  Becquet,  héritière  de  Demoiselle  Marie  Bec» 
quet  la  foeur.  décédée  sans  enfants,  le  du  Sieur  Levrard  ès  dits  noms,  propriétaire 
du  fief  et  seigneurie  de  St.  Pierre,  contenant  qu'il  auroit  été  concédé  des 
terres  dans  ïa  dite,  seigneurie  à  plusieurs  habitants  de  ce  pays,  sçavoir,  à  Jean 
Baptiste  Adam,  une  terre  de  huit  arpents  de  Front,  sur  quarante  arpents  de 
profondeur,  en  mil  sept  cent  cinq,  Joseph  Moreau,  une  de  vc,ix  arpents,  à 
Jean  François  Frigeon,  une  de  cinq  arpents,  à  la  Veuve  M  or  eau  une  de  quatre 
arpents,  en  mil  fept  cent  fix,  à  Joseph  Guillet  ou  Mafiosi  une  de  dix  arpc  ils; 
à  Luc  Proteau,  une  de  fix  arpents,  en  mil  fept  cent  huit,  aux  droits 
duquel  Proteau  est  Mathurin  Lemay,  depuis  mil  lept  cent  vingt  trois  ;  à  la 
Dame  Lorangé,  une  de  quatre  arpents,  en  mil  fept  cent  quinze,  à  Pierre  Perot 
une  de  quatre  arpents,  en  mil  fept  cent  vingt  et  un,  à  Jacques  Courteaux,  .une 
de  quatre  arpents,  à  Antoine  Trotté,  une  de  huit  arpents,  en  mil  lept  cent 
vingt  deux,  à  Augii'din  Moran,  une  de  quatre  arpents,  à  Paul  Lécuier  une  de 
quatre  arpents,  en  mil  fept  cent  vingt  trois,  au  nommé  Fonville,  une  de  quatre 
arpents,  à  Joseph  Rouillard,  une  de  quatre  arpents,  au  nommé  François 
Rouillard,  une  de  quatre  arpents,  en  mil  sept  cent  vingt  quatre,  toutes  les 
dites  conceffions  sur  quarante  arpents  de  profondeur}  lesquels  habitants  n'y 
tiennent  point  feu  et  lieu,  quoiqu'ils  y  foient  obligés  par  leurs  contrats,  et 
jouiffent  depuis  longtems  des  dites  terres,  fans  y  être  établis  et  y  avoir  fait 
aucuns  travaux,  ou  du  moins  peu  de  chofe,  leur  intention  étant  feulement 
d'en  détériorer  les  bois,  ce  qui  le  met  hors  d'état  d'entretenir  le  moulin  qu'il 
a  fait  bâtir  dès  l'année  mil  fept  cent  dix-lépt,  qui  lui  coûte  plus  de  quinze 
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mille  livres,  et  lui  caufe  l'a  ruine  totale,  ne  tirant  aucune  utilité  de  fes  travaux 
fur  cette  feigneurie,  faute  par  les  dits  habitants  de  s'y  être  établis,  ce  qui 
eft  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majefté  et  à  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du, 
onze  Juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  enjoint  aux  habitants  qui  pofïedent 
des  terres  dans  les  feigneuries  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  faute 
de  quoi,  les  terres  feront  réunies  aux  domaines  des  feigneurs,  sur  les  cer- 
tificats des  curés  des  lieux,  et  capitaines  des  côtes  ;  qu'il  s'eft  pourvu  de 
Meilleurs  Raudot  et  Bégon,  Intendants  en  ce  pays,  à  l'effet  de  faire  par  eux 
ordonner  la  réunion  à  son  domaine  des  terres  non  habitées,  pour  raifon  de 
quoi  il  a  obtenu  plusieurs  ordonnances  de  mes  dits  Sieurs,  notamment, 
celle  de  Me.  Bégon,  en  date  du  onze  Mars,  mil  sept  cent  vingt  trois,  par  la- 
quelle il  a  été  ordonné  aux  habitants  lors  présents^  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
leurs  habitations  dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  faire,  et  le  dit  temps  paffé, 
à  lui  permis  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit  Sieur  Bégon,  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  en  outre  a  été  donné  défaut  contre 
plusieurs  autres  habitants  non  comparants,  et  pour  le  profit  du  dit  défaut, 
la  dite  ordonnance  a  été  déclarée  commune  avec  eux,  nous  demandant  le 
dit  Sieur  Levrard,  attendu  que  les  dits  habitants  n'ont  point  satisfait  au  dit 
arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  et  aux  ordonnances  de  mes  dits  Sieurs  Raudot 
et  Bégon,  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire  afïigner  pardevant  nous  à  tel 
jour  qu'il  nous  plaira  indiquer,  tous  les  dits  habitants  pour  voir  ordonner, 
que  les  terres  qu'ils  pofsedent  dans  la  dite  feigneurie  feront  réunies  à  son  do- 
maine, pour  par  lui  en  dispofer  en  faveur  d'autres  habitants  qui  les  demandent 
avec  empreflement,  vu  la  dite  requête,  enfuite  de  laquelle  eft  notre  ordonnance 
en  date  du  quatre  Avril  dernier,  par  laquelle  nous  avons  permis  au  dit  Sieur 
Levrard  de  faire  afïigner  les  dénommés  en  la  dite  requête,  pour  comparoitre 
en  notre  Hôtel  le  premier  de  ce  mois,  sans  autre  délai,  la  signification  faite 
de  la  dite  requête  et  ordonnance  par  Rouillard  St,  Sire,  huiffier  en  la 
jurisdifilion  des  Trois  Rivières,  les  douze  et  seize  du  dit  mois  d'Avril,  à 
chacun  des  dénommés  en  la  dite  requête,  avec  affignation  à  comparoir  par 
devant  nous  le  dit  jour,  premier  de  ce  mois,  pour  répondre  sur  le  contenu 
en  la  dite  requête,  et  voir  ordonner  ce  que  de  raifon.  Vû  aufli  le  titre  de 
conceflion,  en  date  du  vingt  sept  Avril,  mil  six  cent  quatre-vingt  trois, 
par  lequel  Meffieurs  De  la  Barre  et  Demeulles;  Gouverneur  Général  et  Inten- 
dant en  ce  pays,  ont  donné  et  concédé  aux  dites  Demoiselles  Marie  et  Catherine 
Becquet,  une  étendue  de  terre,  de  deux  lieues  ou  environ  sur  1s  Fleuve  St. 
Laurent,  du  côté  du  sud,  et  tout  ce  qui  se  rencontre  entre  la  Seigneurie  de 
Gentiily  et  celle  de  Deschaillons,  avec  les  isîes  et  battures  au  devant  du  dit  ef- 
pace,  en  titre  de  fief  et  feigneurie,  haute,  moyenne  et  baffe  juftice,  avec  droit  de 
chaffe  et  de  pêche  dans  la  dite  étendue,  pour  en  jouir  par  elles,  leurs  hoirs 
et  ayants  caufe,  aux  charges  portées  par  le  dit  titre,  notamment  de  tenir  et 
faire  tenir  par  leurs  tenanciers  feu  et  lieu  sur  les  conceffions  qu'elles  leur 
accorderont  dans  l'an  et  jour,  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elles  rentreront  de 
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plein  droit  en  pofïeffion  d'icelles,  l'ordonnance  rendue  par  mon  dit  Sieur 

Raudot,  Intendant  en  ce  pays,  le  neuf  Mars,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle 
mon  dit  Sieur  Raudot,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  Sieur  Levrard,  en 
déguerpiffement,  a  condamné  Gilles  Masson  et  Jeanne  Gauthier,  sa  femme, 
à  déguerpir  de  la  dite  terre,  fief  et  feigneurie  de  St.  Pierre,  circonftances  et 
dépendances  d'icelle,  et  de  tout  ce  qui  eft  entre  le  fief  de  Gentilly  et  le  fief 
Deschaillons  appartenant  à  la  dite  défunte  Demoifelle  Catherine  Becquet, 
époufe  du  dit  Sieur  Levrard,  et  défunte  Demoifelle  Marie  Becquet  sa  soeur, 
fuivantle  dit  titre  de  conceflion  à  elles  faite  par  mes  dits  Sieurs  De  la  Barre  et 
Demeulles  ci-deflus  daté,  dont  il  a  adjugé  la  propriété  au  dit  Levrard,  à  la 
charge  néanmoins,  et  du  confentement  du  dit  Sieur  Levrard,  que  le  dit  Masson 
et  sa  femme  en  jouiroient  leur  vie  durante,  et  que  l'habitation  de  dix  arpents 
de  front  par  eux  concédée  à  Pierre  Majfon  leur  fils  lui  demeureroit  en  proprié- 
té, aux  claufes  et  conditions  portées  par  îa  dite  conceflion,  avec  défenfes  faites 
au  dit  Majfon  de  faire  à  l'avenir  aucune  conceflion  dans  la  dite  feigneurie,  fans 
le  confentement  du  dit  Sieur  Levrard,  auquel  il  a  été  permis  d'en  faire  à  qui 
bon  lui  fembleroit.  Autre  Ordonnance  rendue  par  mondit  Sieur  Raudot,  le 
vingt  quatre  Juin,  mil  fept  cent  onze,  par  laquelle,  fur  l'expofé  du  dit  Sieur 
Levrard,  que  le  dit  Gilles  Majfon  fe  croyant  propriétaire  de  la  fu  (dite  feigneurie, 
auroit  concédé  à  Pierre  MaJJony  fon  fils,  deux  habitations,  l'une  de  vingt  un 
arpens  de  front,  et  l'autre  de  dix  arpents,  fur  la  profondeur  de  la  dite  feigneurie,, 
ce  que  le  dit  Sieur  Levrard  auroit  ignoré,  lorfqu'il  s'eft  pourvu  en  déguerpif- 
fement devant  mondit  Siea&Raudot,  la  femme  du  dit  Gilles  Majfon  ayant  ex- 
pofé  alors  qu'ils  n'avoient  donné  au  dit  Pierre  Majfon,  leur  fil»,  qu'une  con- 
ceflion de  dix  arpents,  lur  lequel  faux  expoié,  il  auroit  été  ordonné,  du  confen- 
tement du  dit  Sieur  Levrard,  que  l'habitation  de  dix  arpens  refteroit  au  dit 
Pierre  Majfon,  aux  claufes  et  conditions  portées  par  fon  titre  de  conceflion, 
mondit  Sieur  Raudot,  en  expliquant  fa  dite  Ordonnance  du  dit  jour  neuf 
Mars,  mil  fept  cent  huit,  et  en  y  ajoutant,  auroit  ordonné  que  là  due  habita- 
tion de  dix  arpens  concédée  au  dit  Pierre  Majfon,  et  celle  de  vingt  un  arpens, 
laquelle  il  a  réduite,  du  confentement  des  parties,  à  fix  arpens,  appartenante  à 
Luc  Proteau,  étant  aux  droits  du  dit  Pierre  Majfon,  leur  deme  -reroient  en 
propriété,  les  ayant  réduites  toutes  deux  à  quarante  arpens  de  profondeur, 
à  la  charge  qu'elles  demeureront  chargées  fuivant  leur  étendue,  des  cens  et 
rentes,  ainfi  et  telles  qu'elles  fe  payent  dans  la  feigneurie  de  Batifcan  ;  copie 
de  l'arrêt  du  Confeil  d'état  du  Roi,  du  fixieme  Juillet,  mil  fept  cent  onze, 
régiftréau  Confeil  Supérieur  de  ce  pays,  le  cinquième  Décembre,  mil  fept 
cent  douze,  par  lequel  la  Majefié  a  ordonné  que  dans  un  an  du  jour  de  ia 
publication  du  dit  arrêt  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  habitans  de  la  Nou- 
velle France  qui  n'habitent  point  fur  les  terres  qui  leur  ont  été  concédées  fe. 
ront  tenus  ci'y  tenir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  faute  de  quoi  et  le 
dit  tems  paflé,  veut  la  Majefté  que,  fur  les  certificats  des  Curés  et  des  capitaines 
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de  la  côte,  comme  les  dits  habitans  auront  été  un  an  fans  tenir  feu  et  lieu  fur 
leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  foient  déchus  de  la  pro- 
priété, et  icelles  foient  réunies  au  domaine  des  feigneuries,  fur  les  ordonnances 
qui  feront  rendues  par  le  Sieur  Bégon,  Intendant,  laquelle  copie  d'arrêt  a  été 
lue,  publiée  et  affichée  à  la  requête  du  dit  Sieur  Levrard,  où  befoin  a  été, 
iffue  de  grande  meife  paroiffiale  de  Batifcan,  le  trente  Janvier,  mil  fept  cent 
dixhuit,  par  Trottam,  Notaire  Royal  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huiffier  ;  Ordon- 
nance de  Monfieur  Bégon,  du  vingt  cinq  Février,  mil  fept  cent  quatorze, 
étant  en  fin  de  requête  à  lui  préfentée  le  dit  jour  par  le  dit  Sieur  Levrard,  par 
laquelle,  fur  l'expofé  en  la  dite  requête,  mondit  Sieur  Bégon  a  ordonné  que 
toutes  les  terres  qui  fe  trouveront  concédées  par  le  dit  Gilles  Maffon  contre  et 
au  préjudice  de  la  dite  Ordonnance  de  Monfieur  Raudot,  du  dit  jour  neuf 
Mars,  mil  fept  cent  huit,  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  feigneu- 
rie,  a  condamné  les  dits  habitants  à  prendre  titre  nouveau  du  dit  Sieur  Levrard, 
aux  fimples  redevances  de  vingt  fols,  un  chapon  vif  pou?  chacun  arpent  de 
front  fur  quarante  de  profondeur,  et  fix  deniers  de  cens  pour  toute  la  dite  con- 
ceffion,  de  tenir  feu  et  lieu  fur  les  terres  à  eux  concédées  fuivant  les  intentions 
de  fa  Majefté,  faute  de  quoi,  permis  audit  Sieur  Levrard,  de  les  faire  réunir 
à  fon  domaine  ;  requête  préfentée  à  mon  dit  Sieur  Bégon  le  dixième  Mars, 
mil  fept  cent  dixneuf  par  le  dit  Sieur  Levrard,  par  laquelle  il  conclud  à  ce 
qu'attendu  le  long  tems  que  les  habitants  y  nommés  polfedent  des  habitations, 
fans  s'y  être  établis,  ni  avoir  fait  aucuns  travaux,  il  plût  à  mondit  Sieur  Bégon, 
pour  éviter  la  ruine  totale,  ordonner  aux  dits  habitants,  conformément  aux 
intentions  de  (a  Majefté,  de  tenir  feu  et  lieu  fur  les  terres  à  eux  concédées 
dans  le  tems  qui  feroit  par  lui  ordonné,  faute  de  quoi  et  le  dit  tems  palfé, 
que  les  dites  concédions  demeureroient  réunies  de  plein  droit  à  fon  domaine, 
pour  par  lui  en  pouvoir  difpofer  en  faveur  des  habitants  qui  les  lui  deman- 
dent, aux  redevances  portées  par  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat,  enfuite  de  laquelle 
requête  eft  l'Ordonnance  de  mon  dit  Sieur  Bégon  du  dit  jour  dixième  Mars, 
mil  fept  cent  dixneuf,  portant  foient  parties  appellées  pour  en  venir  le  vingt 
Juin  lors  prochain,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  Sieur  Levrard.  Au- 
tre requête  préfentée  à  mondit  Sieur  Bégon  le  quatorze  Mai,  mil  fept  cenc 
vingt  et  un,  aux  mêmes  fins,  enfuite  de  laquelle  eft  l'Ordonnance  de  mondit 
Sieur  Bégon  en  date  du  dit  jour,  portant  foient  parties  appellées  pour 
en  venir  le  vingt  Juin  fuivant.  Ordonnance  rendue  par  mondit  Sieur 
Bégon  le  vingt  Juin,  mil  fept  cent  vingt  un,  par  laquelle  mondit  Sieur  Bégon 
a  ordonné  que  dans  un  an  du  dit  jour  vingt  Juin,  les  conetffionaires  de  la 
dite  feigneurie  de  St.  Pierre  y  tiendront  feu  et  lieu,  etfauie  par  eux  d'y  avoir 
fatisfait,  et  le  dit  temps  paffé,  permis  au  dit  Sieur  Levrard  de  les  faire  ali- 
gner par  devant  mon  dit  Sieur  Bégon,  pour  voir  ordonn  oue  la  réunion  des 
terres  qu'ils  ont  en  la  dite  feigneurie  fera  faite  au  domaine  uicelle,  et  permis 
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au  dit  Sieur  Levrard  de  les  concéder  à  d'autres  habitants,  aux  mêmes  rente* 
et  redevances,  la  dite  Ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'églife  de  Ba- 
tifcan, iflue  de  grande  méfie,  le  vingt  un  Septembre  de  la  dite  année,  mil  fept 
cent  vingt  un,  par  Normandin,  Notaire  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huiffier,  exploit 
d'affignation  donné  àdivers  habitants  par  ledit  Normandin,  le  vingt  cinq  Février, 
mil  fept  cent  vingt  trois,  aux  fins  de  la  dite  Ordonnance  du  dit  jour  vingt 
Juin.,  mil  fept  cent  vingt  un,  Ordonnance  rendue  par  mondit  Sieur  Bégon,  le 
onze  Mars,  mil  fept  cent  vingt  trois,  par  laquelle,  fur  l'expolé  du  dit  Sieur 
Levrard^  et  réponfe  de  Jean  Baptifle  Adam  et  Pierre  Rivard,  feuls  cotnpa- 
rans  pour  lors,  mondit  Sieur  Bégon  a  ordonné  que  les  dits  Adam  et  Rivard 
continueront  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qu'ils  s'y  établi- 
ront inceffamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jour  de  la 
fignification  qui  leur  feroit  faite  de  la  dite  Ordonnance,  permis  au  dit  Sieur 
JLevrard  de  les  faire  venir  par  devant  mon  dit  Sieur  Bégon,  pour  être  par  lui 
ordonné  ce  qu'il  apparîiendroit,  et  par  laquelle  Ordonnance  a  été  accordé 
défaut  au  dit  Sieur  Levrard  contre  les  autres  habitants  dénommés  en  icelle, 
et  pour  le  profit,  la  dite  Ordonnance  déclarée  commune  avec  eux,  la  dite 
Ordonnance  lignifiée  à  parties  à  la  requête  du  dit  Sieur  Levrard  le  vingt 
Avril  de  la  dite  année  mil  fept  cent  vingt  trois  par  le  dit  Normandin,  avec 
fommation  de  fatisfaire  au  contenu  d'icelle,  rapport  d'affignations  données  le 
premier  Juillet,  mil  fept  cent  vingt  fix,  à  la  requête  du  dit  Sieur  Levrard,  par 
le  dit  Normandin,  à  Jean  Adam  et  à  Jofeph  Guillet  St.  Marc,  à  comparoir  de- 
vant mondit  Sieur  Bégon,  du  mardi  lors  prochain  en  quinze  jours,  aux  fins 
de  la  fufdite  Ordonnance,  et  une  lifte  des  noms  des  habitants  qui  poffedent 
des  terres  dans  la  dite  feigneurie,  et  qui  n'y  tiennent  ni  feu  ni  lieu,  enfuite  de 
laquelle  font  les  certificats  du  Sieur  Lefebvre,  Curé  de  Batifcan,  déffervant  par 
voie  de  million  la  dite  feigneurie  de  St.  Pierre,  et  du  Sieur  Marchand,  capi- 
taine de  milice  du  dit  Batifcan,  en  date  des  trente  et  trente  un  Août,  mil  lept 
cent  vingt  fix,  contenant  que  les  dénommés  en  la  dite  lifte  qui  polfedent  des 
terres  dans  la  dite  feigneurie  de  St.  Pierre,  depuis  quinze  à  vingt  ans,  n'y  ont 
tenu  et  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu.  Tout  vu  et  conûdéré,  Nous,  attendu  que 
îes  dénommés  en  la  dite  requête  du  dit  Sieur  Levrard,  alfignés  pour  compa- 
roitre  et  répondre  par  devant  nous  aux  fins  de  la  dite  requête,  le  premier  du 
préfent  mois  de  Mai,  en  vertu  de  notre  Ordonnance  du  quatre  Avril  précé- 
dent, par  le  fufdit  exploit  des  douze  et  feize  du  dit  mois  d'Avril,  étant  enfuite 
des  dites  requête  et  Ordonnance,  n'ont  comparu  fur  les  dites  aflîgnations,  ni 
perfonne  pour  eux,  et  que  nonobftant  tous  les  délais  de  grâce  à  eux  accor- 
dés pour  venir  s'établir,  ils  n'ont  daigné  le  faire  ni  de  répondre  à  juftice  ; 
avons  accordé  défaut  au  dit  Sieur  Levrard,  et  en  conféquence  ordonnons 
que,  conformément  au  dit  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  onze  Juillet,  mil  fept 
cent  onze,  enrégiftré  au  Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle  France,  le  cinq  Dé- 
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cembre,  mil  fept  cent  douze,  les  terres  concédées  tant  par  le  dit  Sieur  Levrard 
es  noms  qu'il  a  procédé  que  par  fes  auteurs,  au  dit  Jean  Baptijle  Adam,  Jo- 
feph  MoreaU)  Jean  François  Frigeon,  à  la  veuve  Moreau,  Jofeph  Guillet  ou 
Majfon,  Luc  Proteau,  aux  droits  duquel  Proteau  eft  Mathuvin  Lemay,  à  la  dame 
L orangé,  Pierre  Perrot,  Jacques  Courteaux,  Autoine  Trottier,  Augujlin  Moran, 
Paul  Lécuyer,  au  nommé  Fonville,  Jojeph  Rouillard  et  à  François  Rouillard, 
demeurant  dès  à  préfem  réunies  au  domaine  de  la  dite  feigneurie  de  St.  Pierre, 
faute  par  les  dits  dénommés  d'avoir  tenu  feu  et  lieu  fur  les  dites  terres  à  eux 
concédées,  conformément  au  dit  arrêt  du  Confeil  d'Etat;  déclarons  les  con- 
trats et  autres  écrits  qui  pourroient  leur  avoir  été  faits  par  le  dit  Sieur  Le- 
vrard ou  fes  auteurs,  portant  concédions  des  dites  terres,  nuls  et  comme  non 
avenus,   ordonnons  en  outre  qu'en  conféquence  de  la  préfente  réunion,  il 
fera  loirîble  au  dit  Sieur  Levrard,  ou  à  fes  ayans  caufes  de  concéder  de  nou- 
veau les  dites  terres,  conformément  au  dit  arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  onze 
Juillet,  mil  fept  cent  onze,  et  fuivant  les  conditions  portées  en  i celui  ;  et  aufii 
que,  conformément  au  dit  arrêt,  les  nouveaux  conceffionaires  feront  tenus  de 
tenir  feu  et  lieu  fur  les  dites  terres  dans  l'année,  et  commenceront  à  les  défer- 
ter  et  cultiver  aufli  dans  l'année,  fans  quoi  nous  déclarons  auffi  dès  à  préfent 
nuls  les  contrats  qui  en  pourroient  être  faits,  et  ce  luivant  les  intentions  et  la 
volonté  du  Roi,  expliquées  au  dit  arrêt  de  fon  Confeil  d'Etat.  Faifons  très 
expreffes  défenfes  aux  défaillants  de  s'oppofer  en  façon  quelconque  à  la  mife 
en  poffeffion  qui  fera  faite  par  le  dit  Sieui  Levrard  de  ceux  à  qui  il  concédera 
de  nouveau  les  dites  terres,  fous  peine  d'être  refponfables  des  dommages 
et  intérêts,  tant  du  dit  Sieur  Levrard  que  de  fes  nouveaux  conceffionaires,. 
condamnons  les  dits  défaillants  aux  dépens  légitimement  faits  par  le  dit  Sieur 
Levrard,  es  dits  noms,  contre  eux,  pour  les  obliger  à  s'habituer  fur  les  dites 
terre,1',  et  en  ceux  auffi  par  lui  faits  pour  parvenir  à  la  prélente  réunion. 
Mandons,  &c,  fait  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  le  huit  Mai,  mil  fept  cent  vingt 
fept. 

(Signé).  DUPUYc 
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RDONNANCE 

Qui  enjoint  à  la  darne  Religieufe  dépofitaire  du 
bien  des  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu,  d'en  ren- 
dre compte,  du  7e  Juin,  1727, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY. 

Ordonnances.  T  ^  Communauté  des  Religieufe  s  de  l'Hôtel  Dieu,  établies  en  cette  ville  de 
7  Juin.  1727.  Québec,  pour  y  deffervir  et  foigner  l'hôpital  de  la  dite  ville,  connu  fous 

V80lR°'F01,  16  n°m  ^'Hotil  Dieu,  et  fondé  par  Madame  la-  Ducheffe  D'aiguillon,  nous 
ayant  préfenté  leur  requête  au  fujet  d'une  muraille  qu'elles  ont  entrepris  de 
faire  pour  clôre  un  jardin,  lequel  appartient  aux  pauvres  du  dit  hôpital,  ce 
qui  feroît  plus  utile  pour  les  pauvres  que  le  mur  que  les  dites  Religieufes 
veulent  faire,  qui  les  conftituent  en  une  dépenfe  de  démers,s  dont  il  ne  procé- 
dera aucune  utilité,  au  lieu  que  la  conceffion  qu'elles  feroient  des  dits  terreins 
donneroit  tous  enfemble  aux  pauvres  le  revenu  des  prix  auxquels  feroit  ven- 
du chacun  des  dits  terreins,  et  feroit  pour  le  refte  du  jardin  des  pauvres  une 
clôture  aux  dépens  des  particuliers  acquéreurs,  dont  par  conféquent  les  pau- 
vres ne  feroient  ni  les  frais  ni  les  avances,  fur  quoi  les  dites  Religieufes,  qui 
ont  jufqu'ici  reçu  le  revenu  du  dit  jardin  et  des  autres  biens  et  deniers  appar- 
tenants aux  pauvres,  lefquels  font  diftinéis  et  féparés  des  revenus  qui  appar- 
tiennent en  particulier  à  leur  communauté,  inûftant  par  leur  requête,  à  ce 
qu'il  leur  foit  permis  d'élever  et  conftruire  le  dit  mur;  nous,  avant  faire  droit 
fur  la  dite  requête,  dont  l'original  reftera  dépofé  au  Greffe  de  l'Intendance, 
avons  ordonné  que  dans  l'efpace  de  trois  femaines,  pour  toute  préfixion  et 
délai,  la  Sœur  Marie  André  de  Ste.  Héleine,  Dépofitaire  des  pauvres,  fe  met- 
tra en  état  de  nous  rendre  compte,  non  feulement  de  ce  qui  a  été  trouvé  au 
dépôt,  foit  en  argent  foit  en  marchandifes,  lors  de  la  mort  de  la  Soeur  de 
l'Aifomption,  précédente  dépofkaire  du  dit  Hôpital,  de  quoi  elle  fera  tenue 
de  repréfenter  fes  régiftres,  et  de  fe  purger  par  ferment  en  cas  que  eela 
foit  trouvé  néceffaire,  mais  encore  des  autres  deniers  et  effets  qu'elle  peut  avoir 
pour  le  prêtent  ou  avoir  eus  entre  les  mains  et  appartenants  aux  pauvres,  et 
ce  au  jour  qu'elle  nous  dira  le  dit  compte  être  prêt,  ce  qui  fera  par  nous  choi- 
fi,  pour  être  le  dit  compte  rendu,  tant  en  préfence  de  Monfieur  l'Evêque  de 
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Québec  et  des  chefs  de  la  direction  qui  fe  trouveront  préfents,  que  des  admi- 
nistrateurs et  autres  que  nous  nommerons  pour  être  préfents  au  dit  compte. 
Mandons,  &c.  fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  7e  Juin,  1727. 

(Signé)  DUPUY. 


ORDONNANCE 

Pour  Monsieur  Resche,  Curé  de  St.  Antoine, 
contre  les  habitants  de  fa  Paroifle,  au  fujet 
des  dixmes,  du  21  Aoûtvi727. 

CLAUDE   THOMAS  DUPUY 

SUR  les  plaintes  qui  nous  été  faites  par  le  Sieur  Resche,  Curé,  déffervant  ordonnances 
les  paroilfes  de  St.  Antoine,  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  et  l'annexe  de  2^01^,1727* 
Bonsecour,  que  plusieurs  habitants  des  dites  paroifle  et  annexe,  refufent  Vol.xii.  FoL 
de  lui  payer  les  dixmes  qui  lui  font  légitimement  dues,  même  les  droits  de  fë-  R°* 
pulture  et  autres  dus  pour  l'adminiihation  des  facremens*  Nous,  conndérant 
qu'aucun  habitant  ne  peut  fe  difpenfer  d'acquitter  les  dixmes  qu'il  doit  à 
fon  Curé,  comme  auffi  les  droits  de  fépulture  et  autres,  Ordonnons  que 
tous  les  habitants  de  la  dite  Paroifle  de  -St.  Antoine  de  Tilly,  et  dans  l'éten- 
due de  la  dite  annexe  de  Bonsecours,  aufli  deflervie  par  le  dit  Sieur  Resche,. 
eniemble  ceux  qui  font  valoir  des  terres  fur  le  territoire  des  dites  pa- 
roifle et  annexe,  lesquels  n'ont  point  d'habitation  ni  de  résidence  fur 
les  dites  terres,  payeront  régulièrement  par  chaque  année  fans  aucune 
fraude,  retranchement  ni  diminution,  les  dixmes  dues  au  dit  Sieur  Resche,. 
Curé,  tant  pour  l'année  préfente,  que  pour  ce  qui  en  peut  être  dû  du 
pafle,  et  que  ceux  qui  ont  leur  domicile  dans  l'étendue  des  dites-  paroifles 
payeront  les  droits  de  sépulture  et  autres  dus  au  dit  curé,  tant  pour  eux  que 
pour  les  leurs,  pour  l'administration  des  facrements,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  toutes  voies  dues  et  raifonables,  et  encore  à  peine  de  vingt  livres  d'amende, 
applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroifle  de  Si.  Antoine,  dont  les  marguilliers. 
fe  chargeront  en  recette,  et  dont  ils  feront  refponsables  en  leurs  propres  et 
privés  noms,  par  faute  de  pouifuite  et  diligence  de  leur  part,  ordonnons  que: 
notre  préfente  ordonnance  fera  lue  et  publiée  en  la  dite  paroifle,  iflue  de  mefle 
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paroiïïiale.  Mandons,  &c.  fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt  un  Août,  mil 
fept  cent  vingt  fept. 

(Signé)  DUPUY. 


ORDONNANCE 

Qui  condamne  les  habitants  de  Bellechaiïe  à 
,'  payer  leurs  cens  et  rentes  seigneuriales,  con- 
formément à  leurs  contrats,  nonobstant  la 
réduâion  du  quart  mentionné  en  l'article  9 
de  la  déclaration  du  Roi,  du  5  Juillet,  1717. 
du  16  Novembre,  1727. 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY. 

Ordonnances.  T  £  Siëur  Nicolas  Biaise  Debergeres  de  Rigauville,  Ecuyer,  Seigneur  de 
Vol.XllLfoV,  Bellechasse,  Lieutenant  dune  compagnie  des  troupes  entretenues  pour 

33-  R°.  le  fervice  du  Roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  fupplié  de  lui  accorder  notre 
ordre  pour  faire  approcher  les  nommés  Antoine  Blay,  Jean  Nadeau,  la  Veuve 
d'Augustin  Guignard,  Pierre  Gagnier,  Pierre  Blay,  père,  et  François  Butteaux, 
tous  habitants  de  la  dite  Seigneurie  de  Bellechasse,  lequel  ordre  nous  lui  aurions 
délivré,  le  six  du  préfent  mois,  portant  que  les  dits  fus-nommés  fe  rendroient 
en  cette  ville  et  comparoitroient  en  notre  hôtel  et  par  devant  nous  ce  jour- 
d'hui,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  Sieur  De  Rigauville,  le  dit  ordre  à 
eux  fignifié  par  Michon,  huiffier  en  la  prévoté  de  Québec  le  dix  de  ce  dit  mois; 
en  conféquence  du  quel  ordre  deux  des  dits  habitants,  fçavoir,  le  dit  Pierre 
JBlay,  pere,  et  le  dit  Antoine  Blay,  par  Ton  fils,  ont  feulement  comparu  par 
devant  nous  en  préfence  du  dit  Sieur  De  Rigauville,  lequel,  fur  le  refus  que 
font  tous  les  dits  fus. nommés  de  lui  payer  les  arrérages  de  rentes  feigneuriales 
qu'ils  lui  doivent,  conformément  à  leurs  contrats,  pour  les  conceffions  de  terres 
qu'ils  tiennent  de  lui.  ou  de  fes  auteurs,  nous  a  demandé  de  l^s  condamner  au 
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payement  des  dites  rentes  du  pafîé  jufqu'à  ce  jour,  conformément  à  leurs  con- 
trats, tant  en  argent  qu'en  chapons,  pour  raifon  des  dites  concédions,  contre 
laquelle  demande  les  dits  Pierre  Blay,  pere,  et  le  dit  Antoine  Blay,  par  fon 
fils,  ont  répondu  qu'ils  n'ont  pas  refusé  jusqu'à  préfent  de  fatisfaire  à  ce  qui 
efi  porté  par  les  contrats  de  conceffions  à  eux  faits  des  terres  dont  ils  jouiffent, 
et  de  payer  tous  les  ans  à  leur  feigneur  ce  qui  eft  porté  dans  les  dits  contrats, 
qu'ils  en  ont  payé  les  arrérages  en  leur  entier,  jufqu'à  l'extinction  de  la 
monnoie  de  cartes,  la  quelle  a  ceffé  d'avoir  cours  en  ce  pays,  en  conféquence 
de  la  déclaration  du  Roi,  du  cinq  Juillet, mil  fep  tcent  dix-fept,  rendue  pour  l'ex- 
tinction de  la  dite  monnoie,  et  enrégiftrée  au  Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle 
France,  le  ne  Octobre  de  la  même  annéee,  mais  comme  on  leur  a  dit  que  fa 
Majefté  ordonne  entr'autres  chofes  par  cette  déclaration  que  les  arrérages  des 
dites  rentes  payables  à  l'avenir  en  monnoie  de  France,  comme  la  feule  qui 
doive  préfentement  avoir  cours  en  cette  colonie,  puiffent  être  acquittés  à  la 
déduction  d'un  quart,  ils  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaifc  ordonner  qu'ils  ne 
payeront  les  dits  arrérages  échus  et  à  échoire  que  fur  le  pied  de  la  déduction 
de  ce  quart,  à  compter  de  la  dite  année  17175  dont  ils  vont  rapporter  l'extrait 
pour  leur  fervir  de  défenfe. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  eeux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.  Les  inconvénients  que  ia  mon- 
noie de  cartes  caulent  dans  notre  Colonie  de  Canada,  nous  a  fait  prendre  la 
réfolution  de  la  faire  retirer  entièrement,  à  moitié  de  fa  valeur,  ainG  qu'il  a 
déjà  été  pratiqué  depuis  l'année  1714;  Nous  nous  fommes  déterminés  aufli 
défaire  fabriquer  pour  la  dernière  fois  dans  ladite  Colonie  de  Canada,  une 
certaine  quantité  de  monnoie  de  cartes  pour  fatisfaire  aux  dépenfes  payables 
par  le  tréforier  général  de  la  marine,  des  lix  derniers  mois  de  l'année  dernière, 
et  des  fix  premiers  mois  de  la  préfente,  comme  auffi  de  réduire  la  valeur  de 
toute  la  monnoie  de  cartes  fur  le  même  pied  qu'elle  fera  reçue  chez  le  tréfo- 
rier, d'ordonner  que  les  efpèces  de  France  auront  à  l'avenir  une  valeur  égale 
dans  la  colonie  que  dans  notre  royaume,  et  d'abolir  dans  la  dite  colonie  la 
monnoie  du  dit  pays,  ce  qui  convient  également  au  bien  de  notre  état,  à 
celui  de  notre  dite  colonie  de  Canada^  et  au  commerce  général. 

Art.  VIII.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite  dans  le  Ca- 
nada, n'eft  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux  fortes  de  monnoie  dans 
lelquelles  on  peut  ftipuler,  caufent  de  l'embarras  dans  le  commerce,  Nous 
avons  abrogé  et  abrogeons  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en 
conféquence  voulons  et  nous  plait  que  toutes  ftipulations  de  contrats,  rede- 
vances, baux  à  ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  lé  falTent 
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à  commencer  de  l'enrégiftrement  des  prélentes  au  Confeil  Supérieur  de  Qué- 
bec,  fur  le  pied  de  la  monnoie  de  France,  de  laquelle  monnoie  il  fera  fait  men- 
tion dans  les  actes  ou  billets  après  la  fomme  à  laquelle  le  débiteur  fe  fera 
obligé,  et  que  les  efpeces  de  France  ayent  dans  la  dite  colonie  de  Canada  la 
même  valeur  que  dans  notre  royaume. 

IX.  Voulons'  que  les  cens,  rentes,  redevances,  baux  à  ferme,  loyers  et 
autres  dettes  qui  auront  été  contractées  avant  l'enrégiflrement  des  dites  paten- 
tes, et  où  il  ne  fera  point  flipulé  monnoie  de  France,  puiflent  être  acquittées 
avec  la  monnoie  de  France,  à  la  déduction  du  quart,  qui  eft  la  réduction  de 
la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,  contre  lefquelles  défenfe^  le  dit 
Sieur  de  Rigauville  a  répondu  que  la  déclaration  du  Roi  alléguée  et  rappor- 
tée par  extrait  par  fes  habitants,  ne  leur  donne  aucun  droit  de  conclure  à  ce 
que  les  cens  et  rentes  qu'ds  lui  doivent  foient  réduites  d'un  quart,  que  fa  Ma- 
jefté  ne  l'a  aucunement  ordonné  par  cette  déclaration  ni  par  aucune  autre 
dont  il  ait  connoiffance.  Qu'il  eit  bien  vrai  que  par  l'article  neuf  de  la  dé- 
claration du  cinq  Juillet,  1717)  fa  Majefté,  en  rappellant  toutes  les  nature» 
de  dettes  qui  fe  peuvent  contracter,  comme  cens,  rentes  feigneuriales,  rentes 
foncières,  arrérages  de  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  loyers  de  maifons, 
baux  à  ferme,  obligations,  promeffes  et  autres  engagements  de  toute  nature, 
fa  Majefté  a  bien  ordonné  qud  toutes  ces  fortes  de  dettes  et  autres,  telles 
qu'elles  fuffent,  feroient  dorénavant  payées  avec  la  monnoie  de  France  à  la 
réduction  du  quart,  c'eft-à-dire  avec  cette  monnoie  remife  à  fa  valeur  primitive 
et  naturelle,  dépouillée,  diminuée  et  deftituée  du  quart  en  fus  dont  on  l'avoit 
enflée  et  fait  valoir  en  Canada,  au  par  deffus  de  ce  que  vaut  la  monnoie  en 
France,  comme  il  eft  parfaitement  expliqué  dans  le  même  article  neuf  par  ces 
mots  qui  fuivent,  en  quoi  confifte  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en 
monnoie  de  France,  ce  qui  n'indique  autre  chofe  que  la  réduction  de  la  di- 
minution de  la  monnoie,  et  nullement  la  réduction  et  la  diminution  du  fonds 
des  dettes  et  des  obligations,  étant  fenftble  tant  par  l'intitulé  de  cette  déclara- 
tion que  par  fon  préambule,  et  par  la  difpofition  de  fes  articles,  et  notam- 
ment par  l'Article  8.  de  cette  même  déclaration,  qu'elle  n'a  été  donnée  que 
pour  éteindre  la  monnoie  de  cartes  en  Canada,  et  y  abolir  la  différence  du 
quart  en  fus,  qui  s'y  étoit  introduite  entre  la  valeur  que  îa  monnoie  avoit  en 
France  et  celle  que  la  monnoie  avoit  en  Canada,  mais  non  pas  pour  faire 
aucune  réduction  ou  remife  en  tout  ou  en  partie  des  dettes  contractées  dans 
îa  Colonie,  qui  eft  une  chofe  à  laquelle  le  Roi  ne  touche  jamais,  le  Roi 
regardant  les  dettes  refpectives  de  fes  fujets  comme  leurs  affaires  particulières 
entr'eux,  et  comme  des  conventions  réfultantes  des  contrats  et  quafi  contrats 
qui  font  des  loix  facrées  parmi  les  hommes,  auxquelles  il  n'y  a  jamais  que 
les  parties  intéreffées  qui,  de  gré-à-gré  puiffent  porter  atteinte  ;  l'engagement 
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qui  en  réfuJte  étant  d'autant  plus  inviolable  et  d'autant  plus  indifpenfable  dans 
fon  accompliffement,  qu'il  y  a  eu  plus  de  liberté  dans  le  principe  pour  faire 
ou  pour  ne  pas  faire  les  conventions,  et  que  toutes  les  loix  qui  ont  été  ima- 
ginées par  les  hommes,  et  dont  on  ufe  journellement  dans  l'exercice  delà  juf- 
tice,  ne  font  faites  que  pour  donner  à  celles  que  les  hommes,  le  font  impofées 
entr'eux,  toute  leur  force  et  vigueur,  et  pour  en  affurer  l'entière  exécution,  ce 
qui  eft  fi  vrai  que  le  Prince  n'accorde  jamais  le  fecours  et  le  bénéfice  de  fes 
lettres  que  pour  la  fimple  furféance  àes  actions  et  des  pourfuites,  et  non  pour 
la  remife  et  la  reftitution  des  dettes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  entre  les  parties 
du  dol,  de  la  furprife,  et  de  la  chconvention,  non  pas  que  le  Sieur  de  Rigaa- 
ville,  qui  refpecte  l'autorité  du  Roi,  et  qui  en  connoit  toute  l'étendue, 
doute  que  le  Prince  ne  puiffe,  en  certain  cas,  et  pour  des  confidérations 
très  importantes,  changer  quelque  chofe  à  la  nature  des  engagements,  mais 
il  croit  pouvoir  fur  cela  avancer  deux  chofes  ;  la  première  que  ce  ne  feroit 
que  dans  des  cas  bien  extraordinaires,  comme  pourroit  être  celui  de  la 
ruine  totale  d'un  pays  dévafté  et  défolé  par  les  guerres,  à  la  fuite  des- 
quelles perfonne  ne  feroit  plus  en  état  de  fatisfaire  à  les  dettes,  dans  le- 
quel cas  on  entreioit  encore  en  confidération  de  la  nature  des  dettes,  pour  ne  pas 
confondre  avec  celles  où  le  créancier  auroit  pû  fe  prévaloir  du  befoin  de 
fon  débiteur,  celles  qui  ont  un  principe  aufli  légitime,  aufli  fimple  et  auffi 
favorable  que  l'eft  la  redevance  feigneuriale,  qui  eft  une  dette  qu'on  peut 
dire  refpe&able  au  deffus  de  toute  autre,  puifque  c'eft  la  condition  fans  la- 
quelle le  feigneur  n'auioit  pas  mis  fa  terre  hors  de  fes  mains,  cas  auquel  le 
feigneur  fait  toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,  puifqu'en  lui  donnant  un 
efTet  précieux  par  lui  même,  lequel  a  toujours  un  prix  certain,  et  une  valeur 
affurée,  le  feigneur  n'en  retire  jamais  une  reconnoiflance  proportionnée  à  la 
vaieur  de  la  chofe  dont  il  fe  dépouille,  d'où  vient  que  dans  les  réductions 
qui  fe  font  quelques  fois  en  juftice  des  rentes  exceffives,  on  n'y  a  jamais  com- 
pris les  lentes  d'héritages,  et  à  plus  forte  raifon,  les  rentes  feigneuriales,  étant 
de  principe  que  les  chofes  immobiîiaires  ne  font  point  fujettes  à  réduction, 
et  qu'au  fujet  des  lettres  d'état  du  Roi,  accordées  à  ceux  qu'il  occupe  ou 
qu'il  envoyé  pour  fon  fervice  particulier  dans  les  occafions  même  les  plus 
prcffantes,  et  les  plus  intéreffantes,  lesquelles  lettres  ne  font  pourtant  jamais 
par  elles  mêmes  que  des  lettres  de  furféance,  il  a  été  expreffément  ordonné 
par  déclaration  du  vingt  troifième  Octobre,  mil  fept  cent  deux,  qu'elles 
n'auroient  aucun  effet  contre  les  rentes  foncières  et  les  rentes  feigneuriales, 
qui  doivent  avoir  encore  plus  de  faveur  en  Canada  qu'en  aucun  lieu  du  monde, 
puifque  le  Roi  ayant  voulu,  pour  un  plus  prompt  établiffement  du  pay.-, 
que  les  feigneurs  y  donnaient  les  terres  à  bas  prix,  il  n'eft  prefque  point  de 
terre  qui  foit  donnée  à  plus  d'un  fol  par  arpent  en  fuperficie  et  à  un  denier  de 
cens,  et  qu'il  en  eft  au  contraire  un  très  grand  nombre  qui  font  données  pour 
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lix  deniers  l'arpent  feulement,  quoiqu'elles  foient  chargées  de  belles  forêts, 
dont  la  coupe  eft  le  premier  fruit  que   les  conceflionaires  en  retirent  en  un 
pays  où  le  bois  à  briller  fe  vend  dès  à  préfent  confidérablement  la  corde,  in- 
dépendamment du  bois  d'écarilTage  et  du  bois  de  conftruclion,   qui  fait  à 
préfent  le  principal  fruit  du  pays,  et  qu'ils  ont  pour  rien,  de  forte  qu'il  ne 
feroit  ni  jufte  ni  naturel  de  réduire  d'un  quart,  ainfi  qu'on  le  prétend  faire, 
une  redevance  fi  modique,  qui  eft  plutôt  donnée  in  recognitïonem  Domini,  et 
pour  la  marque  de  la  directe  feigneurie,  que  pour  faire  un  revenu  de  quel- 
que confidération  au  feigneur,  qui,  de  fa  part,  eft  affujetti  à  une  bien  plus 
grande  charge  que  fon  tenancier,  puifque  lous  peine  de  voir  réunir  fa  terre 
au  domaine  du  Roi,  il  eft  obligé  à  la  conftruclion  et  à  l'entretien  d'un  moulin 
à  bled,  pour  la  commodité  de  fes  habitants,  qu'il  eft  de  plus  obligé  de  con- 
tribuer à  la  bâtiffe  et  aux  réparations  d'une  églife,  à  l'entretien  des  chemins, 
à  des  gages  déjuges  et  officiers  et  autres  charges  qu'impofe  la  directe  fei- 
gneurie, de  forte  qu'en  réfléchiflant  fur  toutes  les  charges  et  obligations  du 
feigneur,  on  ne  peut  regarder  que  comme  une  efpèce  de  dérifion  la  pro- 
portion que  l'on  fait  aujourd'hui  de  diminuer  un  quart  fur  les  rentes  feigneu- 
rîales,  puifque  toutes  n'allant  qu'à  un  fol  par  arpent,  et  un  grand  nombre, 
à  fix  deniers  feulement,  il  n'y  auroit  plus  d'autre  parti  à  prendre,  après  une 
telle  extrémité,  que  de  les  donner  pour  rien,  ce  qui  n'a  jamais  été  l'intention 
du  Roi,  dont  la  vue,  au  contraire,  a  été  de  diftribuer  et  de  donner  les  terres 
en  fiefs  en  Canada,  comme  elles  l'ont  été  en  France,  d'y  ériger  même  des  fiefs 
de  dignité,  et  de  s'y  former  une  noblefle  attachée  et  fidelle  à  fon  fervice, 
toujours  prête  à  prendre  les  armes  pour  la  défenfe  du  pays,  et  capable  d'y 
foutenir  et  d'y  contenir  les  peuples  en  la  perfonne  de  leurs  vaflaux.  La 
féconde,  obfervation  que  le  Sieur  De  Rigauville  prétend  établir,  c'eft  que  fi 
l'intention  de  fa  Majefté  eut  été  de  réduire  les  dites  *  dans  le  Canada  à  l'oc- 
cafion  de  l'extin6lion  de  la  monnoie  de  cartes  et  du  rétabliffement  d'uniformité 
entre  la  monnoie  en  Canada  et  la  monnoie  en  France,  fa  Majefté  l'eut  fait 
non  par  une  fi  m  pie  déclaration,  ainfi  qu'on  voudroit  faire  croire  que  le  Roi 
l'a  fait,  mais  bien  par  un  édit,  qui  étoit  le  feul  a6le  émanant  de  l'auto- 
rité royale,  capable  de  produire  un  tel  effet,  étant  néceflaire  de  diftinguer 
dans  quelle  forme  le  prince  a  coutume  d'établir  fa  volonté  fouveraine,  toutes 
les  fois  qu'il  veut  créer  ou  détruire  quelque  chofe  dans  fes  états,  ainfi  qu'il 
en  a  véritablement  la  puiflance,  laquelle  il  ne  tient  que  de  Dieu  et  de  fa 
couronne,  mais  d'autant  que  ce  droit  de  créer  ou  de  détruire,  imite  plus 
parfaitement  la  puiflance  fuprême,  il  faut  auffi  que  le  prince  en  pareil  cas, 
use  du  plus  grand  effort  de  fon  pouvoir  ;  or  l'on  doit  favoir  que  i'a£r.e  le 
plus  puiflant  dont  ufe  le  Roi  eft  un  édit,  c'eft  de  toutes  les  lettres  du  Prince 
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celles  qui  portent  le  plus  éminemment  le  caractère  de  fa  pleine  puiffance  et  de 
fon  autorité  royale,  c'eft  toujours  par  un  édit  qu'il  créé,  ou  qu'il  détruit, 
c'eft  par  Un  édit,  qu'il  établit  ou  qu'il  révoque,  qu'il  autorife  ou  qu'il  an- 
nulle,  et  il  ne  le  fait  jamais,  pourquoi  que  ce  foit,  qu'il  ne  l'annonce  aupara- 
vant par  le  préambule  de  fes  édits,  lesquels  contiennent  les  raifons  de  juftice  ou 
de  néceffité  indifpenfables  pour  lefquelles  il  fait  fes  loix  et  fes  établiffements; 
pour  ce  qui  eft  des  déclarations  du  Roi,  leur  nom  explique  leur  ufage,  elles 
fervent  à  déclarer  plus  particulièrement  la  volonté  du  prince  fur  l'exécution, 
ou  la  modification  de  fes  édits  et  de  fes  ordonnances  ;  elles  font  données 
après  les  édits,  pour  les  intreprêter,  les  changer,  les  diminuer  ou  les  entendre  ; 
de  même  que  les  arrêts  du  confeil  font  rendus  en  conlequence  des  édits,  et 
des  déclarations,  pour  décider  entre  des  particuliers,  les  cas  douteux  ou  im- 
prévus, et  les  incidents  finguliers  qui  arrivent  à  ceux  que  concerne  l'exé- 
cution des  édits  et  des  déclarations  ;  c'eft  ainfi  que  par  différents  genres  de 
lettres  du  prince,  lesquelles  ne  fe  confondent  jamais,  le  Roi  établit  fes  loix 
et  donne  le  moyen  de  les  exécuter  et  de  les  faire  obferver  ;  c'eft  par  un  édit 
que  le  Roi  créé  une  nouvelle  monnoie,  c'eft  aufïi  par  un  édit  qu'il  créé  des 
jurisdictions,  des  charges  et  des  offices  ;  c'eft  par  uti  édit  qu'il  créé  des  rentes 
et  qu'il  en  établit  le  denier,  chacune  de  ces  chofes  exigeant  du  prince  un 
nouvel  édit  fitôt  qu'il  veut  abroger,  fupprimer,  révoquer,  étendre  et  annuller, 
parcequ'il  faut  que  tout  fe  réfolve  par  les  mêmes  voies  qu'il  s'eft  formé,  et 
comme  le  dénier  d'intérêt  fur  le  pied  duquel,  par  une  loi  du  prince,  ou  par 
la  coutume  d'une  province,  les  particuliers  ont  contracté  des  dettes  et  con- 
ftitué  des  rentes,  font  autant  de  loix,  que  les  particuliers  ont  reçues  du  prince 
ou  qu  ils  fe  font  faites  à  eux  mêmes,  le  Roi  n'a  jamais  changé  et  réduit  le 
dénier  d'aucune  rente,  que  par  des  édits  et  non  par  des  fimples  déclarations, 
c'eft  ainfi  que  les  rentes  au  denier  douze  et  au  denier  quatorze  dans  la 
coutume  de  Normandie  ont  été  réduites  au  dénier  dix»huit,  par  l'édit  de 
1667  ;  que  par  un  édit  de  1670,  on  a  réduit  au  dénier  vingt,  toutes  les 
rentes  de  la  province,  et  que  fucceffivement  toutes  les  rentes  du  royaume 
ont  été  miles  au  dénier  douze,  au  dénier  feize,  au  dénier  dix-huit,  au 
dénier  vingt  et  autres  déniers  par  les  édits  de  1567,  de  1601,  de  1634» 
de  1665,  et  autres  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  rappeller.  Or  fi  la  fimpie 
réduction  du  dénier  des  rentes  conftituées,  qui  ne  font  qu'une  feule  nature 
d'affaires  dans  un  état,  oblige  le  Prince  d'ufer  du  pius  grand  effort  de  fon  pou- 
voir pour  en  changer  la  condition  et  en  réfondre  les  engagements,  comment 
veut-on  que  le  Roi,  par  une  fimpie  déclaration,  telle  qu'eft  la  déclaration  du  cinq 
Juin,  1714,  qui  n'eft  point  ad  hoc,  mais  qui  eft  donnée  pour  tout  un  autre 
fujet,  c'eft-à-dire,  pour  fupprimer  la  monnoie  de  cartes  et  abolir  la  différen- 
ce du  quart  en  fus  d'une  monnoie  à  l'autre,  qui  étoient  deux  choies,  leiqueiles 
y  euffent  été  établies  par  le  Roi  (ce  qu'il  eû  néceffaire  d  obferver)  n'avoient  pas 
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eu  befoin  d'un  édit  pour  être  révoquées,  comment  veut-on,  que  par  cette 
même  déclaration  qui  n'avoit  que  ces  deux  objets  ;  le  Roi  fans  l'annoncer,  fan* 
en  donner  les  motifs,  fans  que  perfonne  s'y  attendit,  fans  que  perfonne  l'en 
eut  requis,  fans  qu'il  y  eut  pour  cela  aucune  néceffité,  aucune  raifon  d'Etat, 
le  Roi  ait  voulu  en  un  même  jour  déranger  toute  l'économie  du  Canada,  en  ren- 
veifer  le  commerce,  toucher  à  toutes  les  dettes,  en  réfondre  toutes  les  promef- 
fes  et  les  obligations,  et  les  réduire  à  d'autres  fommes  que  celles  écrites  dans  les 
contrats;  affaire  qui  étoit  pourtant  la  plus  importante  qui  put  jamais  arriver 
en  Canada,  affaire  qui  fuppofoit  une  ruine  générale  du  pays  qu'on  ne  fçait 
point  avoir  fouffert  en  rien  ;  affaire  qui  n'a  prefque  eu  qu'un  exemple  dans  la 
monarchie,  lorfqu'en  1595,  après  les  troubles,  Henry  IV.  par  deux  Edits, 
l'un  de  1595  et  l'autre  de  1596,  fe  contenta  de  remettre  pour  la  ville  de  Paris 
feulement,  aux  débiteurs  des  rentes  conftituées  à  prix  dJargent,  non  aucune 
partie  du  capital,  non  aucune  portion  fur  la  rente,  mais  feulement  le  tiers  des 
cinq  années  d'arrérages  qu'on  peut  demander  de  ces  fortes  de  renies,  dont  on 
n'avoit  pu  faire  la  pourfuite  pendant  la  guerre.  Suffi foît-il  même  ici,  comme 
ofera  l'ajouter  le  Sieur  de  Rigaiiville,  que  le  Roi,  par  fa  déclaration  du  cinq 
Juillet  1717,  eut  ordonné  cette  réduction  en  général,  fans  fpécifier  la  manière 
de  la  faire  ?  la  juftice  du  Prince  qui  le  fait  toujours  entrer  dans  le  moindre 
détail  de  ce  qu'il  ordonne  fur  la  fortune  de  l'es  fujets,  exigeoit  encore  de  fa  Ma» 
jefté  qu'elle  indiquât,  comms  elle  le  fait  d'ordinaire,  les  voies  pour  parvenir 
à  cette  réduction,  et  pour  l'établir  entre  les  particuliers;  cela  demandoit  au 
moins  un  article  déplus  dans  la  déclaration  pour  l'explication  de  ce  détail, 
cette  rédaction  en  effet  devoit-elle  être  Amplement  du  denier  des  rentes  ?  ou 
étoit-elle  auffi  des  capitaux  ?  ne  falloit-il  pas  pour  cela  faire  rapporter  les 
contrats  pour  les  changer,  ou  du  moins  mettre  à  la  marge  des  contrats  la  ré- 
duction qui  en  étoit  ordonnée  ?  ne  falloiuil  pas  réformer  les  baux  à  loyer,  les 
contrats  de  constitution  et  les  obligations  paftées  avec  termes  dans  les  paye- 
ments ?  fans  cela  que  de  moyens  d'éluder  une  pareille  déclaration,  un  titre  qui 
fubfifie  fans  changement,  parle  toujours  fon  même  langage,  il  reclame  fans 
celîe  pour  fon  premier  état,  et  à  mefure  que  la  mémoire  d'une  telle  déclara- 
tion fe  fut  effacée,  quel  feigneur  n'étoit  pas  en  droit  de  demander  fa  rente  fur 
l'ancien  pied  ?  c'eft  à  ces  différents  caractères  qu'on  doit  reconaoitre  le  peu  de 
fondement  d'une  pareille  prétention,  et  puifque  le  Roi  ne  s'explique  jamais 
imparfaitement,  et  que  cette  partie  d'arrangement  eut  pourtant  manqué  à  fa 
déclaration,  on  ne  peut  en  conclure  autre  choie,  finon  que  le  Roi  ne  l'a  pas 
fait,  et  que  telle  n'a  pas  été  fa  volonté.  Il  ne  faudroit  pour  achever  de  s'en 
convaincre  qu'examiner  les  termes  de  cette  déclaration,  qui  parleur  liaifon  et 
leur  conftruction  ne  pouvoient  donner  lieu  au  moindre  équivoque  capabie  de 
produire  une  pareille  opinion  :  l'article  9  veut  que  les  dettes  puiffent  être  ac- 
quittées avec  la  monnoie  de  France  à  la  déduction  du  quart.    Qui  eft  ce  qui 
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n'entend  pas  que  c'eft  à  la  déduclion  du  quart  de  la  monnoie,  puifque  ce 
quart  en  fus  eft  abrogé  par  cette  même  déclaration,  et  non  à  la  déduction  du 
quart  de  la  dette,  et  ces  mots  qui  eft  la  réduction  de  la  monnoie  du  pays  en 
monnoie  de  France  ne  l'expliquent-ils  pas  affez,  et  ne  fuffifent-ils  pas  pour 
déterminer  et  appliquer  jufte  le  mot  de  déduction,  et  le  rendre  relatif  au  mot 
de  monnoie  feulement,  ainfi  que  ça  été  l'intention  du  Roi,  et  non  à  la  dette, 
telle  qu'elle  foit.  Si  ces  termes  encore  euffent  été  autrement  difpofés  qu'ils 
ne  le  font  dans  la  déclaration,  et  qu'il  y  eut  dans  le  texte  que  les  dettes  pour- 
roient  être  acquittées  à  la  déduction  du  quart  avec  la  monnoie  de  France, 
&c.  Cette  tranlpofition  du  mot  déduction,  lequel  fuivroit  immédiatement  les 
mots  de  dettes  acquittées,  au  lieu  qu'il  fuit  le  mot  de  monnoie,  auroit  bien  pu 
donner  lieu  à  un  équivoque  et  à  un  doute,  finori  légitime,  du  moins  fuffifant 
pour  fuppHer  le  Roi  de  s'en  expliquer,  mais  cet  équivoque  n'auroit  point  été 
fuffifant  pour  en  conclure  de  plein  droit  l'établifTement  réel  et  effectif  de  cette 
prétendue  déduction,  comme  l'a  fait  voir  le  Sieur  de  Rigauville,  qui  croit  avoir 
affez  démontré  qu'il  faut  bien  autre  chofe  qu'un  fimple  équivoque  dans  les 
termes  d'une  déclaration  pour  produire  un  pareil  renversement  dans  toutes  les 
affaires  d'un  pays.  Comment  voudra-t-on  donc  à  plus  forte  raifon,  s'il  n'y  a 
pas  même  lieu  du  moindre  équivoque,  s'imaginer  gratuitement  une  difpofition 
qui  n'eft  point  dans  le  texte  de  la  loi,  et  qui  n'y  peut  être  ajoutée  fans  détruire 
la  foi  des  contrats  et  les  principes  les  plus  folides  du  droit  commun,  fans 
ébranler  la  concorde  du  peuple  qui  confifte  dans  la  fidélité  et  l'exécution  des 
promeffes,  fans  déranger  les  principes  de  la  juftice,  qui  eft  de  laiffer  et  de  donner 
à  chacun  le  lien,  et  fans  ufer  d'une  préférence  mal  entendue  en  faveur  de  l'habi- 
tant, lequel  verroit  augmenter  fon  bien  et  fes  profits  par  la  faculté  de  vendre 
toujours  fes  denrées  et  fes  journées  au  même  prix,  et  même  plus  cher,  pendant 
que  fon  feigneur  verroit  diminuer  les  biens  et 'fes  revenus  par  le  retranche- 
ment de  fes  rentes,  préférence  qui  ne  pourroit  que  tourner  par  contre  coup  au 
préjudice  de  l'habitant,  parce  que  l'homme  de  condition  fentant  fon  revenu 
diminuer  d'une  partie  auffi  conGdérable  que  le  feroit  le  quart  de  fon  bien, 
en  diminueront  d'autant  fa  dépenle,  et  fa  confommation,  qui  cependant  fou- 
tient  le  commerce  général  d'un  pays,  et  fait  l'avantage  particulier  des  habi- 
tants ;  car  c'eft  à  l'habitant  à  produire  autant  qu'il  convient  à  la  nobleffe  de 
dépenfer,  à  quoi  le  Sieur  de  Rigauville  demande  à  ajouter  une  feule  réflexion 
auffi  capable  que  toutes  les  autres  de  prouver  que  la  déclaration  du  cinq 
Juillet,  1717,  n'a  jamais  porté  cette  réduction  des  fonds  et  des  rentes,  qui  eft 
qu'en  1717»  et  depuis,  tems  auquel  a  été  envoyée  la  déclaration  en  queftion, 
l'idée  n'eft  venue  à  perfonne  dans  le  pays,  que  le  Roi  eut  eu  l'intention  de 
faire  de  retranchement,  et  que  le  Confeil  Supérieur,  à  qui  celte  déclaration 
étoit  envoyée  pour  i'enrégiftrer,  ayant  d'ailleurs  fait  des  remontrances  au 
Roi  fur  cette  déclaration  avant  que  de  I'enrégiftrer,  n'a  rien  touché  à  ce  iujet 
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à  fa  Majefté  dans  Tes  remontrances,  quoique,  cet  objet  qui  étoit  un  des  évé- 
nements des  plus  importants  qui  put  arriver  dans  le  Canada,  eut  bien  mé- 
rité qu'il  en  eut  parlé,  et  que  c'eut  été  le  vœu  commun  que  le  Conleil  en  eut 
fait  fes  remontrances  au  Roi,  fi  l'on  eut  pu  penler  que  cette  réduction  eut  été 
dans  l'intention  de  fa  Majefté,  il  ne  faut  donc  pour  s'en  convaincre  que  s'in- 
terroger les  uns  les  autres,  et  fçavoir  fi  en  1717  qu'eft  arrivée  la  déclaration 
du  cinq  Juillet,  quelqu'un  a  compté  fur  cette  diminution  de  fonds  et  de  re- 
venus, fi  on  y  penfoit  en  1718,  que  le  Roi  a  renvoyé,  fur  les  remontrances 
du  Confeil  une  féconde  déclaration  interprétative  de  la  première,  lefquelles 
remontrances,  ainfi  qu'on  le  peut  voir  dans  la  féconde  déclaration,  où  elles 
font  rapportées,  ne  regardoient  certainement  que  le  tems  où  dévoient  commen- 
cer les  payements  en  cartes  réduites;  enfin  fi  l'on  y  penfoit  un  an  même  après 
l'enrégiftrement  de  la  feeonde  déclaration  du  vingt  et  un  Mars,  1718,  laquelle 
féconde  déclaration  détermine  encore  d'autant  plus  clairement  la  déduction 
de  ce  quart  en  queftion  à  la  monnoie  de  cartes,  qu'elle  dit  bien  difertement 
que  la  carte  de  quatre  livres  ne  vaudra  plus  que  deux  livres,  et  que  relative- 
ment à  l'abrogation  du  quart  en  fus,  cette  même  carte  de  quatre  livres  ne 
vaudra  même  qu'une  livre  dix  fols  de  France,  car  c'eft  ainfi  que  les  deux  dé- 
clarations s'expliquant  l'une  par  l'autre,  ne  Jaiffent  plus  fur  cela  le  moindre 
lieu  de  douter.  Si  le  Confeil  Supérieur  eut  enrégiftré  tout  d'abord  et  fans 
aucun  retardement  la  première  déclaration,  quelqu'un  pourroit  dire  aujour- 
d'hui que  le  Confeil  y  auroit  pu  voir  cette  prétendue  réduction  des  dettes 
fans  rien  dire,  quil  auroit  connu  et  pénétré  toute  l'étendue  de  la  loi  et  qu'il 
s'y  feroit  fournis,  mais  rien  n'eft  plus  capable  de  faire  fentir  que  ce  n'étoit  pas 
la  toi,  et  qu'on  ne  l'a  point  entendue  ainfi,  que  le  filence  qu'a  gardé  le  Con- 
feil fupérieur  lur  une  matière  qui  demandoit  fes  repréfentation  >  les  plus  ref- 
pectueules,  mais  les  plus  vives  pour  un  pays  qui  en  eut  beaucoup  fouffert, 
pendant  que  le  Conleil  faifoit  des  remontrances  lur  un  autre  point  de  la 
déclaration,  bien  moins  important  que  n'eut  été  celui-là  ;  fi  le  Confeil  n'en  a 
donc  rien  dit,  c'eft  que  la  loi  n'en  difoit  rien  elle  même  ;  fi  Monfieur  le  Pro- 
cureur Général  du  Confeil  fupérieur,  qui  ne  devoit  point  ignorer  les  principes 
du  droit  public,  ni  la  manière  dont  le  Roi  a  coutume  de  s'expliquer  dans  fes 
édits  et  dans  fes  déclarations,  n'a  pas  joint  fes  propres  remontrances  à  celles 
du  Conleil  pour  obtenir  du  moins  du  Roi,  fi  telle  eut  été  fa  volonté,  de  s'en 
expliquer  autrement  que  par  une  fimple  déclaration,  et  de  le  faire  par  un 
édit  qui  feul  pourroit  innover  à  la  loi  des  particuliers,  .et  déroger  au  droit 
commun  et  changer  les  conventions,  mais  rien  de  tout  cela  ne  s'eft  fait,  pour- 
quoi ?  parce  qu'il  n'étoit  quefiion  de  rien  de  pareil  et  que  le  Roi  n'avoit  rien 
ordonné  qui  put  y  donner  lieu.  De  quel  jour  donc  a  commencé  cette  opinion? 
par  quel  forta-t-elle  pu  faire  du  progrès  dans  un  genre  auffi  difgracieux  ?  Ou 
n'eft  point  furpris  que  les  chofes  avantageufes  prennent  par  elles  mêmes  une  ex- 
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tention  de  faveur,  mais  qui  eft  ce  qui  peut  étendre  par  Une  (impie  interpré- 
tation qui  n'eft  jamais  permife,  les  difpofitions  d'une  loi  jufques  dans  le  genre 
de  favorable,  et  puis  qu'en  1717,  et  notamment  en  1718,  tems  au  quel  les  deux 
déclarations  du  Roi  ont  été  enrégiftrées  au  Confeil  fupérieur  de  Québec,  on  ne 
fongeoit  pas  encore  à  cette  prétendue  réduction  des  rentes  ;  quel  titre  a  pu 
lurvenir  depuis  qui  l'ait  établie,  ou  bien  fous  quel  prétexte,  quelques  uns 
feulement  fe  le  lont-ils  figurés  ?  Le  Sieur  de  Rigauville  nous  priant  de  faire 
attention,  que  bien  loin  que  cette  prétention  (oit  une  opinion  commune,  ceux 
mêmes  de  fes  habitans  qui  la  veulent  foutenir,  font  fi  peu  furs  du  principe  dont 
ils  l'appuyent,  que  les  uns  font  prêts  de  lui  payer  fes  rentes  en  entier,  pendant 
que  les  autres  ne  lui  en  offrent  qu'une  partie  j  que  néanmoins  cette  incertitude 
ou  cette  erreur  populaire,  laquelle  s'accroit  de  jour  en  jour,  eft  très  préjudi* 
ciable  et  demande  un  remède  d'autant  plus  prompt  que  les  feigneurs  ont  beau- 
coup de  peine  à  préfent  à  fe  faire  fervir  de  leurs  rentes  par  leurs  tenanciers, 
auxquels  ils  font  réduits  à  ne  plus  donner  que  des  quittances  à  compte,  mais 
que  l'habitant  et  le  feigneur  n'ayant  pour  leurs  rentes  qu'un  titre  qui  leur  eft 
commun,  qui  eft  leur  contrat,  ce  contrat  eil  une  loi  qui  n'a  pu  changer,  et 
qui  n'a  point  changé  en  effet,  comme  il  croit  l'avoir  amplement  démontré,  et 
dont  par  conféquent  il  demande  en  fon  particulier  l'exécution  ;  à  quoi  ayant 
égards,  et  vu  les  contrats  rapportés  tant  par  le  dit  Sieur  de  Rigauville  que 
par  les  habitants  de  la  dite  feigneurie  de  Bellechajet  Nous  avons  condamné  le 
dit  Pierre  Blay  pere,  et  le  dit  Antoine  Blay,  à  payer  les  arrérages  par  eux 
dus  des  cens,  rentes  feigneuriales  et  redevances  de  chapons,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  leurs  contrats;  les  avons  condamnés  folidairement  aux  dépens  de  la 
préfente  inftance  et  de  la  lignification  de  la  préfente  Ordonnance,  leur  re- 
mettant l'amende  feigneuriale  pour  cette  fois  ieulement  ;  avons  donné  défaut, 
contre  Jean  Nadeau,  la  veuve  d'AuguJiin  Guignard,  Pierre  Gagnier,  François 
Butteaux,  ci.devant  nommés,  habitants  de  la  dite  feigneurie  de  Bellediajfe,  défail- 
lants, et  pour  le  profit,  les  avons  condamnés  à  payer  les  cens  et  rentes  feigneu- 
riales et  redevances  de  chapons,  fuivant  et  conformément  à  ce  qui  eft  porté 
en  leurs  dits  contrats,  tant  du  paffé  que  jufqu'à  ce  jour  ;  les  avons  condam- 
nés folidairement  à  tous  les  dépens  de  la  préfente  inftance  avec  les  dits  Pierre 
et  Antoine  Blay,  et  en  particulier  en  l'amende  feigneuriale  de  cinq  fols  par  cha- 
cun des  dits  défaillants:  Permettons  au  dit  Sieur  de  Rigauville  de  faire  pu- 
blier et  afficher  notre  préfente  Ordonnance  dans  toute  l'étendue  de  la  dite 
feigneurie,  et  par  tout  où  befoin  fera.  Mandons,  &c.  fait  et  donné  en  notre 
Hôtel,  à  Québec,  le  feize  Novembre,  mil  fept  cent  vingt  fept. 

(Signé)  DUPUY. 
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ORDONNANCE 

Qui  tient  les  habitants  du  Sieur  La  Pérade  à 
moudre  au  moulin  banal,  fuivant  leurs  con- 
trats de  conceffion,  du  îoe  Juillet,  1728. 

CLAUDE   THOMAS  DUPUY. 

^juTT-eS*  ^[^^  ^a  rec!uête  à  nous  préfentée  parle  Sieur  De  la  Pérade,  Seigneur  de 
Vol. XV.  Fol.  O  Ste.  Anne,,  difant  qu'une  partie  des  habitants  de  fa  Seigneurie  fe  difpen- 
3°«  fent  de  venir  au  moulin  y  faire  moudre  leurs  grains,  quoiqu'ils  y  foient  obligés 

par  leurs  contrats,  et  qu'ayant  eu  une  pareille  diïcuffion  en  l'année  1707, 
Monfieur  Raudot,  lors  Intendant,  rendit  une  ordonnance,  par  laquelle  il 
ordonne  au  curé  et  à  tous  les  habitants  de  la  dite  feigneurie,  de  porter  moudre 
leur  bled  au  moulin  du  dit  lieu,  appartenant  au  dit  Sieur  De  la  Pérade,  avec 
défenfes  d'aller  ailleurs,  à  peine  de  confiscation,  et  en  l'amende  ;  que  malgré 
toutes  fes  obligations  et  défenfes,  les  dits  habitants  vont  continuellement 
moudre  à  d'autres  moulins,  et  qu'il  avoit  été  obligé  ces  jours  paffés  de  faire 
faire  une  faifie  chez  le  nommé  Piere  Brisson,  meunier  du  Sieur  Levrard,  en  fa 
Seigneurie  de  St.  Pierre,  demandant  le  dit  Sieur  De  la  Pérade  de  faire  affigner 
par  devant  nous  tous  les  dits  habitants  à  qui  appartient  le  dit  bled,  qu'ils  ont 
porté  au  moulin  du  dit  Brisson,  *que  le  dit  Brisson,  pour  déclarer  la  quantité 
de  bled  ou  farine  qu'il  a  aux  dits  habitants,  la  dite  requête  répondue  ainfi, 
permis  au  Sieur  De  la  Pérade  de  faire  affigner  par  devant  nous,  tant  le  dit 
Curé  de  Ste.  Anne,  que  les  autres  habitants  qui  avoient  contrevenu  à  l'ordon- 
nance de  Monfieur  Raudot,  tant  pour  les  entendre  en  leurs  raifons  que  pour 
voir  prononcer  fur  la  faifie  et  confifcation,  en  cas  qu'il  y  ait  lieu,  permis  auOi 
de  faire  affigner  pareillement  le  meunier  ou  farinier  du  moulin  de  la  Seigneurie 
de  St.  Pierre,  à  qui  ils  ont  apporté  des  bleds  à  moudre,  et  que  cependant 
les  dits  bleds  ou  farines  faifis  dans  le  moulin  farinier  de  la  dite  Seigneu- 
rie de  St.  Pierre,  refteront  faifis  entte  les  mains  du  meunier,  qui  en  ré- 
pondra en  fon  propre  et  privé  nom,  comme  dépofitaire  de  bien  de  jufiice, 
fur  laquelle  ordonnance  les  dits  habitants  ayant  comparu  au  nombre  de  huit, 
en  notre  Hôtel,  ce  jour  et  heure,  avec  le  Sieur  De  la  Pérade,  parla  Dame 
fon  époufe,  chargée  de  fon  pouvoir,  les  dits  habitants  nous  ont  préfenté 
un  écrit,  par  lequel  ils  expofent  que  depuis  longtems  le  moulin  du  dit  Sieur 
De  la  Pérade  étoit  délabré,  fi  vrai,  que  depuis  les  affignations  à  eux  données 
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pour  fe  rendre  en  cette  ville  et  en  notre  Hôtel,  le  dit  Sieur  De  la  Pêrade 
avoit  mis  un  charpentier  à  le  racommoder  ;  que  le  meunier  qui  étoit  au  dit 
moulin  étoit  un  fripon,  reconnu  même  pour  tel  du  dit  Sieur  De  la  Pérade, 
qui  avoit  été  ci-devant  obligé  de  le  mettre  dehors  du  dit  moulin»  pour  cette 
raifon  ;  que  d'ailleurs  ce  moulin  n'étant  pas  fuffifant  pour  leur  faire  moudre 
leurs  grains  qu'ils  ont  befoin  dans  leurs  familles,  ce  meunier  en  reçok  en- 
core des  étrangers,  auxquels  il  donne  la  préférence,  et  cela,  parce  qu'étant; 
de  moitié  dans  la  mouture  que  gagne  le  dit  moulin,  fon  intérêt  le  porte  à 
les  contenter  et  à  les  fervlr  d'abord  qu'ils  viennent,  au  préjudice  d'eux, 
tenanciers  et  fujets  au  dit  moulin,  le  prévalant  de  ce  que  ne  pouvant 
fe  difpenfer  d'y  aller  faire  moudre  leurs  grains,  il  fera  toujours  en  droit 
de  les  y  faire  contraindre,  et  de  demander  en  outre  qu'ils  ayent  à  lui  payer 
la  mouture  des  bleds  qu'ils  porteroient  ailleurs  moudre,  alléguant  encore  les 
dits  habitants,  que  pour  rétablir  le  bon  ordie,  et  les  mettre  à  l'abri  des  torts 
confidérables  que  le  dit  meunier  leur  fait  fupporter  fur  leurs  farines,  le  dit 
Sieur  De  la  Pérade,  foit  obligé  d'avoir  un  brancard  et  des  poids  à  Ion  mou- 
lin, afin  qu'en  péfant  leur  bled  en  préience  du  dit  meunier,  ils  puiffent  aufïï 
devant  lui  répefer  leur  farine,  difant  enfin  les  dits  habitants,  que  bien  loin 
de  vouloir  fe  foustraire  d'aller  au  dit  moulin,  il  leur  eft  fort  avantageux 
de  ne  pas  être  obligés  de  porter  leur  bled  à  un  autre,  et  que  c'eft  l'extrême 
néceffité  qui  les  a  forcés;  mais  qu'ils  ne  s'en  abfenteroient  jamais^  fi  nous 
voulons  bien  régler  et  ftatuer  fur  leur  repréfentation  ;  et  par  le  dit  Sieur 
De  la  Pérade,  comparant  comme  dit  eft,  nous  a  été  dit,  que  les  allégués  de 
fes  habitants,  ne  partent  que  d'un  efprit  de  mutinerie  et  de  défobéiffance,  fon 
moulin  ayant  toujours  été  en  bon  état,  ce  qu'il  offre  de  prouver,  en  le  faifant 
vifiter  fi  nous  l'ordonnons  ainfi,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra  ;  que  s'il 
y  fait  travailler  actuellement,  ce  n'eft  que  par  une  attention  qu'il  a  toujours 
eu  de  prévenir  d'avance  ce  qui  pourroit  eaufer  quelque  retardement,  puif« 
que  ce  travail  dont  ils  parlent,  n 'eft  qu'une  garniture  de  fuzeaux  et  d'aluchons 
qu'il  fait  faire  par  précaution  ;  que  pour  les  plaintes  qu'ils  font  de  l'infidélité 
du  meunier,  cela  ne  vient  que  d'un  efprit  inquiet  et  capricieux,  n'en  ayant 
jamais  fait  de  plaintes  précifes  et  circonilanciées,  mais  des  plaintes  vagues, 
au  fujet  desquelles,  lui,  dit  Sieur  De  la  Pérade^  pour  leur  donner  toutes 
fortes  de  fatisfa&ion,  en  a  changé  en  moins  de  18  ans,  de  14  fans  avoir  pû 
les  contenter^  que  quand  ils  diient  qu'il  vient  des  étrangers  moudre  au  dit 
moulin,  auxquels  on  donne  la  préférence,  il  n'y  en  a  pas  aucun  d'eux,  s'il 
vouloit  dire  la  vérité,  qui  ne  rendit  ce  témoignage,  que  le  dit  Sieur  De  la 
Pérade  n'a  rien  de  plus  recommandé  à  fon  meunier,  en  leur  préfence,  que  de 
fervir  la  côte  avec  une  entière  préférence,  diligence,  exactitude  et  fidélité  ;  que 
par  cette  plainte  ils  donnent  eux  mêmes  la  confirmation,  combien  mai  à  pro- 
pos, ils  cherchent  de  faux  prétextes  de  fe  plaindre  du  dit  moulin,  en  alléguant 
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par  leur  règle  qu'il  eft  tout  délabré  depuis  longtems,  puifqu'ils  avancent  que 
les  étrangers,  qui  n'y  font  pas  par  conséquent  fujets,  y  viennent,  et  y  font  fer- 
vis  à  l^ur  préjudice  ;  que  quand  ils  difent  qu'ils  manquent  de  fariné  dans 
Jeur  bcfoin  ordinaire,  ils  ne  doivent  s'en  prendre  qu'à  eux,  n'ayant  jamais 
voulu  apporter  ni  prendre  les  mefures   convenables,  quoiqu'ils  en  ayent 
été  plufieurs  fois  invités,  qui   feroit  d'avoir  toujours  du  bled   au  moulin, 
ce  qui  ne  dépendroit  que  de  leur  volonté,  puifque  lorlqu'ils  viennent  cher- 
cher une    poche  de  farine,   ils    n'auroient  qu'à   y  apporter   une  poche 
de    bled,  et    fe  confoimant  à  ces  arrangements   néceiîaises,   ils  auroient 
toujours  du  bled  au  moulin,  et  feroient  affurés  par  ce  moyen  d'avoir  auûî 
toujours  de  ïa  farine,  mai*  leur  conduite  eft  bien  différente,  y  en  ayant  qui 
attendent  fouvent  qu'ils  foient  à  leur  dernier  pain,  pour  venir  au  moulin, 
et  n'ayant  pas  profité  par  leur  négligence  des  vents  iuffifants,  qui  auroient 
fourni  de  farine  à  toute  la  côte,  ils  tombent  dans  des  calmes  qui  peuvent  bien 
faire  qu'ils  manquent  de  faune,  mais  c'eft  leur  pure  faute,  et  non  pas  au  meunier 
ni  au  moulin;  à  l'égard  du  brancard  et  poids  qu'ils  demandent  qu'ils  foient 
mis  dans  le  dit  moulin,  ils  lavent  bien  qu'il  en  avoit  été  ci-devant  établi 
un,  que  bien  loin  de  leur  avoir  apporté  plus  de  tranquillité  et  moins  de  foup- 
çons,  cela  avoit  fait  naitre,  comme  cela  feroit  encore,  une  infinité  de  chicane, 
de  querelles  et  de  peines  inutiles,  puifque  pour  que  cela  pû.  fervir  à  quelque 
choie,  il  faudroit  que  les  dits  habitants  euffent  un  commis  à  gage  pour  écrire  à  fur 
et  mefure  qu'ils  viendroient  au  moulin,  la  pefanteur  de  leur  bled  et  celui 
enfuite  de  leur  farine,  pour  la  décharge  de  la  recette,  car  de  dire  qu'ils  s'en 
rapporteroient  aux  marques  qu'ils  feroient  eux  mêmes,  cela  ne  peut  pas  fe 
penfer,  ce  feroit  une  autre  fource  de  difpute,  ils  en  ont  fa.it,  eu  et  vu  l'expé- 
rience par  le  pafTé,  mais  ils  ne  font  cette  demande  aujourd'hui  que  parce 
qu'ils  fe  font  imaginés  qu'ils  l'embarraueroiant,  à  quoi  ils  fe  trompent  ;  il  y 
auroit  un  expédient  bien  meilleur,  plus  convenable  et  moins  embarallant, 
qui  feroit  que  quand  un  habitant  trouveroit  une  différence  aufli  confidérable 
que  celle  qu'ils  difent  de  la  farine  qu'on  leur  rend  au  moulin,  au  bled  qu'ils 
y  auroient  porté,  de  ne  la  point  recevoir,  et  de  le  venir  avertir  afin  de  pou- 
voir conftater  le  fait,  et  voir  ceux  qui  ont  tort;  demandant  le  dit  Sieur  de  la 
Pérade,  attendu  que  fon  moulin  a  toujours  été  et  eft  en  état  de  faire  de  bonne 
farine,  à  la  vifite  duquel,  en  tout  cas,  il  le  foumet  aux  dépens  de  qui.  il  ap- 
partiendra, et  que  fi  les  dits  habitants  ont  été  ailleurs,  comme  il  eft  bien 
prouvé  et  juftifié,  c'eft  par  un  efprit  de  mutinerie  et  de  défobeifiance  à  leur 
engagement,  et  aux  Ordonnances  qui  les  y  obligeât,  et  non  à  aucune  des 
raifons  qu'ils  allèguent,  que  la  faine  faite  entre  les  mains  du  nommé  BriJJon^ 
meunier  de  la  leigneurie  de  St.  Pierre,  appartenante  au  Sieur  Lévrard,  des 
bleds  que  fes  tenanciers  ont  portés  à  fon  moulin,  foit  déclarée  bonne  et  vala- 
ble, et  que  le  dit  BriJJon  ait  à  lui  remettre  le  dit  bled  ou  farine,  conformé- 
ment aux  mémoires  qu'il  nous  en  a  donnés,  de  vouloir  bien  condamner  tous 
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les  habitants  qui  ont  été  porter  leur  bled  à  un  autre  moulin  qu'à  celui  de  la 
feigneurie  auquel  ils  font  obligés,  à  payer  la  mouture  à  proportion  de  la 
confommation  qu'ils  font  dans  leur  famille^  que  nouvelle5  défenfes  leur  loient 
faites,  fous  les  mêmes  peines  de  faifie  de  leur  grain,  de  s'abfenter  du  dit  mou- 
lin, fans  une  permiffion  par  écrit  du  dit  Sieur  de  la  Pérade,  et  à  telle  amende 
qu'il  nous  plaira  ordonner  contre  ceux  qui  y  font  contrevenus,  et  au  furplus 
condamner  les  dits  habitants  à  tous  (es  frais  et  dépens,  tant  voyages  en  cette 
ville  que  féjour  et  retour  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  les  dits  contrats  de  concef- 
fion  des  dits  habitants,  par  lefquels  ils  font  obligés  indifpenfabiement  de  por- 
ter leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite  feigneurie,  une  Ordonnance 
de  Monfieur  Raudot,  rendue  fur  une  pareille  difficulté  le  30e  Août  1707,. 
qui  les  y  oblige  fous  peine  de  confifcarion  des  dits  grains  qu'ils  porteront 
ailleurs,  et  à  telle  amende  qu'il  fera  jugé  à  propos;  Nous  avons  déclaré  la 
dite  faifie  faite  entre  les  mains  du  dit  Brijfon,  meunier  de  la  feigneurie  de 
St.  Pierre,  tant  lur  le  curé  de  la  dite  feigneurie  de  Ste.  Anne,  que  fur  les 
autres  habitants  d'icelle,  bonne  et  valable,  et  en  conféquence  Ordonnons  que 
le  dit  Brijfon  remettra  les  bleds  ou  farines  faifis  entre  fes  mains,  ou  celles 
du  dit  Sieur  de  la  Pérade,  conformément  aux  mémoires  qu'il  nous  en  adonnés,, 
fur  le  reçu  duquel  il  en  fera  bien  et  valablement  déchargé  ;  Faifons  de  nou- 
velles défenfes,  tant  au  curé  du  dit  lieu,  qu'à  tous  les  autres  habitants,  de 
porter  leurs  grains  moudre  ailleurs,  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  feigneu» 
rie,  à  peine  de  confifcation  des  dits  grains,  et  de  telle  amende  que  nous  juge- 
ions  à  propos,  et  de  payer  le  raouturage  du  grain  qu'ils  auront  porté  ailleurs 
et  pour  empêcher  l'abus  qui  fe  commet  au  moulin  par  les  dits  habitants,, 
lesquels- prennent  la  farine  les  uns  des  autres  au  lieu  de  la  leur  propre,  nous 
leur  défendons  très  expreffément  de  reprendre  aucuns  grains  ou  farine  qui  ne 
leur  foient  donnés  par  le  meunier,  à  peine  d'être  regardés  et  pourfuivis  comme 
ayant  fait  tort  aux  autres  qui  auroient  du  grain  ou  fatine  dans  le  dit- 
moulin,  ni  d'y  entrer  que  lorfque  le  dit  meunier  y  fera  ;  et  en  cas  que  quel- 
qu'un d'eux  ait  lieu  de  fe  plaindre  fur  quelque  toit  qu'il  prétendroit  lui  avoir 
été  fait  dans  le  dit  moulin,  fur  le  produit  des  grains  qu'il  y  auroit  porté  et 
la  farine  que  le  meunier  lui  rendroit  de  moins  qu'il  lui  en  feroit  dû,  Nous 
ordonnons  qu'il  en  fera  fa  plainte  fur  le  champ  au  dit  Sieur  De  la.  Péradet, 
et  qu'avant  d'enlever  la  farine,  il  le  requerra  de  vouloir  fe  tranfporter  au 
dit  moulin,  pour  conftater  le  fait  et  faire  rendre  juftice  à  qui  il  appartiendra,, 
et  qu'après  l'enlèvement  de  la  farine,  nul  ne  fera  reçu  à  fe  plaindre  „•.  avons 
condamné  les  habitants  aux  dépens  tant  des  failies  que  des  affignations, 
enfemble  aux  frais  de  voyage  du  dit  Sieur  De  la  Pérade,  que  nous  avons 
tuxés  à  trente  livres,  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de  voyage  fera  réparti 
fur  ceux  d'entre  les  habitants  fur  lesquels  les  faiûes  de  grains  ont  été  dé- 
clarées bonnes   et  valables,  lesquels  demeureront  déchargés  de  l'amende, 
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le  dit  Sieur  De  la  Péracle  ayant  déclaré  vouloir  la  leur  remettre  pour  cette 
fois,  ce  qui  fera  exécuté,  nonobftant  oppofition  ou  appellation  quelconque. 
Mandons,  &c.  Fait  et  donné  en  notre  Hôtel,  à  Québec,  ce  dix  Juillet,  mil 
fept  cent  vingt  huit. 

(Signé)  DUPUY. 


ORDONNANCE 

En  faveur  du  Sieur  Charêt  contre  plufieurs  de 
fes  tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon,  qui  ne 
tiennent  ni  feu  ni  lieu,  du  18  Février,  1730. 
GILLES   HOCQUART,  &c. 

Ordonnances.  OUR  la  requête  à  nous  préfentée  par  Etienne  Charêt,  Seigneur  de  la  Côte  de 
'vJ^xviT!'  ^  Lauzon,  contenant  qu'il  auroit  depuis  plufieurs  années  concédé  des  terres 
Fol. 53.  R°.  et  habitations  dans  fa  dite  feigneurie  à  plufieurs  particuliers  qui  ne  fe  font 
point  encore  mis  en  devoir  d'y  tenir  feu  et  lieu,  ni  de  les  mettre  en  valeur, 
quoiqu'ils  y  foient  obligés  dans  l'an  et  jour  par  leurs  titres  de  conceffion,  et 
ainfi  qu'il  eft  enjoint  par  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  6  Juillet,  mil 
fept  cent  onze,  lequel  arrêt  a  été  ci-devant  et  fuffifamment  notifié  dans  toute 
la  dite  Seigneurie  de  Lauzon,  par  publication  faite  à  la  porte  de  l'églife 
paroiffiale  du  dit  lieu,  en  la  manière  accoutumée,  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  eft  contraire  aux  intentions  de  fa  Majefté,  eft  encore  préjudiciable 
aux  intérêts  du  dit  Sieur  Charêt,  et  aux  autres  habitants  établis  dans  la  dite 
Côte  de  Lauzon,  Nous  fuppliant  le  dit  Sieur  Charêt  de  fixer  aux  dits  parti- 
culiers tel  délai  qu'il  nous  plaira,  pour  qu'ils  ayent  à  le  conformer  au  dit 
arrêt  du  Conleil  d'Etat  et  à  leurs  titres  de  conceffion,  et  que  faute  par  eux 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  dans  le  dit  temps  fur  leurs  terres,  et  icelui  pafié,  ils  feront 
déchus  de  la  propriété  des  dites  terres,  lesquelles  feront  réunies  de  droit  au 
domaine  du  fuppliant,  pour  être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avifera 
bon  être.  Vu  la  dite  requête,  enfemble  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du, 
fix  juillet,  mil  fept  cent  onze,  tout  confédéré,  Nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons, qu'à  compter  du  jour  de  ia  publication  de  la  préfente  ordonnance, 
juiqu'au  dernier  Décembre  de  la  prélente  année,  înclufiveraent,  et  pour  toute 
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préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont  pris  des  terres  et  conceffions  dans  la  dite 
feigneurie  de  la  côte  de  Lauzon,  feront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu,  et  de  les 
mettre  en  valeur,  et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi, 
du  fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  palTé,  nous 
îe«  déclarons  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et  icelles  réunirons 
au  domaine  du  dit  Sieur  Charêc,  en  rapportant  par  lui,  les  certificats  du  curé 
de  la  dite  paroifle  et  du  capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  comme  les  dits 
habitants  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  fur  leurs  dites  conceffions,  dans  le 
dit  temps  que  nous  leur  accordons  de  grâce,  pour  fe  conformer  au  dit  arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi.  Et  fera  la  préfente  ordonnance  lue,  publiée  et 
affichée  à  la  porte  de  Téglife  de  la  dite  feigneurie,  à  i'iffue  de  meffe  paroiffiale, 
le  plus  prochain  dimanche,  et  lignifiée  à  la  requête  du  dit  Sieur  Chartty 
à  tous  ceux  de  fes  habitants  qui  font  dans  le  cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en 
n'ignorent.  Mandons,  &c.  Fait  en  notre  Hôtel,  à  Qjé^ect  le  dix  huit  Février, 
mil  fept  oent  trente. 

(Signé)  HOCQUART. 

•  ORDONNANCE 

Portant  réunion  de  plufieurs  terres  au  domaine 
de  Lauzon,  faute  par  les  habitants  d'avoir 
tenu  feu  et  lieu,  du  3  oe.  Mars,  1 730. 
GILLES   HOCQUART,  &c. 

VU  par  nous  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,dufix  Juillet  mil  fept  cent  onze,  9^™*^*; 
par  lequel  fa  Majefté  a  ordonné  que,  faute  par  les  habitants  de  la  Nouvelle    Vol.  XIX. 
France  de  mettre  leurs  terres  en  valeur  et  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  du  jour  Fol»78*RO» 
de  leurs  conceffions,  ils  feront  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres  ;  et  que 
la  réunion  en  fera  faite  aux  domaines  des  feigneurs  par  les  Sieurs  Intendants,  fur 
les  certificats  et  atteftations  des  curés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  ha- 
bitants n'auront  point  fatisfait  au  dit  arrêt.    Notre  ordonnance  du  dix-huit 
Février,  mil  lept  cent  trente,  par  laquelle  fur  les  plaintes  qui  nous  furent 
faites  par  le  Sieur  Etienne  Charêt^  Seigneur  de  la  Côte  de  Lauzon^  que  plu- 
fieurs particuliers,  à  qui  il  auroit  concédé  depuis  quelques  années  des  terres 
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dans  fa  dite  feigneurie,  n'y  tenoient  point  feu  et  lieu  et  ne  îes  mettoient  point 
en  valeur,  quoique  les  terres  des  dits  particuliers  fuffent  dès  lors  dans  le  cas  de 
la  réunion,  Nous  aurions  bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau 
délai  de  dix  mois,  pour  qu'ils  fe  miiïent  en  état  de  fatisfaire  au  dit  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  fous  îes  peines  y  portées.  La  publication  faite  de  notre  dite 
Ordonnance  avec  affiche  à  la  porte  de  l'éghfe  de  St.  Jofeph,  paroiffe  de  la  dite 
Seigneurie,  du  vingt  fix  du  dit  mois  de  Février  au  dit  an,  par  Benoit 
La  requête  à  nous  préfentée  par  le  dit  Sieur  Charêt,  le  16e  du  préfent  mois, 
contenant  nouvelles  plaintes  contre  les  dits  particuliers,  y  dénommés,  tous 
propriétaires  de  terres  dans  la  dite  feigneurie  de  Lauzon,  lefquels  ne  fe  font  pas 
mis  en  peine  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  tout  le  tems  que  nous  leur  avions  ac- 
cordé, qui  eft  expiré  depuis  près  de  trois  mois,  favoir;  les  hoirs  et  ayans 
caufe  de  défunt  Dumont,  pour  huit  arpens  de  front  fur  quarante  de  profondeur, 
au  premier  rang;  Charles  Gauthier,  pour  dix  arpens  de  front  fur  quarante  de 
profondeur,  auffi  au  premier  rang;  Eujlache  Samfon,  pour  trois  arpens  de 
front  fur  trerfte  de  profondeur,  au  fécond  rang;  la  veuve  Grenet,  pour  deux 
terres  au  fécond  rang,  de  trois  arpens  chacune  fur  trente  de  profondeur;  Jo- 
feph  Girard^  pour  une  de  trois  arpens  au  fécond  rang  fur  trente  de  profondeur; 
François  Brûlot,  pour  deux  arpens  et  demi  de  front  fur  trente  de  profondeur; 
Louis  Fagot,  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Jofeph  Fagot 
au ffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Michel  Jourdain, 
auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Jofeph  Jourdain^ 
•au ffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur.;  Louis  Marchand, 
aufli  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Charles  Guay,  au 
troifieme  rang,  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ; 
Jofeph  Guay,  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Michel 
Guay,  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur;  Jean  Baptifle 
Girard,  au'ffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur;  Charles 
Girard,  au  troifieme  rang,  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur; 
Claude  Girard,  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Jac- 
ques Girard,  auffi  pour  trois  arpens  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  et  par 
laquelle  requête  le  dit  Sieur  Charêt  conclud  à  ce  qu'il  foit  par  nous  paffé  outre 
à  la  réunion  des  dites  terres  à  fon  domaine,  fur  les  certificats  des  curés  «t  ca- 
pitaines de  côtes  de  la  dite  feigneurie,  qu'il  nous  auroit  repréfentés;  et  vu  les  dits 
certificats  de  Sieurs  La  Rue,  Curé,  et  Couture,  capitaine  de  milice  de  la  dit-e  côte 
et  feigneurie  de  Lauzon,  l'un  et  l'autre  en  date  du  douze  Février  dernier,  par 
îefquels  ils  attellent,  que  tous  les  dits  habitants  ci-deffus  ne  tiennent  point  feu 
et  lieu  depuis  plufieurs  années  fur  les  terres  qu'ils  ont  pris  dans  la  dite  fei- 
gneurie de  Lauzon,  et  tout  confédéré,  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  don- 
né par  fa  Majefté,  et  en  exécution  du  dit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du 
fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-def- 
fu»,  favoir,  les  dits  hoirs  ou  ayans  caufe  de  défunt  Dumont,  Charles  Gautier ; 
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Eufldche  Satnfon,  la  veuve  Grenet,  Jofeph  Girard,  François  Brûlot,  Louis  Fa- 
got, Jofeph  Fagot,  Michel  Jourdain,  Jofeph  Jourdain,  Louis  Marchand,  Charm 
les  Guay,  Jofeph  Guay,  Michel  Guay,  Jean  Baptifle  Girard,  Charles  Girard, 
Claude  Girard,  Jacques  Girard,  bien  et  duement  déchus  de  toute  propriété 
des  dites  terres  à  eux  concédées,  et  fituées  en  la  dite  feigneurie  de  Lauzon, 
faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  de  les  avoir  habitées  et  fait  valoir  dans 
ie  tcms  ordonné,  tant  par  je  dit  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  que  par  notre  Or- 
donnance du  18e  Février,  1730,  et  ieelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit 
Sieur  Charet;  et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte 
de  l'églife  de  la  dite  feigneurie,  iffue  de  meffe  paroiffiale,  à  ce  qu'aucun  des  dits 
particuliers  y  dénommés  n'en  ignore  Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  trente 
Mars,  1730. 

(Signé)  HOCQUART. 

ORDONNANCE 

Qui  permet  aux  Seigneurs  de  l'Isle  Jésus  de 
se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent  ou 
chapons,  suivant  les  contrats  de  conceflion, 
du  27e.  Juin  1730, 

GILLES   HOCQUART,  Sec. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  les  Seigneurs  de  Ylsle  Jésus,  que  Ordonnances, 
les  habitants  de  la  dite  Ifle,  dont  les  contrats  de  conceffion  portent  qu'ils  27juin,i73». 
payeront  leurs  Tentes  feigneuriales  en  chapons  vifs,  ou  vingt  fols  pour  cha-    p^1,  Xy  j,11' 
que  chapon,  au  choix  des  dits  Seigneurs,  ne  vouloient  point  de  cette  alter- 
native, et  prétendoient  choifir  eux-mêmes  de  payer  en  chapons  ;  Nous, 
ayant  égard  aux  dites  repréfentations,  ordonnons,  qu'en  conformité  des  dits 
contrats,  les  Seigneurs  feront  maitres  de  choifir  pour  le  payement  de  leurs 
rentes,  ou  qu'elles  leur  feront  payées  en  chapons  ou  en  argent,  comme  bon 
leur  femblera.    Mandons,  &c.  fait  à  Montréal,  le  vingt  lept  Juin  mil  fept 
cent  trente. 

(Signé)  HOCQUART. 
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ORDONNANCE 

Qui  enjoint  aux  habitants  de  Longueuil  de 
produire  au  Seigneur  du  lieu  leurs  titres, 
&c,  du  17e.  Juillet  1730. 

GILLES    HOCQUART,  &c. 

Ordonnances,  Ç?UR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  Charles  Lemoine,  Baron  de  Lon- 
i7jui).  1730.  O  gueuil,  et  Seigneur  de  Belceil,  que  depuis  la  mort  de  feu  Baron  de  Lon- 
Fol' 39^ R1®1  gueuil,  fon  père,  aucuns  des  habitants  des  dites  feigneuries  n'avoient  ap- 
porté au  fuppliant  les  titres,  en  vertu  des  quels  ils  jouilTent  des  terres  qu'ils 
ont  dans  les  Seigneuries,  ainfi  que  tous  les  tenanciers  des  Seigneurs  y  font 
obligés  à  chaque  mutation,  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  fuivie  en 
ce  pays;  qu'il  s'en  trouve  au ffi  parmi  les  dits  habitants  qui  n'ont  point  de 
contrats,  ce  qui  empêche  que  le  fuppliant  puifle  faire  procéder  à  la  con- 
fection du  papier  terrier  des  dites  feigneuries,  et  connoitre  ce  que  chacun 
des  dits  habitants  poffède  de  terre,  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui 
devoir  ;  pourquoi  il  nous  aurait  requis  de  vouloir  bien  fur  ce  lui  pourvoir  ; 
à  quoi  ayant  égard,  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que,  dans  trois 
mois,  du  jour  de  la  troifieme  publication  de  la  prélenie  Ordonnance,  pour 
tout  délai,  tous  les  habitants  de  la  Baronie  de  Longueuil,  et  feigneurie  de 
Belœil,  feront  tenus  de  rapporter  et  repréfenter  au  dit  Baron  de  Longueuil 
les  billets  et  contrats  de  conceffion,  et  autres  titres  de  propriété  des  terres 
qu'ils  polTedent  dans  les  dites  feigneuries,  defquels  titres  et  contrats,  ils  fe- 
ront tenus  de  fournir  une  expédition  à  leur  dit  feigneur:  ordonnons  en  outre 
que  tous  ceux  des  dits  habitants  qui  n'ont  point  de  contrats  àz  leurs  terres, 
feront  tenus  d'en  prendre  dans  le  même  délai,  à  peine  d'y  être  contraints  par 
les  voies  de  droit,  même  par  la  réunion  de  leurs  terres  au  domaine  du  dit 
feigneur;  laquelle  ordonnance  fera  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par 
trois  Dimanches  conlecutifs,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore.  Mandons,  &c. 
Fait  à  Montréal,  le  dix  fept  Juillet,  mil  fept  cent  trente. 

(Signé)  HOCQUART. 


ORDONNANCE 


Jugements  des  Intendants:  299 

ORDONNA  NG  E 

Qui  ordonne  à  tous  les  habitants  de  payer  les 
dixmes  aux  curés  des  paroiffes  de  Plsîe  de 
Montréal,  du  dix-huit  Juillet,  mil  fept  cent 
trente. 

GILLES    HOCQUART,  &c. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  Meffieurs  les  Curés  des  Ordonnances, 
paroiffes,  fituées  dans  l'étendue  de  cette  Ifle,  et  autres   côtes  de  cette  voh'xvni." 
colonie,  qu'une  grande  partie  des  habitants  de  leurs  paroiffes,  n'ont  point    Fol.  V°. 
fatisfait  aux  dixmes  qu'ils  leur  doivent,  ainû  qu'ils  y  font  obligés  par  les 
loix  divines  et  humaines,  nous  requérant  de  vouloir  bien  fur  ce  leur  pour- 
voir :  Nous  ordonnons  à  tous  les  habitants  des  paroiffes  de  l'ifle  de  Mon- 
tréal, et  à  tous  autres,  de  payer  inceffamment  les  dixmes  échues  de  tous  les 
grains  qu'ils  ont  recueillis  fuivant  l'ufage,  et  d'y  fatisfaire  exactement  par 
la  fuite,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  refufants.    Mandons,  Sec, 
fait  à  Montréal  ]e  dix  huit  Juillet,  mil  fept  cent  trente. 

(Signé)  '  HOCQUART. 
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ORDONNANCE 

Qui  permet  au  Sieur  De  la  Corne  de  faire  ven- 
dre une  terre  fituée  dans  fa  Seigneurie,  pour 
payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus,  du 
20e.  Juillet,  1730. 

G  ÏL  L  E  S    HOCQUART,  Sec. 

n  ,  QUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  par  Jean  Louis  De  Lacorne.  Chevalier, 

Ordonnances.  .       ^  r  -,    X     -r  s      ,     n,    r     ■      -,  ■ 

sojuil.  1730.         Seigneur  de  Chaptes,  Chevalier  de  1  ordre  militaire  de  St.  Louis,  Lieutenant 

Vol.  xviil.  pour  le  Roi,  et  Commandant  de  la  Ville  et  Gouvernement  de  Montréal,  qu'il 
fol    ^  R  ^  •  *  *  j 

*   auroit  dans  fa  Seigneurie  de  la  Corne,  une  terre  de  deux  arpents  de  front  fur 

trente  de  profondeur,  laquelle  auroit  été  concédée  par  feu  Antoine  de  Pecaudi, 
Chevalier,  Seigneur  de  Contrecœur,  pere  de  Dame  Marie  de  Pecaudi,  époufe 
du  fùppliant,  au  nommé  Langoumois,  qui  a  paffé  en  France  depuis  pluheurs 
années,  et  a  fait  donation  de  la  dite  terre  à  feu  Antoine  Eméri  Caudére,  la- 
quelle terre  appartient  à  fe3  enfants,  tant  du  côié  de  Marie  Devaux)  fa  pre- 
mière femme,  que  du  côté  de  Marianne  Favereau,  fa  féconde  femme,  lesquels 
fe  repofant  les  uns  fur  les  autres,  ne  la  font  point  valoir,  et  négligent  pareille- 
ment de  payer  au  fùppliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent,  montant  à  la 
fomme  de  cent  cinq  livres  un  fol,  fuivant  le  mémoire  à  nous  préfenté  par  les 
enfants  et  héritiers  du  dit  Antoine  Emery  Caudére,  pourquoi  il  requiert  qu'il 
nous  plaife  fur  ce  lui  pourvoirj  d'autant  plus  que  la  dite  terre  ne  fe  défriche 
point,  et  par  conféquent  porte  préjudice  à  ceux  qui  en  font  voifins  ;  à  quoi 
ayant  égard,  les  dits  héritiers  du  dit  Caudére  ayant  comparu  par  devant  nous, 
iceux  ouis,  qui  ont  confenti  à  la  vente  de  la  dite  terre,  et  tout  confidéré,  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  dite  terre  fera  criée  par  trois  dimanches 
confécutifs  à  la  porte  des  églifes  paroiffiales  de  Contrecœur  et  St.  Ours,  pour 
être  adjugées  au  plus  offrant  et  dernier  enchériffeur,  devant  les  Sieurs  Mignac^ 
Curé,  et  Pierre  Ménard,  Capitaine  de  milice  de  la  dite  côte,  pour  du  prix 
qui  en  proviendra,  être  le  dit  Sieur  De  la  Corne  rembourfé  de  la  fomme  de 
cent  cinq  livres  un  fol,  pour  arrérages  des  cens  et  lentes  à  lui  dus,  échus  du 
paifé,  jufqu'au  jour  de  St.  Martin  prochain,  et  le  reliant  du  dit  prix  être 
remis  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du  dit  capitaine  de  milice,  pour  la 
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diftribution  en  être  faite  à  la  veuve  et  héritiers  du  dit  Caudére,  chacun  pour 
la  part  et  portion  qui  leur  revient,  le  tout  en  préfence  du  dit  Sieur  Curé,  et 
du  dit  Capitaine  de  milice.  Mandons,  &c.  Fait  à  Montréal,  le  vingt  juillet, 
mil  fept  cent  trente, 

(Signé)  H  OC  QUART. 


ORDONNANC 

Portant  réunion  des  terres  des  particuliers  y  dé- 
nommés au  domaine  du  Sieur  Boucher  de  Ni- 
verville^en  vertu  de  l'Ordonnance  du  24e  Juil- 
let, 1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
leur  défend,  ainfi  qu'à  tous  autres,  de  ven- 
dre, céder  ou  échanger  leurs  terres,  pour 
éviter  toute  furprife,  du  27e  Juillet,  1732. 
GILLES    HOCQUART,  &c. 

VU  notre  Ordonnance  du  24e  Juillet,  1730,  rendue  fur  la  requête  du 
Sieur  Jean  Baptijle  Boucher  de  Niverville,  Ecùyer,  Seigneur  de  Chambly   ^ j°°na,"c3e2So 
par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitants  y  dénommés  tiendront   Vol. XX.  Fol! 
feu  et  lieu  fur  leurs  terres,  et  feront  tenus  d'y  faire  du  défert  dans  huit  mois,   110>  v°° 
pour  tout  délai,  à  compter  de  la  date  de  notre  dite  Ordonnance,  jufqu'au  premi- 
er Avril,  mil  fept  cent  trente  un,  inclufivement,  paffé  lequel  tems,  et  fur  les 
certificats  des  dits  curé  et  capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'y  auront 
point  tenu  feu  et  lieu,  ni  fait  du  défert,  il  fera  par  nous  procédé  à  la  réunion 
des  dites  terres  au  domaine  du  dit  Sieur  de  Niverville,  avec  défenfes  aux  dits 
habitants  et  à  tous  autres,  de  céder,  échanger  ou  vendre  leurs  terres,  fans  en 
avoir  donné  connoiffance  à  leur  feigneur,  à  l'effet  d'être,  les  dites  ceflions, 
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échanges  ou  ventes  par  lui  ratifiées,  pour  éviter  toutes  furprifes;  la  dite  Ordon- 
nance publiée  par  trois  dimanches  confécutifs,  à  commencer  d  i  30e  Juillet,  au 
dit  an,  par  les  nommés  Laloire  ttLavalé,  officiers  de  milice.    La  requête  à  nous 
préfentée  par  le  dit  Sieur  de  Nivtrville,  contenant  que  depuis  le  dit  délai  accordé 
par  notre  précédente  Ordonnance,  et  qui  eft  expiré  depuis  plus  d'un  an,  les  dits 
habitants  y  dénommés  ne  fe  font  point  mis  en  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  fur  leurs 
dites  terres,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaife  prononcer  la  réunion  des  dites 
terres  à  fou  domaine,  fur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice  de  la 
dite  feigneurie,  joints  à  la  dite  requête,  et  ce  conformément  à  l'arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi  du  fix  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  pour  en  faire  et  en  dif- 
pofer  par  le  fuppliant  en  faveur  de  qui  bon  lui  femblera  ;  et  condamner  en  ou- 
tre les  dits  habitants  à  payer  au  fuppliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent 
de  tout  le  tems  de  leur  pofftflîon  ;  et  vu  le  dit  état  certifié  des  millionnaire 
et  capitaine  de  Chambly,  le  douze  du  préfent  mois,  par  lequel  il  appert  que  de- 
puis la  publication  de  notre  précédente  Ordonnance,  les  dits  habitants  y 
dénommés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu,  ni  fait  aucuns  travaux  fur  leurs  terres, 
lavoir,  Marien  Lebault,  pour  trois  arpents  de  front  fur  trente  de  profondeur; 
L'Epine,  pour  une  terre  dépareille  étendue;  Nicolas  Favereau,  pour  trois 
arpents  et  demi  fur  trente  de  profondeur  ;  Michel  Charbonneau,  auffi  pour  trois 
arpents  et  demi  fur  trente  de  profondeur;  André  Languedoc,  Jofeph  Labrie, 
Etienne  Petit,  Antoine  Roy,  Pierre  Marié,  Jean  Archambault,  Jofeph  Loriont 
Jean  Milet,  André  Archambault,  François  Chrétien,  Pierre  Groux,  François  Sé- 
rat  l'Efpagnol,  Pierre  Avare,  Jean  Baptijle  Coufmeau,  Ignace  Martin,  tous 
les  fuidits  habitants,  chacun  pour  trois  arpents  de  front  fur  trente  de  profon- 
deur,   René   La/leur,    pour  trois  arpents   fur  quarante  de  profondeur  j  la 
veuve  Latulipe,  pour  quatre  arpents  de  front  fur  quarante  de  profondeur; 
Louis  Languedoc,  Antoine  Languedoc,  François  Languedoc,  chacun  pour  une 
terre  de  trois  arpents  de  front  fur  trente  de  profondeur  ;  Jean  Baptijle  Coufi- 
neau,  pour  deux  terres  de  trois  arpents  fur  trente  de  profondeur;  François 
Voyer  dit  Labrie,  pour  trois  arpents  iur  trente  de  profondeur;  Pierre  Groux, 
pour  deux  terres  de  trois  arpents  fur  trente  de  profondeur;  François  Sérat, 
auffi  pour  deux  terres  de  trois  arpents  de  front  lur  trente  de  profondeur  ;  An- 
tome  Lorion,  pour  trois  arpents  lur  même  profondeur;  René  Lorion,  pour  trois 
arpent»  fur  trente  de  profondeur  ;  Louis  et  André  Archambault,  chacun  pour 
trois  arpents  fur  trente  de  profondeur;  tout  conlidéré,  Nous,  en  vertu  du 
pouvoir  à  nous  donné  par  fa  Majefté,  et  en  exécution  du  dit  Arrêt  du  Con- 
leil  d'Etat,  du  fixieme  Juillet,  mil  fept  cent  onze,  avons  déclaré  tous  les  dits 
particuliers  ci-defTus  dénommés,  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  des 
dites  terres  à  eux  concédées  par  le  Sieur  de  Niverville,  et  fituées  en  la  dite 
feigneurie  de  Chambly^  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  d'y  avoir 
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fait  aucuns  travaux  dans  les  temps  ordonnés,  tant  par  le  dit  Arrêt  du  Confeil 
d'Ecat  que  par  notre  due  Ordonnance,  du  24me  Juillet,  mil  fcpt  cent  trente, 
et  icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  Sieur  de  Niverville  :  et  fera  la  pré- 
fente Ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  à  ce  qu'aucun 
des  y  dénommés  n'en  ignore.  Mandons,  &c.  fait  à  Montréal,  le  vingt  fept 
Juillet,  1732. 

(Signé)  HOCQUART. 


ORDONNANCE 

Rendue  en  faveur  du  Sieur  de  la  Martiniere  au 
fujet  d'un  Banc  dans  la  Cathédrale  de  Québec, 
du  29e  Décembre,  1732. 

GILLES   HOCQUART,  &c. 

VU  la  requête  à  nous  préfentée  par  le  Sr.  Claude  Antoine  de  Bernier,  Ecuyer,  Ordonnances 
feigneur  de  la  Martiniere,  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la   29  Déc.1732* 
marine,  entretenues  en  ce  pays,  tendante  pour  les  raifons  y  contenues,  à  ce  ^°''**'Foi* 
qu'il  nous  plaife  permettre  au  fuppliant  de  faire  venir  par  devant  nous  le   14  * 
Sieur  Lamorille,  ec  avoir  égard  aux  juftes  prétentions  que  le  fuppliant  a  fur 
un  banc  dans  l'églife  de  Québec,  adjugé  au  Sieur  Lamorille^  lequel  banc  ap- 
partenoit  au  feu  Sieur  la  Martiniere,  pere  du  fuppliant,  et  ce  fuivanrles  in- 
tentions de  fa  Majefté,  qui  veut  en  ce  cas  q;  e  les  enfans  ayent  la  préférence 
fur  tous  autres.   Notre  Ordonnance  du  24  du  prélent  moi..,  étant  au  bas  de 
la  dite  requête,  portant,  viennent  les  parties,  fans  frais,  pardevant  nous  le 
27  du  même  mois,  dix  heures  du  matin  ;  les  réponfes  et  défenfes  par  écrit  du 
dit  Sieur  Lamorille  à  la  dite  requête,  par  kfquelles,  pour  les  moyens  et  rai- 
fons y  contenus,  il  conclud  à  être  maintenu  en  la  poffeffion  et  jouilfance  du 
même  banc.  Vu  auffi  l'Ordonnance  rendue  par  fa  Majefté,  le  neuf  Juin,  1723, 
en  faveur  des  veuves  et  enfans  de  ceux  à  qui  il  a  été  concédé  des  bancs  dans 
leségiifes,  enfemble  le  procès  verbal  d'adjudication  du  onza  Mai  dernier,  par 
lequel  le  banc  en  queftion  eft  adjugé  au  dit  Sieur  Lamorille  pour  le  prix  et 
fomme  de  trente  trois  livres,  cinq  lois,  à  la  charge  que  le  dit  Sieur  de  la  Mar~ 
tiniere  n'en  voudra  jouir  au  dit  prix  ;  parties  ouies,  enfemble  le  Sieur  ForneL, 
premier  Marguiliier,  et  attendu  que  l'adjudication  n'a  été  faite  que  conditio- 
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nellement  au  dit  Sieur  Lamorille,  et  qu'il  ne  nous  a  repréfenté  aucun  défifte- 
ment  du  dit  Sieur  de  la  Martiniere,  fur  la  préférence  accordée  par  fa  Majefté 
aux  enfants  de  ceux  auxquels  il  a  été  concédé  des  bancs  dans  les  églifes  ;  Nous 
ayant  égard  aux  conclufions  prifes  par  le  Sieur  la  Martiniere  en  fa  dite  re- 
quête, l'avons  mis  en  poffeffion  du  dit  banc,  aux  mêmes  claufes  et  conditions 
portées  par  le  dit  procès  verbal  d'adjudication,  fans  qu'il  puiffe  être  troublé 
en  la  dite  poffeffion  par  le  dit  Sieur  Lamorille,  ni  directement  ni  indirectement. 
Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  vingt  neuf  Décembre,  173a. 

(Signé)  HOCQUART. 


INSTRUCTIONS 

Au  Sieur  de  Boîsclerc  pour  la  visite  d'une 
Mine  de  Plomb,  du  22  Juillet,  1734. 

MEMOIRE  pour  Monsieur  De  Boîsclerc,  dans 
le  voyage  qiù  il  doit  faire  au  Portage  des  Chats, 
pour  y  faire  la  découverte  d'une  Mine  de 
Plomb  qui  s'y  trouve. 

?o,âTn"n^"i  Partifa  dans  le  douze  ou  quinze  du  mois  prochain,  avec  un  canot  d'écorce, 


22  Juil.  1 734. 

Vol.  xxli.  X  et  le  nombre  d  nommes  neceliaire  pour  le  conauîre  juiqu  au  lieu  de  la  mine, 
fol. 122. R°.  et  lorsqu'il  y  fera  rendu,  il  examinera  le  cours  de  la  veine  qui  a  été  déjà 
découverte,  et  que  l'on  prétend  être  fous  l'eau,  à  l'embouchure  d'  ne  petite 
rivière  qui  fe  décharge  dans  la  grande  rivière  des  Outaouaïs.  Il  eft  à  préfumer 
que  cette  veine  n'efl  pas  feule,  et  qu'il  s'en  trouvera  d'autres  aux  environs,  c'ëft 
ce  qu'il  convient  de  chercher  et  faire  chercher  avec  foin,  car  on  ne  peut  tirer  au- 
cun avantage  d'une  mine  qui  eft  dans  l'eau;  pour  faire  cette  recherche  avec  fuc- 
cès,  Monfieur  De  Boîsclerc,  emportera  avec  lui  quatre  barres  à  mine,  quelques 
pioches  et  langues  de  bœufs,  et  autres  outils  néceffaires,  cent  livres  de 
poudre  pour  faire  jouer  des  mines,  s'il  eft  queftion,  et  emmènera  pareillement 
avec  lui  deux  bons  carreyeurs  qu'il  employera,  et  qui  feront  parue  de  l'équi- 
page de  fon  canot.  Le  Sieur  Guilkt  a  quelques  connoiffances  de  la  fituation 
et  du  lieu  où  eft  la  mine  ;  il  eft  à  propos  que  le  Sieur  Boisclerc  s'entende  avec 
lui,  et  ce  tant  pour  le  voyage  qu'ils  feront  enfemble,  que  pour  les  autres 
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mefures  à  prendre,  pour  réuffir  dans  îa  découverte  en  queftion.  Le  Sieur 
Guillet  doit  partir  pour  Témisquamingue  dans  le  tems  ci-devant  marqué  :  la 
mine  fe  trouve  fur  la  route.  Le  Sieur  Boisclerc  dreffera  un  procès  verbal 
exact  de  tout  ce  qu'il  fera  sur  les  lieux,  et  de  toutes  les  circonftances  da  fes 
découvertes,  s'il  en  fait  quelques  unes;  la  fituation  de  la  mine,  la  longueur 
et  la  largeur  de  fes  veines,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  l'extraftion  de  la 
dite  mine,  fon  éloignement  da  la  rivière,  la  qualité  du  terrein,  s'il  s'en 
trouve  de  propre  pour  la  culture  des  terres,  fi  on  pgut  faire  des  chemins 
praticables,  s'il  fe  trouve  des  bois  pour  charpente,  propres  à  faire  du 
charbon,  s'il  fe  trouve  des  prairies,  en  un  mot  tout  ce  qui  peut  tendre  à  faire 
'  connoitre  l'avantage  ou  le  défavantage  d'un  projet  pour  l'exploitation.  Il 
s'informera  auffi  et  marquera  dans  fon  procès  verbal  la  longueur  des  porta- 
ges et  leur  nombre,  et  leurs  difficultés,  depuis  le  lieu  de  la  mine  jufqu'à 
Montréal,  Il  demandera  à  M.  Michelles  vivres  et  uftencils,  et  équipages  nécef- 
faires  pour  ce  voyage  :  le  Sieur  .Fonblanche  peut  lui  être  auffi  fort  utile  ;  il  a 
connoiffance  de  cette  mine,  et  d'une  autre  dans  le  même  voifiuage  qui  peut  être 
de  cuivre  ;  il  amènera  ce  particulier  avec  lui.  Il  tâchera  de  faire  des  épreuves 
fur  le  lieu  de  la  mine  de  plomb  et  en  fera  fondrt",  examinera  les  déchets,  à 
l'effet  de  quoi  il  fe  pourvoira  d'une  balance  et  de  poids  fuffifants.  Il  nous 
apportera  auffi  quarante  ou  cinquante  livres  de  mine  au  moins,  et  même  fi 
elle  étoit  abondante  il  peut  en  apporter  une  bien  plus  grande  quantité,  qu'il 
remettra  aux  ordres  de  M.  Michel,  pour  me  l'envoyer  à  Québec,  Ce  font  deux 
fauvages  népiffingues  qui  ont  donné  les  premières  connoiffances  de  cette  dé- 
couverte; il  feroit  bon  que  M.  Boisclerc  les  eut  avec  lui  pour  travailler  plus 
fûrement.  L'importance  de  cette  découverte  fe  fait  affez  fentir,  etnousfom- 
mes  perfuadés  que  le  Sieur  Boisclerc  ne  négligera  rien  pour  l'exécution  de  la 
préfente  inftru£lion  ;  Nous  le  lui  recommandons.  Fait  à  Montréal,  le  vingt 
deux  Juillet,  1734. 

(Signé)  HOCQUART. 
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COMMISSION 

Pour  le  Sieur  Dulaurent,  pour  fe  tranfporter 
chez  les  Seigneurs  de  la  colonie  afin  de  pren- 
dre communication  de  leurs  titres  pour  l'ex- 
pédition du  papier  terrier,  du  10e  Janvier, 
1736. 

GILLES  HOCQUART, 

Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en  fes  Conjeils,  Intendant  de 
Juftice^  Police  et  Finances,  en  la  Nouvelle  France* 

Ordonnances,  j?  TANT  néceffaire,  fuivant  l'intention  de  fa  Majefté,  d'accélérer  l'expédi- 
10 Janv.1736.     j-<  .        ,         .         J       '  1         ,  . 

Vol.  XXIV.  JL-J  tion  du  papier  terrier  du  domaine  du  Roi  en  ce  pays,  et  voulant  bien 
Fol.  1.  R°.  épargner  aux  Seigneurs  qui  font  encore  en  demeure  de  faire  leurs  foy s  et 
hommages,  aveux  et  dénombrements  au  dit  papier  terrier,  les  frais  de  defcente 
en  cette  ville  de  Québec,  pour  nous  y  rendre  en  perfonne  les  dites  foys  et 
hommages,  aveux  et  dénombrements  ;  Nous  avons  commis  et  commettons  le 
Sieur  Chrijlophc  Hylarion  Dulaurent,  pour,  fous  les  ordres  de  M,  le  Procureur 
Général  du  Roi  au  Confeil  Supérieur  de  ce  pays,  fe  tranfporter  chez  chacun 
des  dits  feigneurs,  à  l'effet  de  prendre  d'eux  îa  communication  de  leurs  titres 
et  de  tous  les  autres  enfeignements  convenables  pour  parvenir  à  la  reddition 
des  dites  foys  et  hommages,  aveux  et  dénombrements.  En  conféquence  en- 
joignons à  chacun  des  dits  feigneurs,  à  l'exhibition  qui  leur  fera  faite  des 
préfentes  par  le  dit  Sieur  Dulaurent,  de  lui  donner,  incontinent  et  fans  délai, 
la  dite  communication,  et  nous  agréons  que  les  dits  Seigneurs  pour  cette 
fois  feulement,  et  fans  tirer  à  conféquence,  chargent  telle  perlonne  qu'il  leur 
plaira  de  cette  dite  ville,  pour  nous  y  rendre  en  leur  nom  les  dites  foys  et 
hommages,  et  nous  communiquer  leurs  dits  titres  aux  dites  fins.  Mandons, 
&c,  fait  à  Québec^  le  dix  Janvier,  1736. 

(Signé)  HOCQUART. 
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ORDONNANCE 

Qui  tient  les  habitants  de  la  Seigneurie 
d'Argentenay  de  faire  moudre  leurs  grains 
au  moulin  du  dit  lieu,  après  vifite  faite  et 
nomination  d'experts,  du  23e  Juin,  1736. 

GILLES    HOCQUÂRT,  &c. 

VU  la  requête  à  nous  préfentée  par  Charles  Campagna,  Jean  AJfelin,  Mi-  Ordonnances 
chel  Aymond,  François  Dronin,  Jacques  Ajffeiin,  et  RobeH  Aymond,  tous  23  juin.  1736, 
habitants  de  la  Seigneurie  d'Argentenay,  paroifîe  St.  François  de  Salles,  faifant  2*  v*o' 
tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitants  de  la  dite  paroiffe,  contenant  que 
par  Ordonnance  rendue  par  le  Sieur  André,  notre  fubdélégué  en  cette  partie, 
en  date  du  — — —  1  •<*>  ,  qui  les  oblige  de  porter  tous  leurs  grains  moudre 
au  moulin  de  la  dite  paroifîe,  ils  défireroient  fe  foumettre  par  la  fuite  à  la  dite 
Ordonnance,  comme  ils  ont  fait  juiqu  a  préfent,  mais  qu'ils  ne  le  peuvent 
fans  fouffrir  une  perte  confidérable,  par  les  mauvaifes  farines  que  le  meunier 
leur  fait  tous  les  jours,  non  feulement  celles  qu'ils  confomment  dans  leurs 
familles,  mais  encore  celles  qu'ils  font  obligés  de  commercer  qui  fe  trou- 
vent mal  faites,  et  defquelles  ils  ont  continuellement  des  reproches,  ce 
qui  provient  de  ce  que  les  moulanges  lont  défeétueufes,  pourquoi  con- 
cluent, attendu  qu'ils  ne  peuvent  connoitre  la  capacité  tant  du  dît  meunier 
que  des  moulanges,  il  nous"  plaife  ordonner  que  les  dites  moulanges  et 
moulin  foient  vifités  par  deux  fariniers  experts,  pour,  fur  leur  rapport,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra.  Notre  Ordonnance  étant  enfuite  de  la  dite 
requête,  en  date  du  feize  du  préfent  mois,  rendue  entre  les  dits  habitants  et  le 
nommé  Jolin,  meunier  du  dit  moulin  d'Argentenay,  portant,  qu'avant  faire 
droit,  le  dit  moulin  en  queftion  fera  vu  et  vifité  par  experts,  dont  les  parties 
conviendront,  lefquels  experts,  pour  plus  de  certitude  dans  leur  vérification 
feront  moudre  du  bled  bien  épuré,  et  enfuite  leur  '.rapport  du  dit  moulin, 
pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  la  dite  Or- 
donnance contenant  auffi  a&e  de  la  nomination  faite  par  les  parties  des  dits 
experts,  favoir,  de  la  part  des  dits  habitants,  de  Charles  Pouliot,  et  de  la  part 
du  meunier,  de  la  perfonne  du  nommé  Grenet;  vu  aufïi  le  rapport  fait  par  les 
dits  Pouliot  et  Grenet,  en  date  du  vingt  du  die  prélent  mois,  fuivaut  lequel 

Qq  2  il 
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il  appert  qu'ils  ont  vu  et  vifité  ledit  moulin  et  fes  moulanges,  ainfi  que  la  fa- 
rine qu'il  fait,  et  qu'ils  ont  trouvé  que  le  dit  moulin  étoit  en  bon  état  et  faifoit 
de  bonne  farine.  Nous,  ayant  égard  au  rapport  des  dits  experts,  renvoyons 
les  dits  habitants  de  leur  demande,  et  ordonnons  que,  conformément  à  l'Or- 
donnance du  dit  Sieur  André,  les  dits  habitants  feront  tenus  de  faire  moudrô 
leurs  grains  au  dit  moulin  d'Argentenay,  fous  les  peines  y  portées,  et  con- 
damnons les  dits  habitants  aux  frais  de  vifite  faite  par  les  dits  deux  experts, 
que  nous  a/ons  liquidés  à  la  fomme  de  vingt  quatre  livres,  tant  pour  leur 
tranfport,  que  pour  leur  féjour  et  retour.  Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  1er 
vingt  trois  Juin,  1736. 

(Signé)  HOCQUART, 


ORDONNANCE 

Portant  que  les  particuliers  qui  voudront  af- 
franchir leurs  efclaves,  le  feront  par  un  afte 
paffé  devant  notaire,  déclarant  tous  autres 
affranchiffements  nuls  ;  du  1er  Septembre,. 


1736, 


GILLES    HOCQUART,  &c. 


Ordonnances.  QUR  ce  que  nous  avons  été  informés  que  plufieurs  particuliers  de  cette  co* 
Jr^'vv^'    ^  lonie  avoient  affranchi  leurs  efclaves  fans  autre  formalité  que  celle  de  leur 

Vol,  AAlV.       ,  ii-,  -  1     1  -  -  ,       rr  ■  te-  i>  , 

Fol.99.il0.  donner  la  liberté  verbalement,  et  étant  neceiiaire  de  fixer  dune  manière  inva- 
riable l'état  des  efclaves  qui  pourront  être  affranchis  par  la  fuite,  Nous,  après 
en  avoir  conféré  avec  Mr.  le  Marquis  de  Beauharnois,  Gouverneur  et  Lieute- 
nant Général  pour  le  Roi  en  cette  Colonie,  Ordonnons,  qu'à  l'avenir  tous 
les  particuliers  de.ee  pays  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  foient,  qui 
voudront  affranchir  leurs  efclaves,  feront  tenus  de  le  faire  par  un  a£le  paffé 
devant  notaires,  dont  il  fera  gardé  minute,  et  qui  fera  en  outre  enrégiftré  au 
greffe  de  la  jurifdiction  royale  la  plus  prochaine;  Déclarons  tous  autres  af- 

franchiffernents 
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franchi flements,  qui  ne  feront  pas  dans  la  forme  ci-deffus,  nuls  et  de  nul  effet: 
et  fera  la  préfente  Ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutumée,  et 
régiftrée  aux  greffes  des  j-urifdiâions  royales  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois 
Rivières.    Mandons,  &c.  fait  à  Québec,  le  premier  Septembre,  1736. 

(Signé)  HOCQUART. 

ORDONNANCE 

Qui  ordonne  que  le  Capitaine  de  la  Côte  de 
St.  François  jouira  du  banc  le  plus  honorable, 
immédiatement  après  celui  du  Seigneur  Haut 
Justicier;:  du  dix-fept  Janvier,  1737. 

HONORE  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIERE,  &c. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  les  habitants  de  St.  François,  et  notam- 
ment les  marguilliers  de  la  paroiffe,  refufent  d'accorder  un  banc  au  capi-  Ordonnances», 
taine  de  la  côte,  immédiatement  après  celui  du  Seigneur,  dans  la  nouvelle  vJi^xxv7"' 
église  quia  été  construite  à  frais  communs,  prétendant  qu'il  n'a  point  de  droit  Fol. '7.  RQ'0. 
pour  exiger  une  place  marquée  dans  la  dite  égîife  ;  nous,  ayant  égard  aux  repré~ 
îentations  qui  nous  ont  été  faites  à  ce  fujet,  et  vu  le  règlement  de  fa  Majefté, 
du  vingt  fept  Avril,  mil  fept  cent  feize,  par  lequel  elle  entend  que  le  pain 
béni  foit  préfenté  au  capitaine  de  la  côte  immédiatement  après  le  Seigneur,  en 
fuivant Tefprit  de  ce  règlement,  et  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  Ordon- 
nons que  le  banc  le  plus  honorable  qui  fera  placé  dans  la  dite  égliîe,  im- 
médiatement après  celui  du  feigneur  haut  jufticier,  fera  accordé  au  capitaine 
de  la  côte,  pour  en  jouir  lui  et  fes  fucceffeurs,  en  payant  feulement  chaque 
année  à  la  fabrique,  la  plus  forte  rente  qui  fera  réglée  pour  les  autres  bancs  £ 
Ordonnons  en  outre  qu'il  jouira,  en  conféquence  du  dit  règlement,  des  autres 
privilèges  et  honorifiques  accordés  aux  capitaines-  des  côtes  de  la  colonie. 
Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroiffe  de  fe  conformer  à  la  piéfente- 
ordonnance,  à  la  première  notification  qui  leur  en  fera  faite,  à  peine  de  dix,, 
livres  d'amende.  Fait  aux  Trois  Rivières,  le  dix-fept  Janvier,  mil  fept  cenfc 
trente  fept. 

N.  B.  Le*  ordonnances  contenues  dans  ce  Régiftre  ne  font  ni  fignées  ni  paraphées.. 

ORDONNANCE- 
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ORDONNANCE 

Qui  ordonne  la  publication  de  l'arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  du  Roi,  concernant  le  commerce 

■ 

des  Isles  du  vent,  &c.  du  18e  Septembre,  mil 
fept  trente  fept. 

ARRET  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  portant  exemption  des  droits  du 
Domaine  d'Occident,  pour  les  marchandifes  du  cru  des  Isles  du  vent  de 
Y  Amérique,  qui  feront  transportées  en  Canada  et  à  Ylsle  Royale,  du  vingt  lept 
Avril,  mil  fept  cent  trente  fept. 

Extrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat. 

■Ordonnances.  Y  E  Roi  s'étànt  fait  repréfenter,  en  fon  confeil,  l'arrêt  rendu  en  iceluî, 
VofePXXVl  ^e  trente  ct  un  Décembre,  mil  sept  cent  vingt  fix,  fur  la  requête  des 

Fol."  6.  V°."  négociants  et  armateurs  des  Isles  du  vent  de  Y  Amérique  ;  la  dite  requête  ten- 
dante à  ce  que  pour  les  caufes  et  raifons  y  contenues,  il  plut  à  fa  Majefté 
ordonner  que  tous  les  droits  perçus,  depuis  mil  fept  cent  quatorze,  fur  les 
marchandifes  des  Isles  du  vent  de  Y  Amérique,  déstinées  pour  Ylsle  Royale, 
leur  feroient  rendus  et  reftitués,  avec  défenfes  aux  directeurs  et  receveurs 
du  domaine  aux  dites  Isles  de  les  exiger  à  l'avenir,  non  plus  que  fur  celles  des- 
tinées pour  le  Canada;  par  lequel  arrêt  du  dit  jour,  trente  et  un  Décembre, 
mil  fept  cent  vingt  fix,  Sa  Majefté  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête, 
et  pour  lier  un  plus  grand  commerce  «ntre  le  Canada,  Y  Isle  Royale  et  les  Isles 
du  vent  de  Y  Amérique,  a  ordonné  que  les  marchandifes  du  cm  des  Isles  du  vent 
qui  feront  deftinées  à  être  transportées  à  Ylsle  Royale,  feroient  et  demeurei  oient 
déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce  pendant  le  temp*  de  dix  an- 
nées,à  commencer  du  premier  Janvier  mil  fept  cent  vingt  fept;  que  celles  du  cru 
des  dites  Isles,  deftinées  tant  pour  la  dite  Isle  Royale  que  pour  ie  Canada, 
feroient  et  demeureroient  déchargées  du  droit  de  trois  pour  cent  du  domaine 
d'Occident,  qui  fe  perçoit  fur  les  denrées  et  marchandifes  du  cru  des  colonies, 
eufemble  du  droit  de  quarante  fols  par  quintal  fur  les  fucres  qui  y  feroient 
envoyés  des  dites  Isles.    Et  la  Majesté  étant  informée  qu'il  eft  de  l'intérêt  du 
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commerce  des  dites  Isles,  qui  ne  peut  être  trop  favorisé,  de  proroger  encore 
pour  dix  ans  les  mêmes  exemptions  ;  à  quoi  fa  Majefté  voulant  pourvoir,  oui 
le  raport  du  Sieur  Orry,  Confeiller  d'Etat  et  Ordinaire  au  Confeil  Royal,  Con- 
trolleur  Général  des  finances,  fa  Majefté  étant  en  fon  Confeil,  voulant  continuer 
de  fayorifer  le  commerce  entre  le  Canada,  Ylsle  Royale  et  les  Isles  du  vent  de 
l'Amérique,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandifes  du  cru  des  Isles  du 
vent,  qui  feront  deftinées  pour  être tranfportées  àVIsle  Royale,  feront  et  demeu- 
reront déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce  pendant  le  temps  de 
dix  années  confécutives,  à  commencer  du  premier  Janvier  de  la  préfente 
année,  mil  fept  cent  trent  fept.  Que  celies  du  cru  des  dites  Isles,  deftinées 
tant  pour  la  dite  Isle  Royale  que  pour  le  Canada,  feront  et  demeureront  dé- 
chargées du  droit  de  trois  pour  cent  du  domaine  d'Occident^  qui  fe  perçoit 
fur  les  denrées  et  marchandifes  du  cru  des  colonies,  enfemble  du  droit  de 
quarante  fols  par  quintal  fur  les  fucres  qui  y  feront  envoyés  des  dites  Isles,. 
Fait  au  Confeil  du  Roi,  fa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  deux  Avril* 
mil  fept  cent  trente  fept. 

(Signé)  PHELYPEAUX» 

Collationné  à  l'original  par  nous,  Ècuyer,  Confeiller^ 
Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de  France  et 
de  fes  Finances» 

Pour  copie 

(Signé)  HOCQUART. 

GILLES  HOCQUART,  &c. 

VU  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ci-deffus  et  des  autres  parts,  Noua 
ordonnons  qu'il  fera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  trois  villes  de  cette 
colonie,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  caufe  d'ignorance.  Mandons,  &c.  fait 
à  Québec,  le  dix-huit  Septembre,  mil  fept  cent  trente  fept* 

(Signé)  HOCQUART. 
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EGLEMENT 


Ordonnances. 
,30  sept.  1739. 
Vol.  XXVII. 
Fol.134.RO, 


Entre  les  propriétaires  des  Ifles  Mingan  et  les 
conceffionaires  en  terre  ferme  ;  du  30e  Sep- 
tembre, 1739. 

CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  &c. 
GILLES    HOC  QUART,  &c. 

SUR  les  conteftations  mues  entre  le  Sieur  Fleury  de  la  Gorgendière,  agent 
de  la  Compagnie  des  Indes,  comme  ayant  époufé  Demoifelle  Claire  Joliet, 
Marie  Mars,  Veuve  de  feu  Jean  Joliet  Mingan,  à  préfent  femme  du  Sieur 
Jean  Louis  Volant  d' Haudebourg^  la  dite  Mars,  au  nom  et  comme  tutrice  des 
enfants  mineurs  du  dit  feu  Jean  Joliet  Anticostiet  tous  héritiers  de  feu  Louis 
Joliet,  propriétaire  des  ifles  et  iflets  Mingan,  étant  du  côté  du  nord,  et  qui 
fe  fuivent  jufqu'à  la  baye  appellée  VAnce  aux  Espagnols,  en  vertu  de  la  con- 
ceffion  faite  au  dit  Louis  Joliet  par  Monfieur  Ducheneau,  ci-devant  Intendant 
de  ce  pays,  le  dix  Mars,  mil  fix  cent  foixante  et  dix-neuf,  d'une  part  j  et  le 
Sieur  Jacques  la  Fontaine  de  Eelcourt,  Confeiller  au  Confeil  Supérieur,  pro- 
priétaire d'une  conceffion,  fife  à  la  côte  du  nord  -du  Fleuve  St.  Laurent,  par 
titre  par  nous  expédié  le  premier  Septembre  mil  fept  cent  trente  trois,  et  le 
Sieur  Jean  Baptiste  Pommer  eau,  Ecrivain,  employé  dans  les  magazins  du  Roi, 
propriétaire  d'une  autre  conceffion  auffi  fife  à  la  dite  côte  du  nord,  par  autre 
titre  du  deux  Mai,  mil  (épt  cent  trente  huit,  auffi  par  nous  expédié,  d'autre  part. 
Les  dites  conteftations  formées  au  fujet  desisîes  et  islets  fis  au  devant  des  dites 
conceffions,  dont  les  dits  Sieurs  La  Fontaine  et  Pommer  eau  demandent  ou 
l'ufage  ou  qu'il  leur  en  foit  donné  des  conceffions  par  les  propriétaires  des 
dites  isles,  pour  les  mettre  en  état  de  continuer  les  établiffements  des  pêches 
fédentaires  du  loup  marin,  qu'ils  ont  commencées  en  la  terre  ferme,  de 
manière  qu'ils  ne  puiffent  être  troublés  dans  la  dite  pêche:  Nous  aurions 
entendu  les  parties,  et  rendu  compte  à  fa  Majefté  de  leurs  différents  intérêts, 
et  lui  aurions  propofé,  en  maintenant  le  dit  Sieur  De  la  Gorgendière  et  co- 
héritiers dans  la  polTeffion  des  dites  isles,  dé  les  obliger  de  concéder  aux  par- 
ticuliers qui  ont  des  conceffions  en  terre  ferme,  celles  de  ces  isles  dont  ils 
auront  befoin,  moyennant  une  redevance,  en  réfervant  néanmoins  aux  dits 
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propriétaires  le  droit  de  faire  dans  toutes  les  iflesla  chaffedu  loupmarin  au  fufil, 
concurremment  avec  les  conceffionnaires  en  terre  ferme,  après  le  temps  expiré 
de  la  pêche  fédentaire;  En  confequence  fa  Majefté  nous  a  envoyé  fes  ordres,  con- 
tenus dans  la  lettre  de  Monûeur  le  Comte  de  Maurepas,  miniftre  et  fecrétaire 
d'Etat,  à  nous  adreffée,  en  date  du  vingt  un  Avril  dernier,  en  exécution  de  f- 
quels,  Ordonnons: 

I.  Que  les  propriétaires  des  i fies  et  iflets  en  queftion  feront  tenus,  à  la  pre- 
mière requifition,  de  concéder  aux  conceffionnaires  en  terre  ferme,  ceux  des 
ifles  et  iflets  fis  fur  le  front  et  devanture  de  leurs  terres,  dont  ils  auront  befoin 
pour  l'établiffement  de  leurs  pêches  fédentaires,  à  la  charge  de  vingt  cinq  livres 
de  rente  payable  au  Sieur  Lagorgendiere,  et  cohéritiers,  pour  chaque  lieue  de 
front  des  dites  ifles  concédées,  à  la  réferve  néanmoins  que  les  concédants  au- 
ront la  liberté  de  faire  comme  ci-devant  la  chalfe  du  loupmarin  au  fufil, 
concurremment  avec  les  nouveaux  conceffionnaires,  après  le  temps  expiré  delà 
pêche  fédentaire. 

II.  Les  conceflions  faites  en  terre  ferme  aux  Sieurs  de  Lafontaint  et  Pom» 
mereau,  ne  leur  ayant  été  concédées  que  pour  un  temps,  la  dite  redevance 
rie  vingt  cinq  livres  pour  chaque  lieue  d'ifles,  ne  pourra  être  exigée  que  pen- 
dant la  jouilfance  que  les  premiers  auront  des  dites  conceflions,  ou  tant  qu'ils 
y  feront  valoir  des  pêches;  et  les  Sieurs  de  Lagorgendiere  et  cohéritiers  rentre- 
ront dans  leurs  droits.  Et  dans  le  cas  que  fa  Majefté  concédât  par  la  fuite  à 
d'autres  particuliers  les  mêmes  terreinsen  terre  ferme,  les  nouveaux  conceffion- 
naires feront  aux  droits  des  anciens,  et  tenus  des  mêmes  charges  envers  les 
héritiers  Joliet, 

III.  Les  Sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau  feront  aufli  tenus  d'aujourd'hui 

au  ■ — Septembre  prochain,  de  requérir  des  propriétaires  des  dites  ifles 

qu'ils  leur  concèdent,  la  quantité  d'ifles  de  front  dont  ils  auront  befoin  pour 
continuer  leurs  établi llements  de  pêche,  avec  fureté  et  fans  inquiétation;  à  faute 
par  les  dits  propriétaires  de  les  leur  concéder,  il  en  fera  expédié  aux  premiers 
des  titres  au  nom  du  Roi. 

IV.  S'il  eft  expédié  par  la  fuite  des  conceflions  en  terre  ferme  à  d'autres 
particuliers  qu'aux  dits  Sieurs  De  la  Fontaine  et  Pommereau,  et  qu'il  fe  trouve 
au  devant  des  dites  conceflions  des  isles  faifant  partie  de  celles  concédées  au  feu 

R  r  Sieur 
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Sieur  Jolieé,  le  Sieur  De  la  Gorgendière  et  cohéritiers,  fe  conformeront  de  leur 
part  à  la  préfente  ordonnance. 

V.  Défendons  au  Sieur  De  la  Gorgendière  et  à  tous  autres,  fous  les  peines 
de  droit,  de  troubler  direÊtement  ni  indirectement  les  conceffionnaires  en  terre 
ferme  dans  les  établifîements  de  pêche  qu'ils  ont  faits  ou  qu'ils  pourraient  faire 
jufqu'au  retour  de  la  pêche  de  l'année  prochaine,  qu'ils  auront  déterminé  la 
quantité  d'isles  dont  ils  auront  befoin,  et  desquelles  ils  doivent  requérir  la  con- 
ceffion.  Fait  et  donné,  fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  à  Québec,  le  trente 
Septembre,  mil  fept  cent  trente  neuf. 


ORDONNANCE 

Définitive  entre  le  Sieur  Conftantin  et  les  Sieurs 
Foucault  et  Boucault,  au  fujet  du  pofte  de 
St.  Modet,  du  28e  Septembre,  1740. 

CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOI3,  &c. 
GILLES    HOCQUART,  &c. 

Ordonnances.  T  TU  par  nous  notre  Règlement  provifoire  en  date  du  18e  Avril,  1738,  fur 
Vol^xxvtiî  ▼  la  conteftation  mue  entre  le  Sieur  Conjlantin,  capitaine  de  milice  de  la. 
Fol.  80.  B.°,  côte  de  SL  Augitjlin,  propriétaire  d'une  conceffion  fife  à  la  côte  de  Labrador, 
en  vertu  d'un  brevet  de  fa  Majefté  en  date  du  trente  et  un  Mars,  mil  fept  cent 
feize,  d'une  part,  et  les  Sieurs  Foucault,  Confeiller  au  Conleii  Supérieur,  et 
Boucault)  lieutenant  de  l'amirauté,  comme  fondés  fur  un  titre  par  nous  expé- 
dié le  27e  Avril,  1735,  pour  une  autre  conceffion,  fife  à  la  dite  côte,  vulgai- 
rement appellée  Grand  St,  Modet,  d'autre  part  ;  par  lequel  règlement  nous 
donames  acte  aux  dits  Sieurs  Foucault  et  Boucault  de  l'abandon  qu'ils  firent 
alors  du  tertein  en  queftion,  et  ce  fous  les  réferves  y  portées,  en  attendant  que 
nous  primons  de  plus  amples  éclaircilTements  fur  le  différent  des  parties.  Nous 
aurions  mandé  les  dits  Sieurs  Foucault  et  Boucault  pour  favoir  d'eux  s'ils  n'avoient 
point  de  nouveaux  éclaircilTements  à  fournir;  et  le  dit  Sieiir  Foucault  nous 
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auroit  dit,  qu'il  avoit  cédé  toutes  fes  prétentions  au  dit  Sieur  Boucault  ;  et  le 
dit  Sieur  Boucault  qu'il  abandonnoit  tant  les  prétentions  à  lui  cédées  que  tou- 
tes celles  qu'il  pouvoit  avoir  de  Ion  chef  fur  le  polie  du  Grand  St.  Modet,  fans 
aucune  réferve  ;  en  conféquence,  Ordonnons  que,  fans  avoir  égard  au  dit  titre 
du  27e  Avril,  1735>  qui  fera  regardé  comme  non  avenu,  le  dit  Conjlaniin 
demeurera  feul  propriétaire  du  dit  pofte  du  Grand  St.  Maudet,  ainfî  que  des 
autres  lieux  compris  dans  l'étendue  du  terrein  à  lui  concédé  à  la  côte  de  Labra- 
dor, aux  termes  du  dit  brevet  du  31  Mars,  1716.  Fait  à  Québec,  le  28e  Sep- 
tembre, 1740. 

(Signé)  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART,  ' 

Gontrefigné  et  fcellé. 

Pour  copie, 

(Signé)  HOCQUART. 


ASSEMBLEE 

Faite  au  Palais  des  Marchands  et  Négociants  de 
cette  ville,  par  laquelle  le  Sieur  Dezauniers 
eft  nommé  Sindic  des  dits  Marchands,  du  6 
Oâobre,  1740. 

AUJOURD'HUI  fixieme  O6tobre,  1740,  les  principaux  négociants  de  °q|™^; 
cette  ville  affemblés  au  Palais  où  étoient  les  Sieurs  Pêtrimoulx,  Goardeaux  Voi.xxvni. 
Fornel,  Arguin,  Louis  Parent,  Jofeph  Perthuis.  Denis  Goguet,  Jéhanne,  Ta-  Fol.8i.V°. 
chet,  Havy,  Soumbrunt,  D'Etchevtry,  Thouron,  Dumont,  Payes  et  Mounier,  lef- 
quels,  en  préfence  de  nous  Gilles  Hocquart,  Chevalier,  Confeiller  du  Roi  en 
fes  Confeils,  Intendant  de  Juftice,  Police  et  Finances  en  la  Nouvelle  France^ 
et  en  vertu  de  l'Arrêt  dn  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  onzième  Mai,  1717,  ré- 
giftré  le  vingt  deux  Novembre  fuivant,  ont  nommé  et  choifi,  par  voie  de  feru- 
tin,le  Sieur  JDézauniers,  l'un  d'eux,  pour  leur  Sindic,  pour  en  cette  qualité  faire 
au  nom  d'eux  toutes  les  repréfentations  qui  feront  néceffaires  pour  le  bien  et 
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avantage  de  leur  commerce,  laquelle  nomination  ils  nous  fupplient  d'ap- 
prouver et  de  leur  en  donner  aéte  que  nous  leur  avons  accordé:  et  ledit 
Sieur  Dez^unïers  a  accepté  la  dite  charge  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèle- 
ment. Fait  à  Québec,  les  jour  et  an  fufdits.  Signé,  Dezauniers,  Petrimoulx, 
Jacques  Gouràeaux,  Fornel,  Arguin,  Louis  Parent,  Perthuh^  D.  Goguet,  Ta- 
chet,  Soumbrunt,  J.  Thouron,  Havy,  Dumoni,  P.  Jéhanne,  S.  D Etchevery ,  Jf, 
M.  Mounier,  et  Payes.  Et  enfuite  efl.  écrit,  vu  et  approuvé  par  Nous  Inten- 
dant de  la  Nouvelle  France.  La  prélente  lera  régiftrée  au  Secrétariat  de  l'In- 
tendance. 

(Signé)  HOCQUART. 

Et  plus  bas, 

Régiftrée  ès  Régiftres  du  Secrétariat  de  l'Intendance,- 
par  Nous  Secrétaire  de  Monfeigneur  l'Intendant,  à 
Québec,  le  dit  jour  fix  Octobre,  1740. 

f  Signé)  Benarb. 

Pour  copie, 
(Signé).  HOCQUART. 


ORDONNANCE 

Portant  réunion  au  domaine  de  fa  Majefté  de 
toutes  les  feigneuries  qui  ne  font  point  en 
valeur,  du  10e  Mai,  1741. 
CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  &c. 
GILLES   HOCQUART,  &c. 


Ordonnances, 


1  sept,  1736.  TT*  NTRE  le  Procureur  Général  du  Roi  au  Confeil  Supérieur  de  Québec,  de- 
Foî  e^v  ^'  mandeux9  fuivant  fon  requifitoire  de  Nous  répondu  le  vingtième  Février 
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dernier,  d'une  part,  et  les  Sieurs  François  Daine,  Greffier  en  Chef  du  dit  Con- 
feil,  de  Lujignan,  lieutenant  des  troupes,  de  Laronde  Denis,  capitaine  des  dites- 
troupes,  de  Beaujeu,  maior  dès  troupes,  Péan,  major  des  ville  et  château  de 
Québec,  et  Foucault,  gdrde  des  magasins  du  Roi,  défendeurs,  tous  préfents  en 
perfonnes;  Mr.  Dofquêé,  ancien  Evêque  de  Québec,  comparant,  un  des  direc- 
teurs du  féminaire  de  Québec,  de  St.  Vincent,  enfeigne  en  pied,  ftipulant  pour 
lui  le  Sieur  Ejlebe  chargé  de  fa  procuration  en  date  du  27e  Avril,  1740,  de 
Beauvais,  fils,  comparant  par  le  Sieur  Chaujfegros  de  Léry,  ingénieur  en  chef;. 
de  Contrecœur,  capitaine  d'infanterie,  de  Contrecœur,  fils,  enfeigne,  et  Laperriere, 
capitaine  des  dites  troupes,  ftipulant  pour  eux  ie  dit  Sieur  Péan,  major  de 
Québec,  fondé  de  leur  procuration,  paffée  devant  Me.  Latour,  notaire  royal,  le 
vingt  quatre  Mars  dernier,  de  Sabrevois,  lieutenant  des  troupes,  et  de  Sabre- 
vois  de  Bleury,  comparant  par  le  Sieur  Parent,  marchand  de  cette  ville,  fondé 
de  leur  procuration  fous  feings  privés,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  Chevalier 
d'Argenteuil,  comparant  par  Dubreuil,  huiffier  au  Confeil,  fondé  de  fon  pou- 
voir auffi  fous  feing  privé  du  onze  de  ce  dit  mois;  Lafoniaine,  confeiller  au 
dit  Confeil  Supérieur,  ftipulant  pour  lui,  le  Sieur  Lévrard,  porteur  de  fort 
pouvoir  auffi  fous  fignature  privée  du  quatre  de  ce  dit  mois  ;  Rocbert,  garde 
des  magazins  du  Roi  à  Montréal,  comparant  par  le  dit  Sieut  Foucault  fondé 
de  fa  Procuration  reçue  devant  Me.  Danré,  notaire  à  Montréal,  le  vingt  fepfc 
Mars  auffi  dernier  ;  tous  les  dénommés  ci-deffus  conceflionnaires  de  terres  dans 
la  rivière  Chambly,  Lac  Champlain,.  et  autres  lieux,  défendeurs  et  affignés  les 
fix  et  onze  Mars  dernier,  et  neuf  du  préfent  mois  ;  et  les  Sieurs  Douviller 
Danoyan,  et  de  Lagauchetiere,  auffi  défendeurs  et  défaillants  faute  d'être  com- 
parus, ni  perfonnes  pour  eux,  aux  affignations  qui  leur  ont  été  données  le  onze 
du  dit  mois  de  Mars  par  l'huiffier  de  côte,  encore  d'autre  part.  Vu  le  dit  re» 
quifitoire  du  Procureur  Général  du  Roi,  tendant  pour  les  raifons  y  conte- 
nues à  ce  qu'il  nous  plaife  lui  permettre  de  faire  affigner  les  dits  Sieurs  fus» 
nommés  à  être  et  comparoir  par  devant  Nous  au  Château  St.  Louis  de  Qué- 
bec, dans  les  délais  de  l'Ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordonner  que  faute  par 
eux,  aux  termes  des  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  des  fix  Juillet,  4711  et 
quinze  Mars,  1732,  et  dans  le  temps  y  porté,  d'avoir  mis  en  culture  et  valeur 
les  terres  en  feigneuries  qui  leur  ont  été  concédées,  et  d'avoir  placé  et  établi  des 
habitants  deffus,  elles  feront  et  demeureront  réunies  au  domaine  de  fa  Majefté 
en  ce  pays.  Les  réponfes  des  dits  défendeurs  préfens,  par  lefquelles  le  Sieur 
Daine  a  dit  qu'il  a  fait  une  ceffion  de  fa  feigneurie  au  Sieur  Go/felin,  Guré  de 
la  rivière  Chambly,  il  y  a  environ  deux  ans,  qu'alors  le  dit  Sieur  Daine  avoit 
donné  plufieurs  concernons,  entr'autres  aux  nommés  Guarguilleau  et  B.oileaur 
qu'il  fait  qu'il  y  en  a  un  aâueiSement  d'établi,  qu'il  eft  auffi  informé  que  le 
dit  Sieur  GoJJelin  a  mis  de  fa  part  un  autre  habitant  qui  y  tient  feu  et  lieu,  qu'il, 
eft  dans  le  deffein.de  l'établir  et  d'y  aller  le  printems  prochain,. pour  y  faire  un 
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domaine  ;  le  Sieur  Lujîgnan  que  lors  de  la  ratification  de  fa  concefïîon  il  Fut 
détaché  pour  commander  à  la  rivière  St.  Jofeph  d'où  il  n'eft  de  retour  que  de- 
puis deux  ans/que  depuis  fon  arrivée  il  a  cherché  tous  les  moyens  de  pouvoir 
trouver  des  "habitants  pour  l'établir,  même  à  fes  dépens,  qu'il  n'en  a  pu  encore 
trouver,  et  qu'il  efl  actuellement  en  mouvement  pour  y  parvenir,  pourquoi  il 
demande  un    délai  luffifant  ;  le  Sieur  de  Laronde  Denis,  qu'étant  occupé  au 
pofte  de  Chagouamigon  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre,  il  n'a  pu  juf- 
qu'à  préfent  vacquer  à  létabliffement  de  fa  feigneurie,  mais  que  l'année  pro- 
chaine il  fera  defcendre  fon  fils  ainé  qui  efl  au  dit  lieu  de  Chagouamigon,  pour 
y  faire  faire  un  moulin  à  fçie  et  un  domaine,  en  attendant  qu'il  en  puiffe  faire 
faire  un  à  farine,  et  y  placer  des  habitants;  le  Sieur  de  Beaujeu,  qu'il  a  fait 
jufgu'à  préfent  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui  pour  trouver  des  habitants  pour 
placer  (ur  fa  feigneurie,  et  qu'aucun  ne  s'efl  préfenté  ;  que  fon  fervice  l'ayant 
appellé  à  Québec,  il  a  été  obligé  de  vendre  tout  ce  qu'il  avoit  à  Montréal,  juf- 
qu'à  fes  harnois,  qu'il  compte  paffcr  en  France  pour  rétablir  fes  affaires,  et 
qu'à  fon  retour  il  efpere  être  en  état  d'établir  fa  dite  feigneurie:  le  Sieur  Péan, 
qu'il  n'a  pu  trouver  jufqu'ici  aucun  habitant  pour  placer  fur  fa  Seigneurie,  que 
s'il  en  trouvoit,  il  eft  prêt  à  leur  fournir  haches,  pioches,  pour  défertcr  avec  un 
«n  de  vivres,  qu'il  continuera  d'en  chercher,  qu'il  fera  fon  pofïible  pour  en  trou- 
ver, et  qu'il  eft  dans  le  deffein  d'y  faire  un  domaine  ;  et  le  Sieur  Foucault, 
qu'il  s'efl  mis  férieufement  en  devoir  d'établir  la  terre  à  lut  concédée,  qu'il  l'a 
fait  borner  et  arpenter,  ainfi  qu'il  le  juflifie  par  cent  quatre  procès  verbaux 
d'arpentage  numérotés,  par  deux  titres  de  conceffion  par  lui  faits  aux  nommés 
Jean  et  Louis  Vigean,  paffés  le  quatorze  Août,  mil  fept  cent  trente  neuf,  par 
devant  Barolet,  Notaire,  à  Québec,  et  le  procès  verbal  général  d'arpentage  de 
la  dite  feigneurie  qu'il  a  fait  faire  à  fes  frais  et  dépens  par  Jean  Vrin,  Arpen- 
teur, les  dits  procès  verbaux  à  nous  représentés;   l'écrit  du  quinze  Mars 
dernier,  figné  du  Sieur  Rançonnet,  par  lequel,  entr'autre  il  expofe,  qu'il  n'a 
jamais  eu  de  procuration  de  Monfieur  Bosquet,  dans  ce  pays-ci,  et  que  par 
conféquent  l'ordonnance  qui  feroit  rendue  fans  autre  affignation  ne  feroit  pas 
contradictoire,  que  Monfieur  Bosquet  alléguera  peut-être,  en  Ion  temps,  pour 
moyens  de  défenfes,  que  la  négligence  à  lui  objeélée  mérite  quelqu'indul- 
gence,  que  l'année  même  de  la  date  du  dit  arrêt  du  Conieiî  d'Etat  du  Roi, 
les  affaires  du  diocèfe  l'appellerent  en  France  ;  qu'il  a  fait  venir  de  France  des 
moulanges,  qui  fe  font  gâtées  à  la  longue,  fans  avoir  été  employées;  que  de 
nouvelles  affaires  ou  plutôt  une  fuite  néceffaire  des  premières,  engagea  Mon- 
fieur Bosquet  à  un  fécond  voyage,  qu'il  n'a  ceffé  d'être  Evêque  de  Québec, 
que  depuis  la  prife  de  poffeflion  de  fon  fucceffeur  ;  déclarant  le  dit  Sieur 
Rançonnet,  fans  vouloir  fe  rendre  garant  des  faits  dont  il  n'eft  pas  affez  inflruit, 
que  Monfieur  Bosquet  a  vraifemblablement  donné  une  partie  de  fa  feigneurie  au 
Séminaire  de  Montréal,  qu'il  apprend  en  ce  moment,  que  Monfieur  Gosselin9 
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Millionnaire  à  la  Rivière  Chambli,  a  déclaré  depuis  peu  à  Monfieur  le  Pro- 
cureur Général,  qu'il  a  actuellement  plufieurs  habitants  fur  fa  terre  y  tenant 
feu  et  lieu  :  autre  réponfe  du  Sieur  Estebe,  comparant  comme  deffus,  par 
laquelle  il  dit  que  le  dit  Sieur  St.  Vincent  eft  actuellement  détaché  pour  com- 
mander au  porte  des  Ouyatanons,  qu'il  a  déjà  donné  quelques  conceffions  fur 
fa  leigueurie,  notamment  à  un  habitant  de  la  Côte  de  Beaupré;  que  le  dit 
Sieur  St.  Vincent  lui  a  dit  avant  font  départ,  qu'il  étoit  dans  le  deffein  d'y 
établir  un  domaine  inceffamment,  requérant  au  furplus  le  dit  Sieur  Estebe  ès 
nom,  à  ce  qu'il  lui  foit  accordé  un  délai  fufrïfant,  attendu  l'abfence  du  dit 
Sieur  St.  Vincent  pour  le  fervice  du  Roi  :  autre  réponfe  du  Sieur  De  Léry, 
ftipulant  pour  le  Sieur  De  Beauvais,  lequel  a  dit  que  le  dit  Sieur  De  Beauvais 
a  placé  un  habitant  fur  fa  feigneurie,  qui  a  fait  un  grand  défert  fur  la  dite 
conceflion,  qui  y  tient  feu  et  lieu  avec  fa  femme  et  fes  enfants,  qu'au  furplus 
il  requiert  au  dit  nom  un  délai  pour  faire  de  plus  grands  étabiiffements  :  un 
écrit  non  daté,  intitulé,  remontrance  fommaire,  fourni  devant  nous  par  les 
dits  Sieurs  De  Contrecœur,  pere  et  fils,  et  La  Perrière,  ftipulants  par  le  dit 
Sieur  Pêan,  par  lequel  ils  expofent  entr'autres  choies,  qu'ils  fe  font  donnés 
tous  les  mouvements  pour  établir  leur  concefîion;  qu'il  ne  leur  a  pas  été 
pcffible  de  trouver  des  particuliers  qui  ayent  voulu  accepter  des  terres,  quoi- 
qu'ils leur  en  ayent  offertes  sous  des  conditions  très  avantageufes,  et  qu'ils  ayent 
voulu  donner  gratuitement  jufqu'à  trois  cents  livres  pour  engager  les  dits  par- 
ticuliers, que  le  dit  Sieur  Contrecœur,  pere,  a  rendu  la  foi  et  hommage  de  fa 
dite  feigneurie,  et  qu'il  a  été,  ainfi  que  les  dits  Sieurs  La  Perrière  et  Contre- 
cœur, ûis,  expofé  à  plufieurs  dépenfes,  que  d'ailleurs,  ils  vont  faire  tout  leur 
poffible  pour  trouver  des  habitants  pour  établir  les  dites  feigneuries,  et  qu'ils 
efpérent  y  réuffir,  nous  requérant  à  ce  qu'il  nous  plaife  leur  accorder  un  délai, 
aux  offres  qu'ils  font  de  fe  conformer  dans  icelui,  aux  intentions  de  fa  Majefté  j, 
autre  écrit  de  réponfe  du  cinq  Avril  dernier,  des  Sieurs  De  Sabrevois  et 
De  Bleury,  ftipulant  pour  eux  le  dit  Sieur  Parent,  contenant  auffi  entr'autres 
raifons,  qu'ils  ont  déjà  concédé  trois  terres  dans  leurs  feigneuries  à  des  habi- 
tants qui  y  ont  commencé  des  déferts,  qu'afin  d'engager  les  dits  habitants, 
ils  y  ont  fait  auffi  commencer  un  domaine  et  fait  écanr  les  bois  néceffaires» 
pour  fe  bâtir,  qu'ils  fe  foumettent  d'envoyer  édifier  cet  été  les  maifons  et 
granges  pour  parvenir  à  l'établiffement,  et  de  faire  fuivre  la  culture  de  leurs 
dites  conceffions;  autre  écrit  en  date  du  onze  Avril  dernier,  à  nous  préfenté 
par  le  dit  Dubreuil,  huiffier,  comparant  pour  ie  Sieur  D'Argenteuil,  intitulé^ 
repréfentations  fomm^ires,  par  lequel  ie  dit  Sieur  D'Argenteuil  dit,  i  °  .  qu'il 
a  prié  le  Sieur  De  la  Valtrie  de  faire  tirer  la  ligne  de  la  continuation  de  la 
feigneurie  De  la  Valtrie,  à  laquelle  continuation,  le  teirein  à  lui  concédé  fe 
trouve  borné,  fans  avoir  pu  parvenir  encore  à  obliger  le  dit  Sieur  De  la  Valtrie 
à  ce  faire,  quoiqu'il  l'ait  fommé  par  exploit  du  quinze  Mars  auffi  dernier,, 
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joint  à  Ton  dit  écrit,  quec'eft  ce  refus  rie  la  part  'du  dit  Sieur  La  Valtric  qui 
a  été  caufe  qu'il  n'a  pu  faire  travailler  ni  donner  des  concédions  fur  fa  dite 
feigneurie,  mais  qu'il  va  pourfuivre  le  dit  Sieur  La  Valirie  par  les  voies  de 
droit  à  nommer  un   arpenteur  pour  tirer  à  frais  communs  ladite  ligne; 
2°,  qu'il  eft  prêt  à  fe  conformer  aux  intentions  de  fa  Majefté,  qu'il  fe  foumet 
d'envoyer  dans  le  cours  de  l'été  prochain  pour  faire  un  domaine  fur  fa  dite 
feigneurie,  et  qu'il  concédera  en  même  temps  plufieurs  terres  qui  lui  font  de- 
mandées par  des  habitants,  et  par  toutes  ces  raifons,  il  nous  fupplie  de  lui 
accorder  un  délai  pour  fe  mettre  en  règle  ;  autre  écrit  du  Sieur  Lafontaine, 
non  daté,  et  figné  de  lui,  ftipulant  par  le  dit  Sieur  Lévrard,  par  lequel  il  offre 
avec  notre  agrément  d'aller  ce  printemps  fur  fa  concefïïon  avec  trois  hommes 
s'y  bâtir  et  faire  commencer  des  déferts,  et  de  donner  à  ceux  qu'il  trouvera 
qui  voudront  s'y  établir,  des  bleds,  de  l'argent  même,  en  ne  leur  demandant 
aucune  redevance,  afin  d'obtenir  d'eux  par  l'apas  du  don  ce  qu'il  ne  peut  faire 
par  force;  écrit  du  dit  Sieur  Rocberti  ftipulant  pour  lui,  le  Sieur  Foucault, 
auffi  non  daté,  par  lequel,  il  dit  que  dès  le  même  temps  que  fa  conceffion  lui 
fut  accordée,  il  auroit  envoyé  Monfieur  Janvrin  Dufrêne,  arpenteur  juré, 
avec  fix  hommes  pour  mefurer,  arpenter  et  borner  la  dite  conceffion,  lesquels 
auroient  employé  quatante  jours  dans  leur  voyage,  et  que  cette  dépenfe  auToit 
monté  à  fept  cents  livres  dix  fols,  fuivant  le  certificat  du  dit  Dufrêne,  qu'il  re- 
préfente,  et  qu'il  n'a  rien  négligé  pour  déterminer  quelques  jeunes  habitants 
à  aller  s'y  établir,  en  leur  procurant  de  grands  avantages  et  bien  des  facilités, 
concluant  par  ces  raifons,  à  ce  qu'il  lui  foit  par  nous  accordé  un  délai  pour  le 
mettre  en  état  de  fatisfaire  aux  intentions  de  fa  Majefté;  vu  auffi  les  ordon- 
nances de  fa  Majefté,  en  date  des  fix  Juillet,  mil  fept  c;-nt  onze,  et  quinze 
Mars,  mil  fept  cent  trente  deux,  et  fes  ordres  à  nous  adreflés  l'année  dernière, 
par  lesquels,  elle  nous  ordonne  très  expreffément  de  faire  procéder  à  la  ré- 
union à  fon  domaine  des  terres  anciennement  et  nouvellement  concédées,  faute 
par  les  propriétaires  d'icelles  d'avoir  rempli  les  conditions  expliquées  dans 
leurs  titres  ;  Nous,  faifant  droit  fur  la  requifition  du  Procureur  Général  du  Roi, 
avons  léuni  et  réunifions  au  domaine  de  fa  Majefté  les  terres  ci-après,  fçavoir  ; 
celle  concédée  au  Sieur  Daine,  le  5  Avril,  1733,  d'une  lieue  et  demie  de  front 
dans  la  baye  de  Mijfifquoui  au  Lac  Champlain,  fur  trois  lieues  de  profondeur  ; 
celle  pareillement  concédée  le  6  Avril,  1733,  au  Sieur  de  Lufignan,  dans  la  dite 
baye  de  Mijfifquoui  au  dit  Lac  Champlain,  de  deux  lieues  de  front  fur  trois  de 
profondeur;  celle  du  8  Avril  de  la  dite  année  1733,  concédée  au  Sieur  Laronde 
Denis,  de  deux  lieues  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur,  le  long  de  la 
rivière  Chambly,  enfemble  la  petite  ifle  qui  efi  audeflus  de  Tifle  aux  Têtes; 
celle  concédée  au  Sieur  de  Beaujeu,  le  9  Avril  de  la  dite  année  1733,  de  deux 
lieues  de  front  fur  trois  de  profondeur,  en  la  rivière  Chambly;  celle  pareille- 
ment concédée  le  10  Avril  de  la  dite  année  1733,  au  Sieur  Péan,  de  deux 
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lieues  ou  deux  lieues  et  demie  de  front  fur  trois  de  profondeur  le  long  de  la  ri- 
vière Chambly  et  Lac  Champlain,  enfemble  la  rivière  Chazy  y  comprife,  et 
l'ifle  à  Lamotte  ;  celle  concédée  le  quinze  Octobre,  1731,  à  M.  Dofquet,  de 
quatre  lieues  de  front  de  chaque  coté  de  la  iiviere  Yamajka,  icelk  nviere 
comprife,  fur  quatre  ïieues  de  profondeur  auffi  de  chaque  côté  de  la  dite  ri- 
vière ;  celle  concédée  au  Sieur  de  St4  Vincent,  le  douze  Avril,  1733,  de  deux 
lieues  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur,  dans  le  Lac  Champlam  ;  autre  au 
Sieur  de  Beauvais,  le  vingt  Juillet,   1734,  de  deux  lieues  de  front  fur  trois 
lieues  de  profondeur  dans  le  dit  Lac  Champlain,  enfemble  la  prefqu'ifle  qui 
fe  trouve  comprife  dans  la  devanture  du  dit  terrein  ;  autre  concédée  le  premier 
Juillet  1734»  au  Sieur  de  Contrecœur,  pere,  d'une  ifle  fife  dans  le  dit  Lac 
Champlain,  vulgairement  appellée  la  Grande  Ijle.  avec  les  ifles,  iflets  et  bat- 
tures  qui  en  dépendent;  autre  concédée  le  fept  Juillet  de  la  dite  année  1734, 
au  Sieur  de  Contrecœur,  fils,  fur  le  bord  du  Lac  Champlain,  à  prendre  à  l'em- 
bouchure de  la  rivière  aux  Loutres,  une  lieue  et  demie  au  delfus  et  une  demie 
lieue  au  deflous,  faifant  deux  lieues  de  front,  fur  trois  lieues  de  profondeur, 
enfemble  l'étendue  de  la  dite  rivière  aux  Loutres  qui  s'y  trouve  comprife, 
avec  les  trois  ifles  ou  iflets  qui  font  au  devant  de  la  dite  concefïïon,  et  qui 
en  dépendent;   autre  concédée  le  6  Juillet,  de  la  dite  année  1734,  au  Sieur 
de  la  Perrière,  fur  le  bord  du  Lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embouchure  de 
la  rivière  Ouymoujki,  une  lieue  au  deffus  et  une  lieue  au  delTous,  faifant  deux 
lieues  de  front  fur  trois  lieues  de  profondeur,  avec  l'étendue  de  la  dite  rivière 
qui  s'y  trouvera  comprife,  enfemble  les  isles  et  battures  adjacentes  j  autre  con- 
cédée le  quatre  Aviil,  1733»  au  Sieur  De  Sabrevois,  de  deux  lieues  de  front  ' 
fur  trois  lieues  de  profondeur,  le  long  de  la  Rivière  Chambly  ;  autre  concédée 
au  Sieur  Sabrevois  de  Bleury,  le  premier  Avril  de  la  dite  année,  1733,  de  trois 
lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière  Chambly,  fur  trois  lieues  de  profondeur  ;  autre 
concédée  au  Sieur  D' Argent  euil,  le  fix  Oclobre,  1736,  d'une  lieue  et  demie  de 
front  fur  quatre  lieues  de  profondeur,  au  bout  des  profondeurs  de  la  feigneurie 
de  La  Noraye  j  celle  concédée  au  Sieur  Lafontaine,  le  cinq  Avril,  mil  fept 
cent  trente  trois,  de  cinq  quarts  de  lieue  de  front  fur  la  Rivière  Chambly,  fur 
la  profondeur  qui  fe  trouve  jufqu'à  la  Baye  de  MiJ/ifquouy,  celle  concédée  le 
treize  Juin,  1737»  au  Sieur  Rocbert,  de  trois  lieues  de  front  fur  deux  iieue* 
de  profondeur  du  côté  de  l'oueft,  dans  le  Lac  Champlain,  à  prendre,  en 
defeendant  une  demie  lieue  au  deffous  de  la  Rivière  Bosquet,   et  en  remon- 
tant deux  lieues  et  demie  au  deffus  de  la  dite  rivière;  et  celle  concédée 
au  Sieur  Foucault,  le  trois  Avril,  1733,  ^e  deux  lieues  de  front  fur  la  pro- 
fondeur qui  fe  trouvera  jufqu'à  la  Baye  de  Mijfifquouy  :    En  conféquence 
avons  déclaré  tous  les  conceffionnaires  ci-deffus  dénommés,  déchus  de  tous 
droits  et  propriété  fur  icelles  terres  ;  et  cependant,  ayant  aucunement  égard 
aux  repréfentations  faites  par  aucuns  des  dits  défendeurs,  nous  réfervons, 
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fous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  de  donner  de  nouveaux  titres  de  concef- 
fions  des  mêmes  terres  à  ceux  des  dits  défendeurs  qui  nous  juftifieront  dans 
un  an,  avoir  féiieufement  et  par  des  dépenfes  et  des  travaux  réels,  mis  en 
valeur  partie  notable  des  dites  terres,  ou  placé  des  habitants  delfus  pendant 
le  cours  dicelui  an,  paffé  lequel  temps,  en  vertu  et  exécution  des  préfentes 
et  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autres,  les  dites  terres  feront  concédées  à  qui  et 
ainfi  qu'il  appartiendra  ;  donnons  défaut  contre  les  Sieurs  Douvillë,  De  Noyan 
et  De  la  Gauchctière,  et  pour  le  profit,  avons  déclaré  le  préfent  jugement 
commun,  pour  les  terres  pareillement  à  eux  concédées,  fçavoir  au  dit  Sieur 
Douville,  celle  à  lui  accordée  le  huit  Octobre,  1736,  de  deux  lieues  de  front  fur 
trois  lieues  de  profondeur,  à  la  côte  del'eft  dans  le  Lac  Champlain  ;  celle  auffi 
accordée  le  deux  Avril,  1733,  au  dit  Sieur  de  Noyan,  de  deux  lieues  de  front 
ie  long  de  la  Rivière  Chambly,  fur  trois  lieues  de  profondeur,  à  prendre  depuis 
la  petite  Rivière  du  fud,  icelle  comprife,  en  remontant  vers  le  Lac  Champlain, 
avec  l'Isle  aux  Télés  et  autres  ifles  et  islets  adjacents  ;  et  enfin  celle  accordée 
au  Sieur  La  Ganchecière,  le  onze  Avril  delà  dite  année  1733»  de  deux  lieues  de 
front  fur  trois  lieues  de  profondeur  fur  le  dit  Lac  Champlain.    Mandons,  &c. 
Fait  au  Château  St.  Louis  de  Québec,  le  dix  Mai,  mil  fept  cent  quarante  et  un. 

(Signé)  BEAUHARNOIS  &  HOCQUART. 

Contrefignê  et  fcellé. 

Pour  copie, 

(Signé)  HOC  QUART.» 
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ORDONNANCE 

De  Meilleurs  les  Gouverneur  et  Intendant, 
contenant  plufieurs  dispositions  pour  l'ac- 
quifition  à  faire  par  le  Roi,  de  divers  em- 
placements et  maifons  au  Cul-de-sac,  pour  y 
conftruire  un  nouveau  quai,  15e  Mars,  mil 
fept  cent  quarante  fept. 

CHARLES  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  &c. 
GILLES    HOC  QUART,  &c. 

LE  Roi  voulant  procurer  à  cette  colonie  des  avantages  qui  puiffent  fervir 
à  fon  agrandifîement,  et  à  l'utilité  de  fon  royaume,  étant  informé  qu'elle 
contient  des  bois  propres  pour  la  conftruclion  de  fes  vaiffeaux,  et  qu'il  ne 
s'agit  que  d'établir  en  cette  ville  un  chantier  convenable  pour  conftruire  avec 
fûreté  des  vaiffeaux  de  force,  et  qu'il  fe  trouve  au  bas  et  en  deçà  du  Cap  aux 
Diamants,  dans  le  lieu  vulgairement  nommé  le  Cul-de-sac,  une  étendue  de 
terrein  fur  le  bord  du  fleuve  St.  Laurent,  très  propre  pour  former  le  dit  chan- 
tier, laquelle  étendue  de  terrein  contient  onze  emplacements  et  maifons,  et 
eft  à  prendre  au  fud*oueft,  depuis  et  compris  l'emplacement  et  maifon  de 
Louis  Palin  dit  Dahonvilley  jufques  et  compris  l'emplacement  appartenant  aux 
héritiers  de  feu  Sieur  Duroy,  au  nord-eft  marqué  fur  le  plan  qui  en  a  été  fait 
et  envoyé  à  fa  Majefté,  depuis  et  compris  la  lettre  A.  jufques  et  compris  la 
lettre  L.  Et  voulant  fa  Majefté  acquérir  ces  différents  emplacements  et  mai- 
fons avec  les  précautions  convenables,  elle  nous  auroit  fait  préfcrire  de  pour- 
voir au  néceffaire,  afin  de  parvenir  à  la  fûreté  des  acquifitions  à  faire,  tant 
pour  elle,  que  pour  ceux  qui  pourroient  avoir  quelque  droit  par  hypothèque 
ou  autrement  fur  les  dits  emplacements  et  maifons,  pour  à  quoi  parvenir, 
nous,  fuivant  les  intentions  de  la  Majefté,  et  fous  fon  b@n  plaifir,  ordonnons, 
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I.  Que  dans  huitaine,  à  compter  de  la  publication  des  préfentes,  les  nom- 
més Louis  Palin  dit  Dabonville,  Jean  Morant,  Bernard  Gendron,  Jean  Maillou, 
Jean  Bertin  dit  Laronde,  Michel  Jourdain,  Denis  Constantin,  la  Veuve  du 
Sieur  Pierre  Hémard,  Louis  Paquet,  Jean  Amiot,  Louis  Boissy  dit  la  Grillade, 
et  les  héritiers  du  feu  Sieur  Duroy,  tous  propriétaires  des  dits  emplacements 
et  maifons,  feront  tenus  de  rapporter  et  remettre  au  greffa  de  la  prévôté  de 
cette  ville,  les  titres  de  propriété  de  leurs  dits  emplacements  et  maifons,  pour 
en  connoitre  l'étendue,  tant  en  front  qu'en  profondeur,  et  de  qui  ils  relèvent. 

II.  Qu'incontinent  après  la  dite  remife  de  titres,  dont  il  leur  sera  délivré 
afte  par  le  greffier, -ils  feront  tenus  de  fe  transporter  au  Palais  et  pardevant 
Monfieur  l'Intendant,  à  l'effet  de  convenir  de  gré  à  gré  d'experts  pour  l'efti- 
mation  de  leurs  dits  emplacements  et  maifonS',  finon  en  fera  nommé  d'office, 
lesquels  experts,  ferment  préalablement  par  eux  prêté,  en  préfence  des  dits 
propriétaires,  feront  l'eftimation  en  leur  ame  et  confcience  des  dits  emplace- 
ments et  maifons,  de  ce  dont  ils  drefferont  des  procès  verbaux,  qui  feront 
également  remis  au  giefFe  pour  en  être  pris  communication  toutes  fois  et 
quantes  par  les  parties  intéreffées,  et  par  le  dit  Procureur  du  Roi  de  la 
Coramiffion, 

III.  Que  les  fommes  à  quoi  fe  trouveront  monter  la  valeur  de  chacun  des 
dits  emplacements  et  maifons  fuivant  les  dites  eftimations,  feront  payées 
comptant  aux  dits  propriétaires  par  le  Tréforier  de  la  marine,  fur  les  ordres 
de  Monfieur  l'Intendant,  en  jullifiant  par  eux  que  les  dits  emplacements 
font  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  ou  en  donnant  caution 
folidaire  pour  raifon  des  dites  dettes  et  hypothèques,  fi  aucune  y  a,  finon 
dans  le  délai  qui  fera  expliqué  ci-après,  pendant  lequel  délai  feulement  l'in- 
térêt des  dites  fommes  fera  payé  par  fa  Majeftê,  à  raifon  du  denier  vingt,  en 
obfervant  les  formalités  préfcrites  en  l'article  fuivant. 

IV.  Que  pour  la  fureté  des  dites  acquifitions  à  faire  par  fa  Majefté,  et  éga- 
lement pour  celles  des  créanciers  qui  pourroient  fe  trouver  avoir  droit  fur 
les  dits  emplacements  et  maifons,  foit  pour  douaire,  rente  foncière  ou  autres 
créances  hypothéquâmes  ;  la  préfente  ordonnance  fera  lue  et  publiée  au 
bruit  de  la  caiffe,  par  trois  Dimanches  confécutifs,  à  l'iffue  des  grandes  méfies 
de  paroiffe  de  cette  ville,  des  Trois  Rivières  et  Montréal,  et  affichée  aux  portes 
des  dites  paroiffes  et  des  auditoires  des  dites  vilies,  à  la  diligence  du  dit  Pro- 
cureur du  Roi,  afin  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'ignorance,  et  pour 
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les  dites  publications  et  affiches,  tenir  lieu  de  criées  et  de  décret  en  forme, 
afin  de  parvenir  à  purger  les  hypothèques  qui  pourraient  être  fur  les  dits  em- 
placements et  maifo.ns,  et  donner  le  temps  aux  créanciers,  fiaucuns  il  y  a,  de  fe 
pourvoir  par  voie  d'oppofition  au  greffe  de  la  prévôté,  et  de  juftifier  de  leurs 
titres  ;  leur  accordons  le  délai  de  fix  mois,  à  compter  du  jour  que  fera  faite 
la  dernière  publication  des  préfentes,  paUé  lequel  temps,  leur  déclarons  qu'ils 
n'y  feront  plus  reçus,  et  que  les  prix  à  quoi  auront  été  eftimés  les  dits  em- 
placements et  maifom;,  seront  payés  aux  propriétaires  d'iceux,  de  la  manière 
qu'il  eft  ci-devant  expliqué,  à  la  charge  néanmoins  par  ceux  des  dits  pro- 
priétaires qui  font  ou  ont  été  mariés,  et  dont  les  douaires  de  leurs  femmes  font 
hypothéqués  fur  les  dits  emplacements  et  maifons,  de  faire  l'emploi  du  paye- 
ment qui  leur  fera  fait  en  autre  immeuble,  pour  fortir  à  leurs  femmes  ou 
enfants  pareille  nature  de  douaire.  Et  pour  l'exécution  des  préfentes  Mon- 
fieur  l'Intendant  a  nommé  et  commis  pour  Procureur  du  Roi  de  la  dite  Corn» 
million,  le  Sieur  Henri  Hiché,  Procureur  du  Roi  de  la  Prévôté  et  Amirauté 
de  cette  ville,  et  pour  Greffier  le  Sieur  Nicolas  Gaspard  Boisseau,  Greffier  de  la 
dite  Prévôté,  Mandons,  Sec,  Fait  à  Qiiêbeci  le  quinze  Mars,  mil  fept  cent 
quarante  fept» 

(Signé)  HOC  QUART» 


COMMISSION 

Qui  fixe  les  limites  du  Fort  St.  Jean,  près  de 
Montréal,  du  1er  Avril,  1749. 

ROLLAND   MICHEL  BARRIN,  &c, 
FRANÇOIS  BIGOT,  &c. 

Î1  N  conféquence  des  ordres  de  fa  Majefté,  nous  avons  fait  conflruire  fur 
J  le  bord  de  la  rivkre  St.  Jean^  au  deffus  de  Chambly,  un  Fort,  pour  y 
entretenir  une  garnifon;  Et  étant  néceffaire  de  réferver  au  Roi  une  banlieue  , 

1. 1  1      ta      -   1  r  .  vjraonnances». 

convenable,  tant  pour  la  fureté  de  ce  fort,  et  pour  pouvoir  à  l'avenir  former  i  Av.i!,I749, 
«n  bourg  ou  village  aux  environs,  que  pour  y  faire  des  prairies  et  y  femer  Jo/^^ï 
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des  grains  pour  les  befcins  de  la  garnifon;  nous  avons  réfervé  et  réfervons, 
pour  et  au  nom  de  fa  Majefté,  une  étendue  de  terre  de  vingt  arpents  de  front 
de  chaque  côté  du  dit  fort,  le  long  de  la  dite  rivière  St.  Jean,  fur  trente  de 
profondeur,  laquelle  étendue  de  terre  appartiendra  à  fa  Majefté,  et  fur  la- 
quelle elle  pourra  faire  faire  les  établiff'  ments  qu'elle  jugera  à  propos,  fans 
qu'elle  foit  tenue  de  payer  aucune  indemnité,  pour  laifon  du  dit  terrein. 
Enjoignons  au  Sieur  la  Morendière,  lous-ingénieur,  de  fe  tranfporter  au  dit 
Fort  St.  Jea%  pour  cojilîater  la  dite  banlieue  ei  faire  planter  quatre  poteaux, 
aux  quatre  extrémités,  dont  il  dreffera  procès  verbal,  qui  nous  fera  enfuite 
envoyé,  etv  copie  d'icelui,  ainfi  que  de  la  préftnte  ordonnance  remife  à 
l'officier  commandant  au  dit  Fort.  Mandons,  &c.  Fait  à  Montréal,  le  premier 
Avril,  mil  fept  cent  quarante  neuf. 

(Signé)  BIGOT. 

ORDONNANCE 

Qui  réunit  l'Hôpital  Général  de  Montréal  à 
celui  de  Québec,  du  quinze  06lobre,  mil 
fept  cent  cinquante. 

HENRI  MARIE  DE  BREIL  DE  PONTBRIANT,  &c. 
LE  MARQUIS  DE  LAJONQUIERE,  &c. 
FRANÇOIS  BIGOT,  &c. 

Tous  chefs  de  l'administration  des  hôpitaux  de  Canada* 

Ordonnances.  \  7U  le  règlement  par  nous  rendu  le  vingt  fept  Août,  mil  fept  cent  quarante 
VofxVxvfi'i  fept,  par  lequel  la  Dame  Youville,  avec  fes  compagnes,  étoit  chargée 

loi.  41 .  K  0 .  feulement  provifoirement  de  l'adminiftration  de  l'Hôpital  Général  de  Montréal, 
nous,  en  exécution  des  ordres  du  Roi,  déclarons  que  le  dit  règlement  n'aura 
plus  lieu;  que  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenants  à  cette 
maifon  feront  et  demeureront  unis  par  ces  préfentes  à  l'Hôpital  Général  de 

Quékeç 


Jugements  des  Intendants. 


327 


Québec,  dont  les  reiigieufes  hospitalières  prendront  foin,  comme  des  biens 
appartenants  aux  pauvres  de  leur  communauté,  conformément  aux  lettres 
patentes  de  leur  établiffement,  à  la  charge  par  les  dites  reiigieufes  d'acquitter 
autant  que  faire  ce  pourra,  les  obligations  de  la  fondation  de  l'Hôpital  Générai 
de  Montréal^  notamment  nourir  et  entretenir  les  infirmes,  vieillards,  eftropiés, 
orphelins  du  Gouvernement  de  Montréal,  à  proportion  des  revenus  que  les 
dites  reiigieufes  toucheront  et  dont  elles  pourront  donner  toutes  quittances 
et  décharges  valables  aux  fermiers,  et  autres  exploitant  les  dits  biens;  le 
tout  conformément  aux  dispoûtions  portées  par  les  lettres  patentes  de 
l'Hôpital  Général  de  Montréal,  et  celui  de  Québec,  fauf  aux  particuliers  qui 
pourroient  prétendre  quelques  droits  fur  les  dits  biens,  à  faire  fous  trois  mois 
leurs  représentations  par  devant  Monfieur  l'Intendant,  qui,  par  ces  prélentes 
s'évoque  toutes  les  difcuffions  qui  pourroient  naître  fur  la  dite  union,  la- 
quelle pour  cet  effet  fera  lue  et  publiée  et  même  fignifiée  aux  perfonnes  qu'on 
connoitra  y  être  intéreffées,  à  la  diligence  du  Procureur  du  Roi  des  jurifdicïions 
dans  l'étendue  desquelles  le  dit  Hôpital  Général  fe  trouve  avoir  des  biens  ex- 
iftants,  lefquels  dits  biens  demeureront  toujours  hypothéqués  aux  créanciers 
du  dit  Hôpital,  desquels  nous  réfervons  expreffément  les  droits  fur  les  dits 
biens,  fans  qu'ils  puiffent  cependant  les  étendre  fur  les  biens  que  pofféde  ac- 
tuellement l'Hôpital  Général  de  Québec,  lequel  nous  a  déclaré  ne  pouvoir 
accepter  la  préfente  union  qu'à  la  condition  expreffe  qu'il  ne  répondra  point  des 
dites  dettes  fur  les  anciens  biens,  mais  feulement  fur  ceux  qui  lui  font  unis  par 
ces  préfentes,  tant  meubles  qu'immeubles,  dont  ledit  Hôpital  fe  chargera  par 
inventaire,  qui  fera  fait  en  préfence  du  Procureur  du  Roi  de  la  jurifdiefion 
de  Montréal,  par  Monfieur  Danré,  Notaire  ;  et  pour  accélérer  le  payement 
des  dites  dettes,  nous  permettons  aux  reiigieufes  de  l'Hôpital  Général  de 
Québec,  de  vendre  la  maifon,  jardin  et  cours  de  l'Hôpital  Général  de  Montréal, 
et  les  meubles  qui  ne  valent  pas  la  peine  d'être  transportés  à  Québec.  Et  fur 
ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  la  Dame  Youville  et  fes  compagnes  ne  pour- 
roient trouver  à  fe  loger  à  caufe  de  la  faifon  avancée,  que  les  infirmes  dont 
elles  ont  pris  foin  jufqu'à  préfent,  ne  pourroient  par  cette  même  raifon  des- 
cendre à  Québec,  nous  lui  avons  permis  et  permettons  de  demeurer  dans  le 
dit  Hôpital  Général,  jufqu'au  mois  de  Juillet  prochain,  d'autant  mieux  que 
pendant  ce  temps  la  dite  Dame  Youville  pourra  travailler  à  la  reddition  des 
comptes,  et  à  remplir  l'inventaire  des  effets  et  papiers  dont  elie  fe  trouve  char- 
gée.   Fait  et  donne  à  Québec,  le  quinze  Octobre,  mil  fept  cent  cinquante. 

(Signé)  t  H.  M.  Eveque  de  Québec,. 

LAJONQUIERE  &  BIGOT. 
Pour  copie, 

(Signé)  B  I  G  G  T, 
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ORDONNANCE 

Contre  plufieurs  habitants  de  Plsle  d'Orléans 
qui  ont  bâti  des  maisons  au  préjudice  de  l'or- 
donnance du  Roi,  du  vingt  huit  Avril,  mil 
sept  cent  quarante  cinq;  12e  Janvier,  1752. 

FRANÇOIS   BIGOT,  &c. 

ï^jtn""^».'  "\7"^  ^es  cm<i  Procès  Verbaux,  en  date  des  23,  24  et  27e.  Novembre  der- 
Voi.xxxix  v  nier,  drefles  par  le  Sr.  Maniel,  par  nous  commis  pour  informer  des 
fol.  2.  v°.  habitants  et  autres  particuliers  de  'Y  Isle  d'Orléans,  qui  auroient  bâti  des 
maisons  fur  moins  de  terre  qu'un  arpent  et  demi  de  front  fur  trente  à 
quarante  de  profondeur,  ainsi  qu'il  eft  défendu  par  l'ordonnance  du  Roi 
du  28e.  Avril  1745,  par  lefquels  Procès  Verbaux  il  paroit  que  Pierre  La 
Chance,  habitant  de  St.  Jean,  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  a  bâti  l'Eté  dernier 
une  maison  de  pierre  de  trente  six  pieds  de  front  fur  vingt  deux  de  larges 
fur  un  terrein  d'un  arpent  et  dem*  de  front  fur  cinq  arpents  feulement  de 
profondeur;  que  le  Sr.  Curodeau,  réfident  en  la  dite  paroiffe  St.  Jean,  a 
fait  bâtir  en  1748,  une  maison  de  pierre  fur  un  terrein  d'un  arpent  de 
front  fur  quatre  à  cinq  de  profondeur,  qu'il  a  fait  faire  l'Eté  det  nier  une 
allonge  de  pierre  à  la  dite  maifon,  et  qu'il  a  acquis  depuis  différens  ter- 
reins  joignant  le  premier  ;  que  Jean  Baptiste  Martel,  forgeron,  demeurant 
en  la  dite  paroiffe,  a  auffi  bâti  l'Eté  dernier  une  petite  maifon  de  pièces 
fur  pièces,  avec  une  forge  à  côté,  fur  un  terrein  de  trois  quarts  d'arpent 
de  front  fur  la  profondeur  fuffifante;  que  Jean  Marie  Plante,  auffi  habitant 
du  dit  lieu  de  St.  Jean,  a  également  bâti  l'été  dernier  une  maifon  de  pièces 
fur  pièces,  fur  un  arpent  de  front  fur  la  profondeur  fuffilante  ;  et  que  le 
nommé  S'erra,  Cabarétier, demeurant  à  la  Ste.  Famille,  en  la  dite  Isle  d'Orléans, 
a  fait  bâtir  depuis  mil  fept  quarante  huit,  une  maifon  de  pierre,  fur  unfimple 
emplacement  détaché  du  domaine  de  la  dite  paroiffe  ;  Nous  aurions  fait  venir 
devant  nous,  les  dits  ha  Chance,  Curodeau,  Martel,  Plante  et  Serrant,  après 
tes  avoir  entendus  en  notre  audience  de  ce  jour,  et  vu  l'ordonnance  du  Roi, 
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du  dit  jour  28e  Avril,  1745,  Nous  les  avons  déclarés  contrevenants  à  la  lafdite 
Ordonnance}  en  conséquence  de  laquelle,  Nous  leur  ordonnons  de  démolir  ou 
faire  démolir  les  dites  maifons  bâties  fur  des  terreins  infuffifants,  et  les  avons 
condamnés  en  chacun  cent  livres  d'amende,  payable  fans  déport,  et  applicable 
aux  pauvres  familles  des  lieux.  Et  attendu  la  faifon  préfente  de  l'hiver,  nous 
Jeur  avons  accordé  jufqu'au  premier  Mai  prochain,  pour  démolir  les  dites 
maifons,  pafle  lequel  tems,  et  faute  par  eux  de  fatisfaire  à  la  préfente  Or- 
donnance, nous  enverrons  exprès,  et  à  leurs  dépens,  des  perfonnes  pour  faire 
les  dites  démolitions.  Et  lera  la  piéfente  Ordonnance  publiée  dans  toutes  les 
paroifles  de  la  dite  Ifle  d'Orléans,  et  partout  ailleurs  où  befoin  fera.  Mandons 
Sec.  fait  à  Québec,  le  12e  janvier,  1752. 

(Signé)  BIGOt. 

Pour  copie, 

(Signé)  Bigot. 


ORDONNANCE 

Qui  fait  défenfe  à  Mr.  Rey  Gaillard  et  à  tous 
autres,  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raifon  des  fiefs  qu'ils  polTedent, 
ou  qu'ils  prétendent  pofleder  dans  la  Baye 
des  Chaleurs;  du  1er  Septembre,  1753. 
FRANÇOIS    BIGOT,  &c. 

LES  auteurs  des  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  obtenu  par  trois  brevets  de  fa  Ordonnances 
Majefté,  en  date  du  16e  Mars,  1691,  trois  conceffions  en  fiefs,  appellés   1  SePf  1753"^ 
Miramichi,  NipiJJiguit  et  Rijligouche,  fitués  dans  la  Baye  des  Chaleurs,  fur  le   Jof  ^R1* 
golphe  St.  Laurent^  contenant  enfemble  trente  neuf  lieues  de  front  fur  diffé- 
rentes profondeurs,  à  la  charge  des  défrichements  et  établilfements  portés  aux 
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dits  brevets,  les  dits  héritiers  Rey  Gaillard   auroient  encore  cru  être  en  droit 
de  renouveller  la  propriété  des  dites  terres,  par  la  foi  et  hommage  qu'ils  en  ont 
rendue  entre  nos  mains  au  mois  de  Juillet  dernier,  nonobftant  qu'eux  ni  leurs 
auteurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  travaux  ni  établiflements  au  défir  des  dits 
brevets  de  conceffion.  Et  ayant  été  informé  que  ce  prétendu  renouvellement 
de  poffeffion  n'a  été  fait  dans  la  vue  tant  d'y  faire  faire  la  pêche  de  la  morue, 
que  d'exiger  des  fermages  des  grèves  néceffaires  aux  pécheurs,  au  lieu  d'y 
faire  faire  les  défrichements  et  établiffementî,  conformément  aux  dits  brevets, 
les  dits  héritiers  Rey  Gaillard,  ayant  vendu  ces  conceffions  au  Sieur  Jéhanne, 
qui  les  exploite  actuellement  fur  ce  pied,  et  étant  inflruit  des  intentions  de 
fa  Majefté,  qui  a  d'autres  vues  fur  ces  terres  qui  font  réunies  de  droit  à  fon 
domaine,  faute  par  les  conceffionnaires  d'avoir  fatisfait  aux  charges  inférées 
aux  dits  brevets;  Nous,  fans  avoir  égard  à  la  dite  foi  et  hommage,  et  julqu'à 
ce  qu'il  ait  plu  à  fa  Majefté  d'en  ordonner  autrement,,  avons  interrompu 
toute  jouiffance  et  propriété  des  dits  trois  fiefs;  en  conféquenee,  faifcns  dé- 
fenfe  aux  dits  héritiers  Rey  Gaillard,  au  Sieur  jéhanne  et  tous  autres  prétendus 
propriétaires  des  lufdits  fiefs,  d'exiger  aucuns  droits,  ni  cens  et  rentes  des 
pécheurs  et  autres  qui  pourroient  s'établir  dans  ces  conceffions,  à  peine  de 
concuffion  et  de  cinq  cents  livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux  de  cette 
ville  :  et  fera  notre  préfente  Ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette  ville, 
et  copies  d'icelle  envoyées  aux  dits  lieux  de  Miramichi,  Nepijfiguit  et  Rijligou- 
che,  pour  y  être  auffi  publiées,  afin  que  perfonne  n'en  ignore.    Mandons  au 
Sieur  Bellefeuille,  notre  fubdélégué  à  Pabo,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  préfente  Ordonnance,  et  de  nous  informer  de  toutes  contraventions.  Fait 
à  Québec,  le  premier  Septembre,  1753» 

(Signé)  BIGOT. 

Pour  copie, 

(Signé)  Bigot, 


ORDONNANCE 
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ORDONNANCÉ 

Qui  réunit  au  domaine  du  Roi  les  terreins 
pofledés  par  les  religieufes  de  l'Hôtel-Dieu 
et  les  Jéfuites,  dont  ils  fe  difoient  Seigneurs, 
les  condamne  à  reftituer  les  lots  et  ventes 
perçus  ;  du  15e  Mai  ,1758. 

FRANÇOIS    BIGOT,  &c. 


Ordonnances, 
15  Mai,  1758. 


ENTRE  le  directeur  du  domaine  du  Roi  en  ce  pays  demandeur,  en  requête 
de  nous  répondue  le  ne  Avril  dernier,  d'une  part,  et  les  Pères  Jéfuites  'voî, "xl. 
du  Collège  de  cette  ville,  défendeurs,  d'autre  paît,  et  encore  les  Dames  Hofpi-  Fol, 42. R< 
talieres  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  aufli  défendereffes,  d'autre  part.  Vu 
la  dite  requête,  contenant  qu'en  exécution  dé  notre  Ordonnance  du  8e  Octo- 
bre, 1754,  les  poffefleurs  des  terreins  et  maifons  relevant  de  fa  Majefté,  dans 
la  cenfive  de  Québec,  tant  les  communautés  régulières  et  féculieres  que  les 
particuliers  de  c  tte  ville,  auroient  rapporté  au  bureau  du  dit  domaine  tous 
les  titres  en  vertu  delquels  ils  y  poffedent  des  nefs,  terreins  et  maifons  ;  que 
par  l'examen  qu'il  en  a  fait,  il  auroit  reconnu  que  les  Pères  Jéfuites  ne  pofle- 
dent  aucuns  terreins  en  fief  dans  la  ville  et  banlieue  de  Ouébec,  aux  termes  et 
claufes  de  leurs  titres,  ainfi  qu'il  appert  dans  l'extrait  joint  à  fa  requête  ;  que 
les  dits  Pères  Jéfuites  auroient  malgré  les  dites  claufes,  concédé  à  cens  et  rentes 
partie  des  dits  terreins  à  divers  particuliers,  et  auroient  reçu  les  lots  et  ventes 
à  chaque  mutation,  qui  de  droit  auroient  du  être  payés  au  dit  domaine,  comme 
étant  en  la  cenfive  de  fa  Majefté,  et  qu'ils  devroient  en  conféquence  un 
rembourfement  à  la  caifle.  du  dit  domaine  de  la  fomme  de  3026!bs.  i8f.  8d. 
fuivant  l'état  joint  à  la  dite  requête;  qu'il  auroit  également  reconnu  parles 
titres  des  Dames  Religieufes  Hofpitalieres,  que  les  terreins  qui  leur  ont  été 
concédés,  ou  à  elles  donnés,  ou  pai  elles  acquis,  font  en  pure  roture,  les- 
quels terreins  étant  alors  chargés  de  cens  envers  les  feigneurs  de  Québec,  ont  été 
feulement  amortis  par  les  lettres  patentes  de  fa  Majefté  du  fixième  Juin,  1680, 
qu'elles  ne  poffedent  par  conléquent  aucuns  terreins  en  fief  dans  la  ville  et  ban- 
lieue du  dit  Québec,  aux  termes  et  claufes  des  dits  titres,  ainfi  qu'il  appert  au  dit 
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extrait;  que  les  dites  Religieufes  Hofpitalières  auroient  malgré  les  dites  claufes 
concédé  à  cens  et  rentes  partie  de  dits  te-. reins  à  divers  particuliers,  et  au- 
roient reçu  les  lots  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui  auroient  du  être  pavés 
au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  cenfive  de  fa  Majefté,  et  qu'elles  doivent  en 
conféquence  rembourfer  à  la  caiffe  du  dit  domaine  la  fomme  de  huit  mille  deux 
cents  douze  livres  dix-huit  fols  cinq  deniers,  fuivant  l'état  joint  à  la  dite  re- 
quête; que  par  l'enrégiftrement  général  des  titres  des  particuliers  poffelfeurs 
des  teireins  dans  la  dite  ville,  il  auroit  reconnu  que  mal  à  propos  les  nommés 
Deshittes  et  Marie  Sasseville,  fa  femme,  auroient  reçu,  cemme  étant  aux  droits 
de  Guillemette  Hébert,  les  lots  et  ventes  des  mutations  de  plufieurs  terreins  et 
maifons  dans  la  Rue  Couillard,  montant  fuivant  l'état  joint  à  la  dite  requête, 
à  la  fomme  de  quatre  cents  dix  livres  quinze  fols  dix  deniers,  dont  leurs  héri- 
tiers doivent  le  rembourfement  à  la  caiffe  du  domaine,  pourquoi  conclud  à  ce 
qu'il  nous  plaife  faire  approcher  par  devant  nous,  à  tel  jour  et  heure  qu'il  nous 
plaira  indiquer,  les  dits  Pères  Jéfuites  et  les  dites  Dames  Hofpitalières,  et  les 
dits  héritiers  Desbuttes,  pour  voir  déclarer  en  pure  roture  et  en  la  cenfive  du 
domaine  du  Roi,  les  terreins  qu'ils  pofledent  dans  la  ville  et  banlieue  de 
Québec,  ce  faifant  les  condamner  à  rendre  et  reftituer  à  la  caiffe  du  dit  domaine 
les  fomme  s  qu'ils  ont  induiraient  reçues,  et  autres  droits  feigneuriaux,  confor- 
mément aux  états  ci-devant  mentionnés,  et  condamner  en  outre  les  proprié- 
taires des  terreins  à  eux  concédés  à  titres  de  vente  par  les  dits  Pères  Jéfuites  et 
les  dites  dames  Hofpitalières,  à  payer  à  la  recette  du  dit  domaine  les  lots  et 
ventes  du  prix  principal  des  dites  conceflions,  demandant  fur  le  tout  la  jonc- 
tion du  Procureur  Général  du  Roù  Notre  Ordonnance  étant  enfuite,  en  date 
du  onzième  Avril  dernier,  portant,  foit  communiquée  au  Procureur  Généïat 
du  Roi.  La  réponfe  du  dit  Procureur  Général  en  date  du  12e  du  dit  mois, 
par  laquelle  il  n'empêche  que  les  parties  y  dénommées  loient  affignées  aux  fins 
de  la  dite  requête.  Autre  Ordonnance  du  treize  du  dit  mois,  portant,  per- 
mis d'affigner  pour  en  venir  par  devant  Nous  le  mercredi  19e  du  dit  mois,  et 
tenus  les  défendeurs  de  défendre  par  écrit  et  d'apporter  leurs  titres.  Signifi- 
cation faite  des  dites  requête  et  Ordonnance  par  i'huiffier  Ponfant,  le  quinze 
du  dit  mois,  tant  aux  dits  Pères  Jéfuites,  aux  dames  Holpualieres  qu'aux 
héritiers  Desbuttes  Parent,  avec  affignation  à  comparoir  ledit  jour  dixneuvieme 
du  dit  mois.  Notre  Ordonnance  en  date  du  même  jour  par  laquelle  Nous 
aurions  ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  et  titres  des  parties  feroient 
communiqués  au  Procureur  Général  dans  huitaine,  pour  fur  fes  conclufions 
être  ordonné  ce  qu'il  appartîendroit,  et  aurions  donné  défaut  contre  les  héri- 
tiers Desbuttes,  non  comparants,  que  nous  aurions  disjoints  de  la  préfente  ins- 
tance. Signification  faite  de  la  dite  Ordonnance  le  vingt  deux  du  dit  mois 
par  le  dit  huiffier  Ponfant,  aux  dits  P&res  Jéiuites  et  aux  dites  dames  Reii- 
gieufes  Holpitalieres,  Un  écrit  de  défenfes  fourni  par  les  Pères  Jéfuites  en 
date  du  dixhuitieme  du  dit  mois  d'Avril,  figné  du  Pere  Degonor  leur  Pro- 
cureur 


Jugements  des  Intendants. 


333 


cureur,  contenant  qu'ils  font  en  poffeffion  depuis  quatrevingt  ans,  fans  avoir 
été  inquiétés,  qu'au  contraire,  cette  poffeffion  a  été  ratifiée  par  pîufieurs  In- 
tendants, et  en  dernier  heu  par  Mr.  Hocquarty  qui  a  examiné  tous  leurs  titres 
et'enîuite  ratifiés  et  paraphés,  ce  qui  fait  connoitre  qu'ils  font  dans  la  bonne 
foi;  qu'ils  fuppofoient  que  lï  l'on  avoit  quelque  choie  à  reprendre  fur  eux,  on 
le  leur  laiflbit  en  dédommage  ment  du  terrein  qui  leur  a  été  pris  à  Québec, 
pour  les  cazernes  et  pour  la  place  qui  l'environne,  en  outre  pour  le  terrein 
qui  leur  a  été  pris  pour  les  fortifications  de  cette  ville  et  de  celle  de  Montréal 
fans  aucun  dédommagement,  concluant  à  ce  qu'il  foit  farcis  à  la  teneur  de  la 
requête,  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  pourvus  en  Cour,  Un  écrit  de  défenfes  des 
dames  Hofpitalieres,  figné  par  la  Supérieure  et  la  Dépofitaire,  contenant  qu'il 
eft  vrai  qu'elles  n'ont  point  quant  à  préfent  de  titres  qui  juftifîent  de  la  pro- 
priété et  du  droit  qu'elles  ont  cru  avoir  de  toucher  jufqu'à  ce  jour,  les  lots  et 
ventes  et  droits  feigneuriaux,  pour  raifon  des  terreins  fitués  en  cette  viiles  qui 
ont  toujours  paffé  pour  relever  d'elles,  qu'elles  ont  perçu  les  dits  lots  et  ven- 
tes et  droits  feigneuriaux  en  faveur  d'une  longue  pofleflion,  fans  aucun  trouble, 
qu'elles  n'ont  rien  touché  qu'elles  n'ayent  cru  être  en  droit  de  le  faire9  que 
dans  la  trifte  fituation  où  elles  fe  trouvent  aujourd'hui,  par  l'incendie  qui  leur 
eft  arrivé,  elles  font  dans  rimpofïibilué  de  faire  le  rembourfement  des  fornmes 
qu'on  leur  demande,  dans  le  cas  où  il  feroit  décidé  que  les  terreins  en  queftion 
relèvent  du  domaine  de  fa  Majefté,  pouvant  fe  trouver  par  les  fuites  des  titres 
et  papiers  qui  juftifient  que  ces  mêmes  terreins  relèvent  de  leur  domaine,  pour- 
quoi elles  concluent  à  ce  qu'il  foit  furcis  à  faire  droit  fur  la  demande  du  direc- 
teur du  domaine,  jufques  à  ce  qu'elles  en  ayent  inftruit  la  cour,  dont  elles 
efpérent  la  remife  :  deux  états  datés  du  onze  du  dit  mois,  lignés  du  deman- 
deur, et  lignifiés  le  vingt  neuvième  aux  dits  Pères  Jéiuites  et  Religieufes  de 
l'Hôtel  Dieu,  des  lots  et  ventes  par  eux  induement  reçus,  et  montant  quant 
aux  dits  Pères  Jéfuites,  à  trois  mille  vingt  fix  livres  huit  fols  onze  deniers  ; 
et  quant  aux  dues  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu,  à  huit  mille  deux  cents  treize 
livres  huit  fols  fept  deniers;  écrit  d'obfervations  fourni  par  le  demandeur  en 
date  du  trente  du  dit  mois,  contenant , que  les  aveux  et  dénombrements  ne 
font  pas  titre,  et  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  une  fimple  déclaration 
des  héritages  et  droits  que  les  vafTaux  difent  être  dépendants  d'eux,  lesquels 
ils  font  tenus  de  juftifier  par  titres,  et  auparavant  que  ces  aveux  et  dénom- 
brements puiffent  préjudicier  et  fervir  de  titres,  il  eft  néccflaire,  fuivant  les 
anciennes  ordonnances,  qu'ils  foient  vérifiés  par  les  juges  ordinaires  des  lieux 
pour  ce  commis,  et  qui  n'eft  pas  en  ufag^  en  ce  pays;  que  ce  font  Meilleurs 
les  Intendants  qui  reçoivent  les  aveux  et  dénombrements,  mais  qu'il  faut  au 
moins  que  ces  aveux  et  dénombrements  foient  communiqués  au  Procureur 
Général  du  Roi,  ainO  que  les  titres  juftificatifs  d'iceux  ;  qu'on  doit  en  ufer  de 
même  à  l'égard  du  directeur  du  domaine,  afin  de  le  mettre  en  état  de  les  con. 
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tredire  et  de  les  avouer  ou  désavouer,  ce  qui  n'a  pas  encore  été  pratiqué, 
comme  il  eft  aifé  de  lejultifier  par  les  déclarations  faites  devant  Meflieura 
les  Intendants  de  ce  pays,  depuis  le  commencement  de  la  confection  du 
papier  terrier,  que  c'eft  en  vain  cjue  les  Pères  Jéfuites  et  les  Dames  Re- 
ligieufes dé  l'Hôtel  Dieu  reckment  leur  polTeffion  decuis  quatre-vingt  ans, 
et  difent  qu'ils  font  dans  la  bonne  foi  ;    qu'ils  ont  du  s'appercevoir  à  l'in- 
fpection  de  leurs  titres  qu'ils  n'avoient  point  de  fiefs  dans  la  ville  de  Québec, 
et  que  toutes  leurs  polleffions  étoient  en  roture,  qu'on  peut  donc  dire  avec 
railon  que  les  uns  et  les  autres  en  ont  impofé  ;  qu'il  n'eft  pas  douteux  que 
fi  leurs   titres  euflent  été   vérifiés,    on   auroit  aifément  reconnu  que  ces 
deux  communautés  s'arrogeoient  le  droit  de  fief,  mais  qu'il  faut  convenir 
qu'on  s'en  eft  rapporté  à  leurs  déclarations,  fans  autre  examen  ;  que  leurs  pré- 
sentions n'étant  appuyées  que  fur  des  titres  faux  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  fief  qu'elles  prétendent,  elles  doivent  en  être  déboutées,  pérfiftant  au  fur- 
plus  le  dit  demandeur  dans  les  conclufions  par  lui  ci-devant  prifes  :  deux 
liftes  non  datées  ni  fignées,  produites  par  les  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu,  la 
première  des  tenanciers  du  dit  Hôtel  Dieu,  avec  le  montant  des  lots  ec  ventes 
reçus  d'eux  par  la  dite  communauté,  montant  à  trois  mille  trois  cents  trente 
livres  q  uatorze  lois,  trois  deniers,  la  féconde  des  tenanciers  des  Pauvres  du 
dit  Hôpital,  avec  le  montant  des  lots  et  ventes  reçus  d'eux,  dont  le  total  eft  de 
-quatre  mille  fix  cents  quarante  huit  livres,  douze  lois  et  huit  deniers,  lesquelles 
dites  deux  fommes  font  enfemble,  celle  de  fept  mille  neuf  cents  foixante 
dix-neuf  livres  fix  fols  onze  deniers,  feulement,  au  lieu  de  huit  m'ille  deux 
cents  treize  livres  huit  fols  fept  deniers,  auquel  monte  le  total  de  l'état  du 
demandeur  des  lots  et  ventes   reçus  par  la  dite  communauté  et  les  dits 
pauvres;  le  dit  état  figmfié    le  vingt  neuvième  Avril  dernier  :    un  écrit 
d'obiervations  du  demandeur    fur  les  deux  liftes  ci-deffus,  par  lequel,  et 
fous  les  réferves  y  portées,  le  dit  état  de  huit  mille    deux    cents  treize 
livres  huit  fols  fept    deniers,    eft    réduit   à   huit  mille  trente    fept  livres 
treize  fols-,  dont  la  dite  communauté  paroit  devoir  trois  mille,  trois  cents 
quatre  vingt  neuf  livres,  quatre  fols,  et  les  dits  pauvres,  quatre  miile,  fix  cents 
quarante  huit  livres,  douze  fols,  huit  deniers,  le  dit  écrit  fignifié  aux  dites 
Religieufes  le  cinq  de  ce  mois.    Vu  auffi  les  autres  pièces  produites  par  les 
parties,  et  notamment  de  la' part  du  demandeur,  un  extrait  détaillé,  figné  de 
lui,  des  titres  originaux  des  terreins  fitués  en  cette  ville  appartenants  aux  ré- 
vérends Pères  Jéfuites,  aux  dames  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu,  et  aux  pau- 
vres d'icelui,  de  la  part  des  révérends  Pères  Jéfuites,  un  certificat  de  Monfieur 
Bourdon,  alors  Procureur  Général  du  Roi,  en  date  du  dix  Septembre,  mil  lix 
cent  foixante  quatre,  portant  entr'autres  chofes,  que  les  révérends  Pères  Jé- 
fuites s'étoient  préfentés  à  lui  pour  témoigner  qu'ils  étoient  prêts  de  fatisfaire 
aux  mêmes  obligations,  qu'avoit  le  Sieur  Couillard  (duquel  ils  avoient  acheté 
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<§es  terres)  envers  le  légitime  feigneur,  quand  ils  le  fauroient,  ou  à  qui  il  au- 
rait commis  à  cet  effet.    Le  dit  certificat  de  nous  paraphé  ne  varietur,  le  dit 
jour  dixneuvieme  Avril  dernier,  et  la  grofle  et  expédition  en  deux  cents  qua- 
rante huit  roi  les  des  fept  déclarations  faites  en  mil  fept  cent  trente  trois,  par  les 
dits  Pères  Jéfuites  au  papier  terrier  du  domaine,  par  devant  Mr.  Hocquart,  alors 
Intendant,  et  chacune  par  lui  fignée,  des  diverfes  terres  et  feigneuries  à  eux: 
apartenantes  en  Canada,,  et  pour  iefquelles  ils  ont  obtenu  des  lettres  patentes 
d'amorti fiTement  le  douze  Mdi,  mil  fix  cent  foixante  dixhuit,  enrégiflrées  au 
Confeil  Supérieur  le  douze  Août,  mil  fix  cent  quatrevingt  un  ;  et  de  la  part 
des  dites  dames  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu  et  des  pauvres  d'icelui,  l'original 
des  lettres  patentes  d'amortiflément  des  diverfes  terres  et  feigneuries  apparte- 
nantes aux  dames  Religieufes  Hofpitalieres  de  l'Hôtel  Dieu,  et  les  pauvres 
d'icelui,  par  elles  obtenues,  le  fept  Juin,  mil  fix  cent  quatrevingt,  et  enrégif- 
trées  au  Confeil  Supérieur  le  onze  Août,  mil  fix  cent  quatrevingt  urr,  et  plu- 
fieurs  titres  antérieurs  aux  dites  lettres  patentes,  compris  dans  l'extrait  pro- 
duit par  le  demandeur.    Conclufionâ  du  Procureur  Général  du  Roi  du  onze 
de  ce  mois,  tout  confédéré,  nous,  attendu  que  les  Pères  jéfuites,  les  Religieu- 
fes hofpitalieres  de  l'Hôtel  Dieu  et  les  pauvres  d'icelui  ont  mis  hors  de  leurs 
mains,  par  les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  terreins  et  emplacements  en  roture 
dont  eft  queftion,  lefquels  faifoient  partie  des  terres  amorties  en  faveur  tant  des 
dits  Pères  Jéfuites,  par  lettres  patentes  du  douze  Mai,  mil  fix  cent  foixante 
dixhuit,  régiftrées  au  Confeil  Supérieur  le  trente  et  un  Septembre,  mil  fix' 
cent  foixante  dixneuf,  que  des  dites  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu  et  les  pau- 
vres d'icelui,  par  celles  du  fept  Juin,  mil  fix  cent  quatrevingt,  régiftrées  au  dit 
Confeil  Supérieur  le  onze  Août,  mil  fix  cent  quatrevingt  un,    Déclarons  le 
droit  de  cenfive  de  fa  Majefté  être  retourné  et  appartenir  au  Roi,  en  confé- 
quence  déboutons  les  dits  Pères    Jéfuites,  les  dites  Religieufes  de  l'Hôtel 
Dieu  de  Québec,  et  les  pauvres  d'icelui,  du  droit  de  cens  et  rentes,  à  la  charge 
defquels  ils  ont  induement  aliéné  envers  eux  les  dits  terreins  et  emplacements,, 
condamnons-  les    détenteurs  aéluels  des  dits   terreins    et  emplacements  à 
faire  enrégiftrer  leurs  titres  d'acquifition  au  papier  terrier  de  la  cenfive  du 
Roi,  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  à  payer  à  la  recette  du  bureau  du. 
domaine  de  fa  Majefté,  à  compter  du  jour  qu'ils  en  font  en  poffeffion,.  les  ar- 
rérages des  cens  et  rentes  feigneuriales  dont  ils  font  chargés.  Condamnons 
les  dits  Pères  Jéfuites,  les  dites  Religieufes  Hofpitalieres  de  l'Hôtel  Dieu  et 
les  pauvres  d'icelui,  à  rendre  et  reftituer  à  la  recette  du  domaine  du  Roi,  fa- 
voir,  les  dits  Pères  Jéfuites,  la  fomme  de  trois  mille  vingt  fix  livres,  dixhuit 
fols  et  onze  déniers,  et  les  dites  Hofpitalieres  de  l'Hôtel  Dieu  et  les  pauvres  d'i- 
celui, celle  de  huit  mille,  trente  fept  livres  treize  fols-,  fur  laquelle  dite  fomme  la* 
communauté  du  dit  Hôtel  Dieu  paroit  être  feulement  tenue  de  trois  mille  trois 
cents  quatrevingt  neuf  livres  quatre  deniers,  pour  fa  part,  et  les  pauvres  d'icelui, 
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de  quatre  mille  fix  cents  quatrevingt  quatre  livres  douze  fols,  huit  deniers  pou» 
la  leur,  auxquelles  dites  fommes  montent  les  divers  droits  des  lots  et  ventes 
par  eux  induement  reçus  des  détenteurs  actuels  de»  dits  terreins  et  emplace- 
ments, pour  les  aliénations  qu'ils  leur  ont  faites  d'iceux,  le  tout  fauf  au  directeur 
du  domaine  du  Roi  à  faire  valoir  ainfi  qu'il  appartiendra,  les  réferves  portées 
par  ion  écrit  de  réponles,  ngnifié  aux  dites  Religieufes  de  l'Hôtel  Dieu,  le  cinq 
du  préfent  mois,  défenfes  au  contraire  ;  et  cependant  avons  accordé  aux  dits 
Pères  Jéluites,  Reli-gieufes  de  l'Hôtel  Dieu  et  pauvres  d'icelui,  le  délai  de  dix- 
huit  mois,  à  compter  de  ce  jour,  pour  faire  la  dite  reftitution.  Quant  aux 
détenteurs  aftuels  d'autres  terreins  et  emplacements  en  roture,  et  dans  la  cen- 
five  du  Roi  dans  la  dite  ville  et  banlieue  de  Québec^  que  les  dits  Pères  Jéfuites, 
Holpitaliercs  de  l'Hôtel  Dieu  et  pauvres  d'icelui,  ont  pareillement  mis  hors  de 
leurs  mains,  par  les  ccnceflions  qu'ils  leui  en  ont  faites  à  titre  de  vente,  et  qui 
faifoient  également  partie  des  terres  compriiés  aux  dites  lettres  d'amortilfement, 
Ordonnons  que  les  détenteurs  feront  pourfuivis  par  le  directeur  du  domaine, 
aux  fins  de  l'eniégiftrement  de  leurs  titres  de  conceffion,  à  titre  de  vente,  au 
papier  terrier  de  la  cenfive  du  Roi,  dans  la  dite  ville  et  banlieue  de  Québec^ 
dans  laquelle  ils  font,  et  de  payement  à  la  recette  du  dit  domaine,  tant  des  dits 
droits  de  lots  et  ventes  non  acquittés,  que  des  arrérages  de  cens  et  rentes 
feigneuriales,  échus  depuis  qu'ils  font  en  poffeffion  des  dits  terreins  et  empla- 
cements.   Mandons,  &c.  à  Québec,  le  quinze  Mai,  mil  fept  cent  cinquante 
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Commiffions  des  différents  Officiers  Civiles  et  de 

Jujiiee, 


COMMISSION 

De  Barbier  Chirurgien  pour  Jean  Madry^  2e. 

Avril,  1658. 

IE*?  lettres  accordées  par  le  premier  barbier  chirurgien  du  Roi,  à 
_j  Jean  Mû-dry,  de  maitre  barbier  chirurgien  en  cette  ville,  et  encore  de 
îieut-i  ant  et  commis  du  dit  premier  barbier  chirurgien,  ont  été  ci  deffois  en- 
régiftrées  au  défir  de  J'Oidonnance  du  Confeil  donnée  à  l'audience,  le  quator- 
zième Novembre  dernier  paffé,  et  def^uelles  la  teneur  enfuit  : 

FRANÇOIS  DE  BARNOIN,  Confeiller  du  Roi,  fon  premier  barbier,  et  chi-  i^Cons'fu^ 
rurg-cn  ordinaire  de  fa  Majefté,  garde  des  thartreî,  Itatuts,  privilèges  et  Rég,A.  fol.7, 
ordonnances  royaux,  faits  de  toute  antiquité,  lur  l'art  et  état  de  maitre  bar- 
bier chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  France,  confirmés  par  le  Roi  à  préfrnt 
régnant,  et  ptévot  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de  Si.  Corne,  en  l-'u« 
ntverfité  de  Paris.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut. 
Sçavoir  faifons  que  fur  la  requête  à  nous  préfentée  par  Jean  Madry,  chirur- 
gien, demeurant  en  la  ville  de  Québec,  en  Canada,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plut 
non  feu)- ment  le  recevoir  maitre  barbier  chirurgien  en  la  dite  ville,  mais  auflî 
d'y  établir  la  mahrife  de  barbier  chirurgien  pour  le  bien  public,  en  tout  le  pays 
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de  la  Nouvelle  France,  dire  de  Canada,  qui  font  fous  la  domination  et  obéiffance 
de  fa  Majellé  très  chrétienne,  dont  à  nous  feu!  il  en  a  attribué  le  pouvoir  et 
s  jurifdiction.  Pour  ces  caufes,  en  vertu  de  notre  pouvoir  à  nous  o&royé  par 
fa  Majefté,  défirant  favorablement  traiter  le  dit  Jean  Madry,  tant  pour  fa 
capacité  et  expérience  en  l'art  de  chirurgien  que  pour  les  bons  fervices  actuels 
qu'il  rend  journellement  aux  fujets  de  fa  Majefté,  en  la  dite  ville  de  Québec,  eu 
Canada,  et  autres  lieux  de  la  dite  Nouvelle  France,  Nous  lui  avons  permis  et  per- 
mettons d'exercer  le  dit  état  de  maître  barbier  chirurgien  en  la  dite  ville  de 
Québec,  mais  auffi,  en  tant  que  befoin  ferait,  d'y  établir  pour  le  bien  public  la 
maitrife  et  chefd'osuvre  de  barbier  chirurgien,  et  en  tous  les  lieux,  villes,  vil- 
lages, bourgs,  bourgades,  qui  font  fous  l'obéiffance  du  Roi,  luivant  les  flatutî^ 
arrêts  et  règlements  de  nos  Seigneurs  du  Confeil,  afin  que  les  paffants,  al- 
lants et  féjournants  puiffent  mieux  et  fûrement  être  fervis,  penfés  et  médi- 
camentés  en  cas  de  befoin  et  néceffité  ;  au  moyen  de  quoi,  nous  avons  ligné 
la  prefente  lettre  de  maitrife,  et  à  icelle  fait  mettre  et  appofer  le  cachet  de  nos 
armes,  et  contrefigner  par  notre  Greffier  à  ce  commis,  en  notre  chambre  de  ju- 
ïifdi&ion*    A  Paris,  le  deuxième  jour  d'Avril,  mil  ftx  cent  cinquante  huit. 

(Signé)  DE  BARNOIN* 

Et  plus  bas, 

(Signé)  Ollvier, 
Commis  Greffier,  et  Scellé. 

LETTRES 

De  Lieutenant  et  Commis  de  Mr.  Barnoin  pour 
le  Sieur  Madry,  du  10e  Avril,  1658. 

Jns.cL-  fup!  TFRANCOIS  DE  BARNOIN,  Confeiller  du  Roi,  fon  premier  barbier,  et 
Rég.A.  fol.7.  JL  chirurgien  ordinaire  de  fa  Majefté,  garde  des  Chartres,  ftatuts,  privilèges 
et  ordonnances  royaux,  faits  de  toute  antiquité,  fur  l'art  et  état  de  maitre 
barbier  et  chirurgien,  par  tout  le  royaume  de  France,  confirmés  par  le  Roi,  à 
préfent  régnant,  et  prévôt  honoraire  et  perpétuel  du  collège  royal  de  Si.  Corne, 
en  l'univerfité  de  Paris,  à  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut* 
Savoir  faifons,  que  pour  le  bon  et  louable  rapport  qui  fait  nous  a  été  de  la  per- 
fonne  de  Jean  Madry,  maitre  barbier  chirurgien  en  la  ville  de  Québec,  et  de  fe* 
fens,  fuffilance,  loyauté,  prud'hommie,  capacité,  fidélité  et  expérience  en  l'art 
de  chirurgien  :  Pour  ces  caufes  et  autres  bonnes  conùdérations,  nous  avons 

iceiui 
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icelui  Madry  créé,  établi  et  conftitué,  créons,  établirons  et  conftiruons  par 
ces  préfentes  notre  lieutenant  et  commis  en  la  dite  ville  de  Québec  en  Canada  et 
Nouvelle  France,  fauf  et  réfervé  les  villes  et  les  lieux  où  nous  ou  nos  prédécefleurs 
pourrions  avoir  ci-devant  pourvu,  et  non  ailleurs,  pour  en  notre  abfence, 
notre  perfonne  y  repréfenter,  garder  et  faire  garderies  dits  ftatuts,  privilèges, 
et  ordonnances  du  dit  état,  de  point  en  point,  félon  leur  forme  et  teneur,  fans 
y  commettre  ni  fouffrir  être  commis  aucuns  abus  ni  malverfations,  ainfï  fi 
aucuns  s'y  commettoient,  les  faire  corriger  par  devant  nos  feigneurs  du  grand 
Confeil  du  Roi,  feuls  juges  et  confervateurs  des  dits  privilèges,  et  des  diffé- 
rents meus  et  à  mouvoir,  furiceux  en  faire  les  pourfuites,  fournir  aux  frais 
qu'il  conviendra  faire  pour  ce  regard  à  fes  dépens,  fauf  à  les  rapporter  par 
lui  contre  les  réfraftaires,  et  non  contre  nous  ;  à  la  charge  et  réferve  aufïi  que 
les  afpirans  qui  fe  préfenteront  par  devant  nous  pour  êcre  reçus  hors  la  dite 
ville  et  fauxbourgs  de  Québec,  il  nous  fera  loifible  de   les    recevoir  et 
donner  lettre,  en  confervant  néanmoins  les  droits  au  dit  Jean  Mairy  notre 
lieutenant;  comme  aufïi  avons  concédé  et  accordé,  concédons  et  accordons 
par  ces  prélentes  au  dit  Jean  Madry  l'entière  pofièffîon  et  jouiffance  des  nou- 
veaux privilèges  à  nous  o&royés  par  fa  Majefté,  et  à  nos  lieutenants  et  corn» 
mis,  par  fes  lettres  patentes  en  date  du  mois  de  Février,  et  vérifiées  par  arrêt  du 
Confeil  le  1 2e  Décembre,  1656,  attachées  immédiatement  au  pied  des  ftatuts 
que  nous  avons  fait  imprimer,  et  collationnées  par  un  fecrétaire  du  Roi,  afin 
que  perfonne  n'y  prétende  caufe  d'ignorance  à  l'avenir.    Si  mandons  à  tous  les 
maitres  barbiers  chirurgiens  de  la  due  ville  de  Québec,  qu'ils  ayent  à  obéir  au 
dit  Jean  Madry,  comme  à  notre  perfonne,  fi  préfent  y  étoit,  en  tout  ce  qu'au 
dit  état  appartient,  conformément  aux  dits  ftatuts  et  ordonnances,  dont  nous 
lui  avons  donné  copie  vidimée;  et  fans  que  le  dit  Jean  Madry  foit  obligé  à 
prêter  autre  ferment  par  devant  nous,  que  celui  qu'il  a  fait,  en  fe  paffant 
maitre.    Au  moyen  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préientes,  et  à  icelles  fait 
appofer  le  cachet  de  nos  armes,  et  contrefigaer  par  notre  greffier  à  ce  commis, 
en  notie  chambre  de  junfdiétion.    A  Paris,  ce  dixième  Avril,  mil  fix  cent 
cinquante  huit, 

(Signé)  DE  BARNOIN. 

Et  plus  bas,  Olivier»  Commis  Greffier,  et  Scellé. 

(SignéJ  Peuvret,  Greffier. 
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COMMISSION 

De  Gouverneur  à  Montréal  pour  le  Sieur  De 
Maifonneuve,  23e  OÊlobre.  1663, 

LA  Commiffion  du  Sieur  de  Maifonneuve  a  été  ci-defïbus  enrégiffrée  au  déGr 
de  l'arrêt  du  Confejl  Souverain  de  Québec,  en  date  du  vingt  troiGeme 
d'Octobre,  1663,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera,  de  laquelle  la  te- 
neur s'enfuit  : 

în°c?n!6|up"  ^TOUS  Sieur  DE  MESY»  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  fa  Ma- 
Rég.  A  fol-ô"  IrN  jefté  en  la  Nouvelle  France,  étendue  du  fleuve  St.  Laurent,  au  Sieur  de 
Ro«  Maifonneuve,  Salut.  Le  pays  de  la  Nouvelle  France  étant  maintenant  ès  mains 

et  ious  la  protection  du  Roi,  par  la  démiffion  des  Sieurs  de  la  Compagnie  qui 
en  étoient  ci-devant  feigneurs;  et  fa  Majefté  nous  ayant  établi  Go  wverneur 
et  fon  Lieutenant  Général,  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays;  Nous  avons 
cru  qu'il  étoit  du  bien  de  fon  fervice  de  pourvoir  de  perfonnes  capables  pour 
commander  fous  fon  autorité  dans  les  lieux  éloignées,  et  nor«mment  dans 
l'ifie  de  Montréal,  poftele  plus  expofé  aux  incurfions  des  Iroquois  nos  en- 
nemis, à  caufe  de  la  proximité  de  leurs  canaux,  et  que  pour  cet  effet,  nous  ne 
pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  relui  de  votre  perlonne  ;  et  étant  bien 
informé  des  fervices  que  vous  avez  rendus  depuis  plus  de  vingt  ans  que  vous 
commandez  au  dit  lieu  :  pour  ces  caufes  et  plein  de  confiance  en  votre  fi  Jéiité 
au  fervice  du  Roi,  valeur,  expérience  et  fage  conduite  au  fait  des  armet,  nous 
vous  avons  commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer  la  char- 
ge de  gouverneur  et  commander  fous  l'autorité  du  Roi  en  toute  Tille  de 
Montréal;  pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  droits,  gages  et  honneurs  y  ap- 
partenants, tant  et  G  longuement  que  nous  le  jugerons  utile  pour  le  fervice 
du  Roi.  Mandons  à  tous  fujets  de  fa  Majefté  de  vous  obéir,  entendre  et  re- 
eonnoitre  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de  défobéiffance:  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes,  à  icelles  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes, 
et  contrefigner  par  notre  Secrétaire.  Donné  au  Château  St,  Louii  de  Québec^ 
ce  vingt  troiGeme  d'Octobre,  mil  Gx  cent  foixante  trois, 

(Signé)  MESY* 

Et  plus  bas,  par  Monfeigneur, 

(Signé)  Ancouills 
Et  à  côté  fcellé  en  cire  rouge  d'Efpagne  du  fceau  de  fes  armes. 

(Signé)  Mesy* 
(Signé)  PiuVRÊT,  Greffier. 

COMMISSION 
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COMMISSION 

De  Gouverneur  aux  Trois  Rivières  pour  le 
Sieur  Boucher,  du  vingt  huitième  Octobre* 
1 663. 

F<  NSUIT  l'enrégiitrement  de  la  Commiffîon  du  Sieur  Boucher  pour  le  Gou- 
j  vernement  des  Trois  Rivières,  au  défir  du  dit  arrêt  du  vingt  troifième 
d'Odobre,  1663. 

NOUS  Si^ur  De  Mesy,  Lieutenant  Général  et  Gouverneur  pour  fa  Majefté  *t  Oft.  1663*. 
en  la  Nouvelle  France,  étendue  du  Fleuve  St.  Laurent,  au  S»eur  Pierre 
Boucher,  Salut.  Le  pays  de  la  Nouvelle  France  étani  maintenant  en  la  main  ro^ 
et  fous  la  protection  du  Roi,  par  la  démiffion  des  Sieurs  de  la  Compagnie, 
qui  en  étoient  ci-devant  feigneurs,  et  fa  Majefté  nous  ayant  établi  Gou- 
verneur et  (on  Lieutenant  Général  dans  toute  l'étendue  du  dit  pays,  nous 
avons  cru  qu'il  étoit  du  bien  de  ion  fervice  de  pourvoir  de  perfonnes 
capables  pour  commander  fous  fon  autorité,  dans  les  lieux  éloignés,  et 
notamment  aux  Trois  Rivières,  et  que  pour  cet  effet,  nous  ne  pouvions  faire 
un  meilleur  choix  que  celui  de  votre  peifonne;  et  étant  bien  informé  des  fervices 
que  vous  avez  rendus  au  dit  lieu,  pour  ces  eau  les  et  plein  de  confiance  en  votre 
fidélité  au  fervice  du  roik  valeur,  expérience  et  fage  conduite  au  fait  des  armes,, 
nous  vous  avons  commis  et  député,  commettons  et  députons  pour  exercer 
la 'charge  de  Gouvern-  ur  et  commander  fous  l'autorité  du  Roi  en  tout  le 
pays  des  1  rois  Rivières,  pour  jouir  de  la  dite  charge  aux  gages,  droits 
et  honneurs  y  appartenants,  tant  et  fi  longuement  que  nous  le  jugerons, 
utile  pour  le  fer/ice  du  Roi,  Mandons  à  tous,  fujets  de  (a  Maj  lié  de 
vous  obéir,  entendre  et  reeonnoitre  au  fait  de  votre  charge,  à  peine  de 
dés'beiliance  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  pré  fentes»  à  icellts  fait 
apioler  le  cachet  de  nos  armes,  et  contrefigner  par  notre  fecrétaire  t  donné  au 
Château  S,t.  Louis  de  Québec,  ce  vingt  huitième  Octobre,,  mil  hx  cent  loixante: 
trois» 

(figné)  MESY» 
Et  plus  bas,  par  Monfeigneur,.  ANGOU1LLE» 

Et  à  côté  fçellé  en  ciie  rouge  d'Efpagne  du  fçeau  de  nos  armes. 

(Signé  )  Peovret. 

COMMISSION 
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COMMISSION 

De  Juge  en  la  Seigneurie  de  Beaupré,  et  en  l'Ifle 
d 'Orléans,  pour  Martin  de  St.  Aignant,  du  fep- 
tième  Novembre,  1663. 

À  nos  Seigneurs  du  Conseil  Souverain,  établi  par  le  Roi  en 

la  Nouvelle  France, 

SUPPLIE  Charles  Aubert  la  Chesnayc,  intéreffe  pour  la  plus  confidérable  partie 
dans  la  Seigneurie  de  Beaupré  et  Isle  d' 'Orléans,  difant  que  la  dite  terre 
Réa^fo"*^  Ct  Se'Sneur'e  eft  demeurée  dépuis  un  affez  longtemps  fans  juge,  par  la  caducité 
rcT  '  du  Sieur  Olivier  Le  Tardif,  et  la  démiffion  du  Sieur  Roiïer  de  Villeray  de  fa 

commiffion  déjuge  prévôt  en  la  dite  terre,  en  confédération  de  quoi,  et  qu'il 
eft  très  à  propos  qu'il  y  ait  une  perfonne  capab>e  fur  les  lieux  de  juger  en  pre- 
mière infiance,  les  différents  qui  naiffent  entre  leshabitués  fur  la  dite  feigneurie  ; 
il  a  jetté  les  yeux  fur  la  perfonne  du  Sieur  Martin  de  St.  Aignan,  comme  un 
homme  de  très  bonnes  mœurs,  et  capable  au  fait  de  juftice,  qu'il  vous  lupplie 
très  humblement,  nos  feigneurs  de  vouloir  recevoir  pour  juge  prévôt  en  la  dite 
côte  et  feigneurie,  en  prenant  de  lui  le  ferment  à  ce  cas  requis  et  accoutumé, 
jufques  et  tant  qu'il  plaira  au  dit  Seigneur  de  Beaupré,  ligné,  Charls  Aubert 
de  la  Chenay  ;  vu  la  requête  ci-deffus,  le  dit  Martin  de  'St.  Aignan  y  dé- 
nommé, après  information  de  fes  vie,  mœurs,  religion  catholique,  apoftolique 
et  romaine,  oui  fur  ce  le  Procureur  Général  du  Roi,  le  Confeil  a  îcelui  reçu 
et  inftallé  en  la  dite  charge  de  juge  prévôt  de  la  due  Seigneurie  de  Beaupré? 
après  avoir  de  lui  pris  le  ferment  en  tél  cas  requis  et  accoutumé,  et  ordonné 
que  la  requête  ci-devant  écrite  fera  enrégiftrée  ès  régiftres  de  ce  Confeil,  pour 
valoir  et  fervir  ce  que  de  raifon.  Fait  à  Québec,  le  ieptième  jour  de  Novem- 
bre, mil  fix  cent  foixante  trois. 

(Signé)  MESY. 

DE  SAINT  AIGNAN. 


PROVISIONS 
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PROVISIONS 

De  Procureur  Fifcal  à  Québec  pour  le  Sieur  Peu- 
vret  Demef/iu,  du  ier  Mai,  1666 lm 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales* 

A tous  eeux  qui  ces  préfentes  verront,  Salut.    Le  Roi  ayant  par  fon  Edit      %,  • 
M  lï  J      I  -     J  J      »,    •  -,   f  r  1.  Mai,  16660 

d  etablinement  de  la  aite  compagnie  du  mois  de  Mai,  mil  fix  cent  loix-   ins.Cons  fup. 

ante  quatre,  donné  et  oétroyé  en  toute  feigneurie,  propriété  et  juftice  à  la  Rég.A.fol  3© 
dite  compagnie,  tous  les  pays  de  la  terre  ferme  de  l'Amérique,  depuis  la  ri- 
vière des  Amazones,  jufqu'à  celle  d'Orenoc,  le  Canada,  ÏAcadie,.  et  autres  pays 
y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite  compagnie,  comme  feigneurs  de  tous  les 
dits  pays,  d'y  établir  des  juges  et  officiers  par  tout  où  beloin  fera,  et  âinfi  qu'elle 
le  trouvera  à  propos,  lelquels  connoitront  de  toutes  affaires  de  juftice,; police, 
commerce  et  navigation,  tant  civiles  que  criminelles,  et  la  dite  compagnie  de« 
firant  fe  conformer  entièrement  aux  bonnes  intentions  de  fa  Majelté,  auroit 
jugé  néeefîairc  d'établir  une  perfonne  capable  pour  exercer  l'office  de  Procu- 
reur Fifcal  de  la  feigneurie  de  la  ville  de  Québec,  au  dit  pays  de  Canada.  A. 
ces  caufes,  Nous,  Directeurs  Généraux  de  la  dite  Compagnie,  favoir  faifons 
que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  tait  de  la  perfonne  du  Sieur  Peuvret 
J)esmenut  et  de  fes  bonnes  vie,  mœurs,  Religion  Catholique,  Apoflolique  et 
Romaine,  et  de  fà  fuffifance,  capacité  et  expérience  au  fait  de  judicature,  avons 
en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  Edit,  donné  et  octroyé,  donnons 
et  oélroyons  par  ces  préfentes,  au  dit  Sieur  Peuvret  Vesmesnu,  l'office  de  Pro- 
cureur Fifcal  en  la  dite  viile  de  Québec,,  pour  ie  dit  office  avoir,  tenir  et  do- 
rénavant exercer  fuivant  les  loix  et  ordonnances  du  royaume,  et  conformément 
à  la  coutume  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris  ;  en  jouir  tt  ufer  aux  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  prééminences,  franchifes,  libertés,  gages,  droits  qui 
y  font  ou  pourront  être  attribués,  et  autres  avantages,  profits  et  émoluments 
accoutumés,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  mandons,  et  lequérons  les  offi- 
ciers du  Confeil  Souverain  du  du  pays  de  Canada,  qu'après  avoir  pris  et  reçu 
le  ferment  du  dit  Sieur  Peuvret  Desmesnu  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et 
inftituent  de  par  la  dite  compagnie  en  polïeffion  et  jouiffonce  du  dit  office,  et 
le  faffent  reconnoitre,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et  ainfi  qu'il  appartien» 
dra.    En  foi  de  quoi  noua  avons  ligné  ces  prcientesâ  iceiles  lait  contrefigner 
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par  le  Secrétaire  Général  de  la  dite  compagnie,  e t  fceller  des  armes  d'icelle.  A 
Paris,' te  premier  jour  de  Mai,  mil  hx  cmt  foixante  fix. 

(Signé)  Bechamoit,  Dalibert,  Mesnager, 

THOMAS  BfiRTHilLOTj     BlBAUD  & 

Lan  dais. 

Et  plus  bas,  par  mesdits  Sieurs  les  dits  Directeurs, 

(Signé)  Daulier. 
Avec  chacun  un  paraphe,  et  fcellé  en  placard  du  Sceau  de  la  dite  Compa- 
gnie. 

Enrégifïré  è*  régiflres  du  Greffe  du  Confeil  Sou* 
verain  à  Québec,  par  moi  Commis  au  Greffe 
d'icelui,  iouûigné,  pour  jouir  par  ledit  fieur. 
(Signé)  Raceot, 


PROVISIONS 

De  Lieutenant  Civil  et  Criminel  pour  Monfieur 
Chartier^  du  1er  Mai,  1666, 

La  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  à  tous  ceux  qui  c€s 
présentes  lettres  verront,  Salut. 

Mai,  i6P6.  |"  E  Roi  ayant  par  fon  édit  d'établifiemcnt  de  îa  dite  Compagnie,  du  mois  de 
RégA^fol'TçJ  Mai,  mil  fix  cent  foixante  quare,  donné  et  o€lioye  en  toute  feigneuiie, 

R°.  propriété  et  juftice  à  la  dite  Compagnie,  tous  les  p^y»  de  la  terre  ferme  de 

i  Amérique  }  depuis  la  liviere  des  Amazones  jufqu'à  celle  à  O>  enoc,  le  Canada, 
YAcadie,  et  autres  pays  y  mentionnés,  avec  pouvoir  à  la  dite  compagnie,  comme 
feigneurs  de  tous  les  dits  pays,  d'y  établir  des  juges  et  officiers,  par  tout  où 
befoin  fera,  et  ainfi  qu'elle  le  trouvera  à  propos,  lesquels  com.oitront  de  toutes 
affaires  de  juftice,  police,  commerce  et  navigation,  tant  civiles  que  criminelles  ; 
et  la  dite  compagnie,  défirant  fe  conformer  entieiement  aux  bonnes  intentions 
de  fa  Majefié,  et  faire  régner  la  juftice  dans  le  pays  de  Canada,  ou  Nouvelle 
France,  par  l'obfervation  des  mêmes  loix  établies  dans  le  royaume,  auroit 
jugé  néceffaire  d'établir  une  perlonnne  capable,  pour  exercer  l'office  de  Lieu- 
tenant Civil  et  Criminel  dans  la  Ville  de  Québec,  au  dit  pays  de  Canada;  à 
Ces  caufes,  nous  Directeurs  Généraux  de  la  dite  Compagnie,  favoir  faiions, 

que 
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que  pour  le  bon  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne  du  Sieur  Chartier, 
et  de  fes  bonnes  vie,  mœurs,  religion  Catholique,  Âpofiolique  et  Romaine,  et 
de  fa  fuffifance,  capacité  et  expérience  au  fait  de  la  juftice,  avons5  en  vertu 
du  pouvoir  à  nous  donné  par  le  dit  édit,  donné  et  oclroyé,  donnons  et  oc- 
troyons par  ces  préfentes  au  dit  Sieur  Chartier,  l'office  de  Lieutenant  Civil  et 
Criminel  de  la  dite  ville  de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir,  et  doréna- 
vant exercer  fuivant  les  loix  et  ordonnances  du  royaumet  et  conformément  à  la 
coutume  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs, 
»  autorités,  prérogatives,  pré-éminences,  franchifes,  libertés,  gages  et  droits 
qui  y  font  ou  pourront  êrre  attribués,  et  autres  avantages,  profits  et  émolu- 
ments accoutumés,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira;  fi  mandons  et  requérons  le» 
les  officiers  du  dit  Confeil  Souverain  du  dit  pays  de  Canada,  qu'après  avoir 
pris  et  reçu  le  ferment  du  dit  Sieur  Chartier  en  tel  cas  requis,  ils  le  mettent  et 
inflituent  de  par  la  dite  compagnie  en  poffeflion  et  jouiffance  du  dit  office,  et 
faffent  rtconnoitre,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainfi  qu'il  appartiendra:  en 
foi  de  quoi  nous  avons  figné  ces  piéfentes,  ictlles  fait  contrefigner  par  le  Se- 
crétaire Général  de  la  dite  compagnie  et  (celler  des  armes  d'icelie;  à  Paris  ie 
premier  jour  de  Mai,  mil  fix  cent  loixante  fix. 

(Signé)  Béchamel,  Dalîbert,  Ménager, 

Thomas  Bibault9  Landais, 
Berthelot. 

Et  plus  bas,  par  mes  dits  Sieurs  les  Directeurs, 

(Signé)  Daulier. 

Avec  paraphe. 

Et  fcellées  des  armes  de  la  dite  Compagnie  en  placard. 


Enrégiftrées  fuivant  et  au  défir  de  l'ordonnance 
du  Confeil,  du  dixième  Janvier,  mil  fix  cent 
foixante  fept,  dont  a&e,  pour  fervir  et  valoir 
au  dit  Sieur  Chartier,  ce  qu'il  appartiendra5 
par  moi,  Greffier  au  dit  Confeil,  fouffigné. 

(Signé)  Peuvret. 
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PROVISIONS 

De  Notaire  à  Québec,    pour  Monfieur  Gilles 
Rageât,  du  dix-huitième  Mai,  1675. 

iSMai,  1675,  T  OUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous  ceux 
RégCAS'foi*  qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.    Etant  néceffaire de  pourvoir  une 

€o.V°'.  '  perfonne  capable  pour  exercer  un  des  offices  de  Notaires  Gardenotes,  dans 
notre  jurifdiclion  de  Québec  en  la  Nouvelle  France,  et  fur  le  bon  et  louable  rapport 
qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne  de  notre  cher  et  bien  aimé  Monfieur  Gilles 
Rageot,  et  de  fes  fens,  fuffifance,  capacité,  prud'bommie  et  expérience  au  fait 
de  pratique  '3  à  ces  caufes  et  autres  confédérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui 
avons  donné  et  oéhoyé,  donnons  et  oélroyons  par  ces  préfentes,  fignées  de 
notre  main,  un  des  dits  offices  de  Notaires  Gardenotes,  en  la  juiifdiftion  de 
la  dite  ville  de  Québec  en  la  Nouvelle  France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  ex- 
ercer conformément  à  la  coutume,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  et  en  jouir  et 
ufer  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  fianchifes,  gages,  droits,  profitsr 
revenus  et  émoluments  au  dit  office  appartenants,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux,  les  officiers  de  notre  Confeil 
Souverain,  établis  en  la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des 
bonne  vie  et  mœurs,  Religion  Catholique,  Apoltolique  et  Romaine  du  dit  Gilles 
Rageoi,  et  de  lui  pris  le  ferment  en  tel  cas  requis,  ris  le  mettent,  inftituent, 
ou  faflent  mettre,  inftùuer  de  par  nous  en  poffcffion  du  dit  office,  et  le  fafTent 
reconnoitre,  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainfi  qu'il  appartiendra  ès  chofes 
concernant  le  dit  office;  car  tel  efl  notre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  feel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  au  camp  de  Casltau 
de  Cambresis,  le  dixhuitième  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce  mil  fix  cent  foixante 
et  quinze,  et  de  notre  règne  le  trente  troifîème. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Colbert. 
Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  jaune;. 

Régiftrées  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  pour  jouir 
par  le  dit  Monfieur  Gilles  Rageot  du  contenu 
en  icelles,  à  Québec,  le  vingt  quatre  Septembre, 
mil  fix  cent  ioixante  quinze. 

(Signé)  Peuvret. 

PROVISIONS 
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PROVISIONS 

De  Gouverneur  de  YAcadie  pour  le  Sieur  de 
Meneva!,  du  1er  Mars,  1687, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre,    À  tous  ceux   i  Mars,  1687. 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.    Ayant  réfolu  de  retirer  le  Sieur   r"|  CB°fo/ 'g* 
Perrot,  d  u  gouvernement  de  la  colonie  du  pays  et  côte  de  YAcadie  dans  la  V°] 
Nouvelle.  Franc e,  et  d'établir  en  fa  place  une  peribnne  fur  la  fuffiTance  et  fidé- 
lité de  laquelle  nous  puiffions  nous  repofer  de  la  conduite  de  nos  fujets  de  la 
dite  colonie,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  faire  un  meilleur  choix  que  du  Sieur 
de  Ménévah  9"i  nous  a  donné  plufieurs  preuves  de  fa  capacité,  prud'hoinmie, 
valeur  et  expérience  au  fait  des  armes,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, et  bien  informé  d'ailleurs  de  fon  affection  et  fidélité  à  notre  fer  vice  ; 
Nous  avons  le  dit  Sieur  de  Ménéval  commis  et  ordonné,  commettons  et  ordon- 
nons, par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  Gouverneur  pour  nous  da  la 
dite  colonie  du  pays  et  côte  de  YAcadie,  pour  en  la  dite  qualité  commander 
tant  aux  habitants  qui  y  font  établis,  ou  qui  s'y  établiront  ci-après,  qu'aux 
foldats  et  gens  d<-  guerre  qui  y  fè  rnifon,  leur  faire  prêter  à  tous  le 

ferment  de  fidélité  qu'ils  nous  doivent,  faire,  vivre  les  dits  habitants  en  union 
et  conco:de,  les  uns  avec  les  autres,  contenir  les  gens  de  guerre  en  bon  ordre 
et  police,  luivant  nos  règlements,  maintenir  le  commerce  et  trafic  dans  la  dite 
coloni.%  et  général,  ment  faire  et  exercer  tout  ce  qui  pourra  être  du  fait  du  dit 
gouvernement,  et  en  jouir  aux  pouvoirs,  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
prééminence*,  franchie  s,  libertés,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments 
accoutumés  et  y  appartenant pendant  trois  années  conlécutives,  à  commencer 
de  ce  jouid'hui  ;  de  ce  faire  lui  avons  donné  et  donnons  pouvoir  par  ces  dites 
préfentes,  par  lcfqueiles  mandons  au  Sieur  Marquis  de  Dénonville,  Gouverneur 
et  notre  Lieutenant  Généial  en  la  Nouvelle  France,  de  faire  reconnoitre  le  dit 
Sieur  de  Ménéval  en  la  dite  qualité  par  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  et  à  tous 
capitaines,  officier-,  et  autres  nos  fujets  et  habitants  de  la  dite  colonie,  de  lui 
obéir  et  entendre  tout  amfi  qu'ils  feroient  à  nous  mêmes,  fans  y  contrevenir 
en  quelque  lorte  et  manière  que  ce  loit,  à  peine  de  défobéiflance,  car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notie  Scelà  ces  dites 
prélentes.  Donné  à  Ver/ailles,  le  premier  jour  du  mois  de  Mars,  l'an  de  grâce, 
nui  lix  cent  quatrevtngt  iept,  et  de  notre  règne  le  quarante  quatrième. 


(Signé) 
X  x  2 


LOUIS. 

Et 
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Es  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Colbert. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune, 

Régiftré  oui,  et  ce  consentant  le  Procureur  Général 
du  Roi,  pour  fervir  ce  qu'il  appartiendra,  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour,  à  Québec,  le  vingtième  Octo- 
bre, mil  fix  cent  quatrevingt  fepu 

(Signé)  Peuvret. 

PROVISIONS 

En  furvivance  pour  Mr.  Damours  de  Freneuze 
d'un  office  de  Confeiller,  du  24e  Mai,  1689. 

i2Mai,i68g.  "jT  OUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
Ré'^folX  *\nl  ces  P'^fentes  lettres  verront,  Salut.    Les  bons  et  agréables  fervices 

V©.  '  que  notre  cher  et  bien  aimé  le  Sieur  à' Amours  a  rendu  depuis  plufieurs  années 

en  la  charge  de  notre  Confeiller  en  notre  Confeil  Souverain  établi  à  Québec, 
dans  la  Nouvelle  France,  Nous  ayant  fait  agréer  la  très  hun.ble  fupplication  qu'il 
nous  a  faite  d'accorder  la  furvivance  de  la  dite  charge  à  Mathieu  d'Amours  (on 
fils,  et  étant  informé  de  la  bonne  conduite  et  capacité  du  dit  d'Amours  fils  ; 
A  ces  caufes  et  autres  bonnes  confidérations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons 
donné  et  octroyé,  et  par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main,  donnons  et  oc- 
troyons l'office  de  notre  Confeiller  en  notre  dit  Confeil  Souverain  de  Quebecf 
pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  en  l'abfence  et  en  lurvi~ 
vance  du  dit  d'Amours  fon  pere,  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
rogatives, exemptions,  franchilés,  gages,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments 
y  attribués,  tels  et  femblàbles  qu'en  doit  jouir  le  dit  d'Amours  perev  et  ce  tant 
qu'il  nous  plaira,  et  fans  qu'avenant  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  ditë 
charge  puilfe  être  déclarée  vacante  ni  impétrable  fur  le  furvivant,  attendu  le 
don  que  nous  lui  en  faifons  dès  à  préfent.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  confeillers  les  gens  tenant  notre  dit  Confeil  Souverain  établi  en 
la  dite  ville  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs, 
âge  compétent,  converfation  et  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du 
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dit  d'Amours  fils,  et  de  lui  pris  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé^ 
ils  le  mettent  et  inflituent  de  par  nous  en  poffeflion  du  dit  office  de  Confeiller 
au  dit  Confeil  Souverain  de  Québec,  et  le  faffent  jouir  et  ufer  pleinement  et 
paifiblement  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchifes, 
gages,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  à  la  dite  charge  appar- 
tenants, celTant  et  faifant  celTer  tous  troubles  et  empêchements  au  contraire, 
voulons  que  le  dit  d'Amours  pere  jouiffe  pendant  fa  vie  des  gages  et  droits 
attribués  à  la  dite  charge,  et  après  fon  décès  le  dît  d'Amours  fils;  car  tel  eft 
notre  plaifir.  -En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  fecret 
à  ces  dites  préfenles.  Donné  à  Ver/ailles  le  vingt  quatrième  jour  du  mois  de 
Mai,  l'an  de  grâce,  mil  fix  cent  quatrevingt  neuf,  et  de  notre  règne  le  qua- 
rante feptieme. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Colbe  rt» 

Et  fcellê  du  Scel  fecret  de  fa  dite  Majefte, 

Aujourd'hui  les  lettres  de  proviOons  dont  copie 
eft  ci-devant,  ont  été  régiftrées  au  Greffe  du 
Confeil  Souverain  au  défir  d'icelles,  et  fuivant 
l'Arrêt  de  ce  jour,  par  moi  Confeilier  Secré- 
taire du  Roi,  et  Greffier  en  chef  au  dit  Confeil, 
à  Québec,  le  dixfeptieme  Juillet,  mil  fix  cent  . 
quatrevingt  dix. 
(Signé)  Peuvret. 

SURVIVANCE 

De  l'office  de  Grand  Voyer  en  Canada  par  le 
Sieur  Bécancourt,  fils,  du  vingt  quatre  Mai, 
1689. 

LOUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  24^1,1689. 
qui  ces  préfentes  verront,  Salut»  Les  bons  et  agréables  fervices  que  notre  R^gfo'/g1'*' 
cher  et  bien  aimé  le  Sieur  De  Bécancourt  a  rendus  depuis  plufieurs  années,  r<C  '  r 
en  la  charge  de  Grand  Voyer,  en  notre  pays  de  Canada^  nous  ayant  fait  agréer 
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la  très  humble  (application  qu'il  nous  a  faite  d'accorder  la  furvivance  de  ïa 
dite  charge  à  Pierre  Robineau  Bécancourt,  fon  fils,  et  étant  informés  de  la 
bonne  conduite  et  capacité  du  dit  Bécancourt  ;  à  ces  canies  et  autres  confidé- 
rations  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  oélroyé,  et  par  ces  pré- 
fentes fignées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  l'office  de  Grand 
Voyer  audit  pays  de  Canada;  pour  le  dit  office  avoir,  tenir,  et  dorénavant 
exercer  en  l'abfence  et  en  furvivance  du  dit  Bécancourt  fon  pére,  en  jouir  et 
ufer  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  fianchifes,  gages, 
fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  y  attribués,  tels  et  lemblab  es  qu'tn 
jouit  ou  doit  jouir  le  dit  Bécancourt,  père,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira,  et 
fans  qu'avenant  le  décès  de  l'un  ou  de  l'autre,  la  dite  charge  puifle  être 
déclarée  vacante  ni  impétrable  fur  le  furvivant,  attendu  le  don  que  nous  lui 
en  faifons  dès  à  préfent.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux 
confeillers  les  gens  tenant  notre  Confeil  Souverain  établi  en  la  ville  de  Qué- 
hec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent, 
converfation  et  Religion  Catholique,  Apoftolique  et  Romaine  du  dit  Bécan- 
court, fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils 
îe  mettent  et  inftituent  de  par  nous  en  pefleffion  du  dit  office  de  Grand 
Voyer  au  dit  pays  de  Canada,  et  le  falfent  jouir  et  ufer  pleinement  et  paifibie- 
ment  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  franchifes,  gages, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  à  la  due  charge  appartenants,  cef- 
fant  et  faifant  cefler  tous  troubles  et  empêchements  au  contraire.  Voulons  que 
le  dit  Bécancourt,  pere,  jouiffe  pendant  fa  vie  des  gages  et  droits  attribués  à  la 
dite  charge,  et  après  fon  décès  le  dit  Bécancourt,  fils  ;  car  tel  eft  notre  plaifîr. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mtttre  notre  Icel  fecret  à  ces  dites  pré- 
fentes.  Donné  à  Versailles,  le  vingt  quatrième  jour  du  mois  de  Mai,  l'an  de 
grâce  mil  fix  cent  quatre-vingt  neuf,  et  de  notre  règne  le  quarante  feptième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Colbert* 
Et  fcellé  du  feel  fecret  de  fa  Majefté. 

Les  lettres  dont  copie  eft  ci-deffus,  ont  été 
régiftrées  au  Conleil  Souverain  à  Québec,  fui- 
vant  fon  arrêt  du  treize  Février,  mil  fix  cent 
quatre-vingt  dix* 

^Signé)  Peuvret. 
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PROVISIONS 

De  Prévôt  des  Maréchaux  de  France,  pour 
Monfieur  De  St.  Simon,  fils,  du  douzième 
Mai,  1714. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux  j^^/p4* 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut,  Nous  avons  agréé  la  démiffion  Rég.D.fo".^! 
que  le  Sieur  de  St.  Simon,  pourvu  de  l'office  de  Piévôt  de  nos  coufins  le»  V°. 
Maréchaux  de  France,  en  notre  pays  de  Canada,  a  fait  entre  nos  mains  du  dit 
office  en  faveur  du  Sieur  de  St.  Simon,  fon  fils,  étant  informé  de  fon  expé- 
rience au  fait  de  la  judicature,  de  fa  vigilance  et  de  fon  intégrité  ;  à  ces  caufes- 
et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  octroyé,  et  par  ces  pré- 
fentes, lignées  de  notre  main,  donnons  et  oftroyans  le  dit  office  de  Prévôt  de 
nos  coufins  les  maréchaux  de  France,  en  notre  dit  pays  de  Canada,  à  la  place 
du  dit  Sieur  de  St.  Simon,  pere,  pour  en  la  dite  qualité  informer  contre  tous 
prévenus  de  crimes,  décréter  et  iceux  juger  en  dernier  reffort,  affifié  de  nos 
officiers  royaux,  et  de  perfonnes  graduées  en  nombre  porté  par  nos  ordon- 
nances, et  particulièrement  connoitre  de  tous  vols,  afîaffinats,  de  guet  à  pend» 
meurtres  commis  par  perfonnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les 
crimes  dont  connoiffent  les  Prévôts  de  nos  dits  coufins  les  Maréchaux  de 
France,  fuivant  et  conformément  à  nos  Edits  et  Ordonnances,  pour  en  jouir 
par  le  dit  Sieur  de  St.  Simon,  fils,  aux  mêmes  honneurs,  autorités,  privilèges* 
prééminences,  prérogatives,  fondions,  gages,  portés  par  nos  Etats,  et  pou- 
voir de  nommer  aux  offices  d'archers  dont  jouiffent  les  Prévôts  de  nos  dits 
coufins-  établis  dans  notre  royaume,  avec  l'agrément,  néanmoins,  de  l'Inten- 
dant de  Juftice,  police  et  finances  du  dit  pays,  et  des  perfonnes  par  lui  agré- 
ées. Si  donnons  en  mandement  à  nos  dits  coufins  les  Maréchaux  de  Francef 
et  en  leur  abfence  au  Sieur  Marquis  de  Vaudreuil,  Gouverneur  et  notre  Lieu- 
tenant Général  au  dit  pays,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs, 
âge  compétent,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du  dit  Sieur  de 
St,  Simon,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
ils'le  mettent  etinftituent  en  polfcffion  du  dit  office  ;  car  tel  eft  notre  plaifir. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites  préfentes  ; 
Donné  a  Marly,  le  douzième  jour  de  Mai,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  qua- 
torze, et  de  notre  règne  le  foixante  onzième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et 
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Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phlipkaux. 
Scellées  du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 

Les  lettres  de  provifions  ci.defîus  ont  été  régiftrées, 
pour  jouir  et  exercer  par  le  dit  Sieur  de  St.  Si- 
mon, fils,  du  dit  office  de  Prévôt,  fuivant  l'arrêt 
de  ce  jour,  par  moi  Confeiller  Secrétaire  du 
Roi,  Greffier  en  chef  du  Confeil  Supérieur  de 
Québec,  foulfigné,  a  Québec,  le  troiûeme  Septem- 
bre, mil  fept  cent  quatorze. 

(Signé)  De  Monseignat. 

ATTACHE 

De  Monfieur  le  Gouverneur  Général,  au  fujet 
des  Provifions  de  Prévôt  des  Maréchaux  de 
France,  de  l'autre  part,  pour  Mr,  de  St,  Si- 
mon, du  vingt  trois  Août,  1714. 

93  Consfu14  "DHILIPPE  de  RIGAUD,  Marquis  De  Vaudreuil,  Commandeur  de  l'ordre 
Récr. o^VolIô I  *•  militaire  de  St.  Louis,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  le  Roi,  en 
V°.  toute  la  Nouvelle  France,  pays  de  la  Louisiane  et  terres  en  dépendantes  ;  à  tous 

ceux  qui  ces  préfentes  verront,  Salut.  Savoir  faifons,  que  vu  par  nous  les 
lettres  de  provifions  données  à  Marly,  le  douzième  Mai  dernier,  fignées  Louis, 
et  fur  le  repli  par  le  Roi,-  Phelypeaux,  et  fcellées  du  grand  fceau  en  cire  jaune, 
par  lesquelles,  pour  les  caufes  y  contenues,  fa  Majefté  a  donné  et  oclroyé  au 
Sieur  De  St.  Simon,  fils,  l'office  de  Prévôt  de  nos  Seigneurs  les  Maréchaux 
de  France,  au  dit  pays  de  la  Nouvelle  France  ;  fur  la  démiffion  faite  ès  mains 
de  fa  Majefté  du  dit  office  par  le  Sieur  De  St.  Simon,  père,  en  faveur  du  dit 
Sieur  De  St.  Simon,û\s,  pour  en  jouir  par  lui  aux  honneurs,  autorités,  privi- 
lèges, pré-éminences,  prérogatives,  fonctions,  gages,  portés  par  les  états  de 
fa  Majefté,  et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers,  dont  jouifTent  les 

prévôt» 
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prévôts  de  nos  dits  Seigneurs  les  Maréchaux  de  France,  avec  l'agrément  néan- 
moins de  l'Intendant  du  dit  pays  ;  les  dites  lettres  portant  mandement  à  nos 
Seigneurs  les  Maréchaux  de  France,  et  en  leur  abfence  à  nous  Gouverneur 
et  Lieutenant  Général  en  ce  pays,  qu'après  être  apparu  des  bonnes  vie  et 
mœurs  du  dit  Sieur  De  St.  Simon,  fils,  il  foit  mis  et  inftitué  de  par  fa  Majefté 
en  pofleffion  et  jouiflance  de  la  dite  charge  de  prévôt  ;  et  le  faire  reconnoitre, 
obéir  et  entendre  de  tous  ceux  qu'il  appartiendra,  ès  chbfes  qui  la  concernent, 
ainfi  qu'il  en  eft  plus  au  long  contenu  ès  dites  lettres.  Nous  avons  confenti 
et  confentons,  en  tant  qu'en  nous  eft,  l'effet  et  exécution  des  dites  lettres  de 
provifions;  et  le  dit  Sieur  de  St.  Simon,  fils,  nous  ayant  repréfentê  les  certificats 
de  fes  bonnes  vie  et  mœurs,  nous  avons  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  ce 
cas  requis  et  accoutumé,  et  l'avons  mis  et  iriftitué  de  par  le  Roi  en  poffefïion 
du  dit  office,  pour  jouir  par  lui  du  contenu  ès  dites  lettres  félon  leur  forme  et 
teneur.  Mandons  aux  officiers  et  archers  de  la  dite  Compagnie,  et  tous  autres 
qu'il  appartiendra,  de  reconnoitre  le  dit  Sieur  De  St.  Simon,  fils,  pour  leur 
prévôt,  et  lui  obéir  et  entendre  en  la  dite  qualité  ès  chofes  qui  concernent  le 
dit  office.    Donné  à  Québec,  le  vingt-troifième  Août,  mil  fept  cent  quatorze. 

(Signé)  VAUDREUIL. 
Et  plus  bas,  par  MonIeigneur> 

(Signé)  Dumontier. 

L'attache  de  Monfîeur  le  Gouverneur  Général 
ci-devant  tranfcnte  a  été  régiftrée,  fuivant 
fon  anêt  de  ce  jour,  par  moi,  Confeiilerâ 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  Con- 
feil  Supérieur  de  Québec,  foufligné,  à  Québec, 
ïe  troihème  Septembre,  mil  fept  cenè 
quatorze. 

(Signé)  De  Monseignàt. 


Yy 


COMMISSION 
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COMMISSION 

De  Lieutenant  Général  de  l'Amirauté  de  Que- 
bec  pour  le  Sieur  de  L'Epinay,  du  20  No- 
vembre, 171 7. 

soNov.  1717.  ï  OUIS  ALEXANDRE  DE  BOURBON,  Comte  de  Touhuze,  Amiral 
Tns.Cons.fup.  de  France.    A  tous  ceux  qui  ces  préfences  lettres  verront,  Salut.  Savoir 

Reg.E.  tol.4.  faifons,  qu'en  vertu  du  pouvoir  à  nous  appartenant,  à  caufe  de  notre  dite 
charge  d'Amiral,  de  nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges  et  commiffions 
de  l'Amirauté  de  France  et  des  colonies  Françoifes,  en  quelques  parties  du 
monde  qu'elles  foient  lituées,  perfonnes  capables  et  fuffilantes  pour  en,  faire 
ïes  fonctions,  fur  le  bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne 
du  Sieur  L'Epinay,  de  fes  fens,  fuffifance,  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
judicature  et  de  la  marine,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine,  icelui 
pour  ces  caules,  avons  nommé  et  préfenté,  et  par  ces  préfentes  nommons  et 
préfentons  au  Roi  notre  Souverain  Seigneur,  pour  êtr«  commis  à  l'exercice 
de  l'office  de  Lieutenant  Général  au  fiege  de  l'Amirauté  établi  à  Québec,  par  le 
règlement  et  les  lettres  patentes  fur  icelui,  en  date  du  douzième  Janvier  dernier^ 
auquel  office  il  n'a  encore  été  pourvu  ;  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et 
dorénavant  exercer  par  le  dit  LEpinay,  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
éminences et  prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  dont 
jouiffent  les  procureurs  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  France,. 
fuppliant  très  humblement  fa  Majefté  d'avoir  agréable  la  préfente  nomina- 
tion, et  fur  icelle  faire  expédier  au  dit  LEpinay  toutes  lettre*  de  commiflion 
néceffaires.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  ieelles  fait 
fceller  du  Sceau  de  nos  armes,  et  contrefigner  par  le  Secrétaire  général  de  la 
marine.    A  Paris,  le  vingt  Novembre,  mil  lept  cent  dixfept. 

(Signé)  L.  A.  DE  BOURBON- 

Et  fur  le  repli,  par  fon  Alteffe  Seréniffime, 

(Signé}  DE  VALENCOUR. 

Et  fcellées  du  Sceau  de  fes  armes  en  cire  rouge  . 


LOUIS 
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LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  :  A  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur,  à  Salut.  Par 

notre  règlement  du  douzième  Janvier  de  l'année  dernière,  mil  fept  cent  dixfept, 
nous  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  des  ifles  et  colonies 
françoifes.  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles  foient  {huées,  des  Juges  pour 
connoitre  des  caufes  maritimes,  fous  le  nom  d'Officiers  d'Amirauté,  et  que 
dans  chr  cun  des  dits  lièges,  il  y  aura  un  Lieutenant,  un  Procureur  pour  nous, 
un  Grtffier,  et  un  ou  deux  huiffiers,  fuivantle  befoin,  avec  les  mêmes  fonc- 
tions qui  leur  font  attribuées  par  l'Ordonnance  de  mil  fix  cent  quatrevingt  un, 
en  exécution  du  quel  règlement  notre  très  cher  et  ttès  amé  oncle  le  Comte 
de  Touloufe,  à  qui  la  nomination  des  dits  juges  appartient,  en  qualité  d'A- 
miral, nous  ayant  nommé  le  Sieur  L'Epinay  pour  être  commis 
à  l'exeicice  de  l'office  de  Lieutenant  Général  au  fiege  de  l'Amirauté  établi  à 
Québec,  Nous  enagiéant  et  confirmant  la  dite  nominaiion,  avons  commis  et 
commettons  par  ces  préfentes,  le  dit  L'Epinay  à  l'exercice  du  dit  office  de  Lieu, 
tenant  Général,  au  dit  fiege  de  l'Amirauté  établi  à  Québec,  pour  icelui  avoir, 
tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  L Epinay,  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
éminences, prérogatives,  dtoits,  fru  ts,  profits,  revenus  et  émoluments  dont 
jouiffent  les  Piocureurs  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  France. 
Si  vous  mandons  qu'apiès  qu'il  vous  fera  apparu  d  s  bonnes  vie  et  mœurs, 
âge  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  converfation  et  religion  catholique,  apofto- 
hque  et  romaine  du  dit  L'Epinay,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit  office,  et  di- 
celui  le  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions  et  droits  ci-deffjs  expri- 
més, celfant  et  faifant  cefLr  tous  troubles  et  empêchements  à  ce  contraires,  car 
tel  cil  notre  plaifir.  Donné  à  Paris,  le  dixhuuieme  jour  du  mois  de  Janvier, 
l'an  de  gtace,  mil  fept  cent  dixhuit,  et  de  notre  règne  le  troiûeme. 

Signé,  par  le  Roi  en  fon  Confeil, 

DE  St.  HILAIRE. 
Et  fçellé  du  grand  Sçeau  en  cire  jaune.  Avec  paraphe. 

Les  nomination  et  commiffion  pour  l'office  de  Lieutenant 
Général  de  l'Amirauté  de  Québec,  ci-devant  tranfentes, 
ont  été  régiftré<s  au  Gn  ffe  du  Confeil  Supérieur  du  dit 
Québec,  oui  et  ce  requérant  Me.  Paul  Deayer  de  St.  Si- 
mon, Confeillei,  lailant  en  cette  partie  les  fondions  de 
Procureur  Général  du  Roi,  fuivant  Ion  Airêt  de  ce  jour, 
par  moi  Greffier  Commis  du  du  Confeil,  louffigné.  A 
■Quebe-c,  le  trente  unième  Juillet,  nui  lept  cent  dixneuf. 


Rivet. 
PROVISIONS 
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PROVISIONS 

De  grand  Chantre  de  PEglife  Cathédrale  de 
Québec  en  faveur  du  Sieur  de  la  Colombiere, 
du  ne.  Janvier,  1722. 

ins^Cons  fu2'  {[  OUI  S  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre-,  à  nos  chers  et  bien 
RégE.foti25  aimés  les  Doyens,  Chanoines  et  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Québec, 

Salut.  Ayant  égard  aux  témoignages  qui  nous  ont  été  rendus  des  bonnes  vie, 
mœurs,  piété,  fuffifance  et  eapacité  de  Me.  Jofeph  de  la  Colombiere, grand  Archi- 
diacre de  l'églife  de  Québec,  Conseiller  Clerc  au  Confeil  Supérieur  de  la  même  ville, 

et  prê  re  du  diocèfe  de  .    Pour  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  très 

cher  et  très  amé  oncle  le  Duc  d'Orléans,  petit  fils  de  France,  Régent  de  notre 
royaume,  nous  lui  avons  donné  et  conféré,  et  par  ces  préfentes,  lignées  de 
notre  main,  donnons  et  conférons  la  grande  chanterie  qui  vaque  à  prélent  en 
votre  églife,parle  décès  de  Me.  Louis  de  Mézérets,  dernier  titulaire  etpaifible  pof- 
fefleur  de  la  dite  grande  chanterie,  dont  la  collation,  provifion,  et  toute  autre  difpofi- 
tiori  nous  appartient  de  plein  droit,  pour  par  le  dit  Sieur  de  la  C  olombiereen  jouir 
etufer,  et  icelle  dorénavant  deffervir  aux  honneurs,  prérogatives,  prééminences, 
droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  qui  y  appartiennent,  tels  et  fem- 
bles  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  le  dit  Sieur  de  Mézérets.  Si  vous  mandons 
que  le  dit  Sieur  die  la  Colombiere  vous  ayez  à  mettre  ou  faire  mettre  et  infiituer 
de  par  nous  en  la  réelle  et  aâuelle  poffeffion  et  jouiffance  de  la  dite  grande 
chanterie,  et  d'icelle,  enfemble  de  tout  le  contenu  ci-deffus,  le  faire  jouir  et  ufer 
pleinement  et  paifiblement,  lui  donnant  la  place  attribuée  à  cette  dignité  au 
cœur  de  votre  églife,  voix  et  opinion  délibérative  en  votre  chapitre,  les  fo- 
iemnités  en  tel  cas  requifes,  gardées  et  oblervées  ;  car  tel  efi  notre  plaiGr. 
Donné  à  Paris,  le  onzième  jour  du  mois  de  Janvier,  l'an  de  grâce,  mil  fep6 
cent  vingt  deux,  et  de  notre  règne  le  feptieme 

(Signé).  LOUIS. 
Et  plus  bas,  par  le  Rois 

(Signé)  LE  DUC  D'ORLEANS, 

Régent  préfent. 

(Signé)  Fleuriau. 

Enrégiftrées,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  l'Arêt  du  Confeil  Supé- 
rieur 
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rieur  de  ce  jour,  les  lettres  de  proviflons  de 
grand  chantre  de  l'églife  cathédrale  de  Québec  ac- 
cordées au  Sieur  Jofeph  de  la  Colombiere,  Con- 
feiller,  par  moi  Confeiller  Secrétaire  du  Roir 
Greffier  en  chef  au  Confeil  Supérieur  de  Québec, 
le  cinquième  Octobre,  mil  fept  cent  vingt 
deux. 

(Signé)  Daines 

COMMISSION 

De  Procureur  du  Roi  de  la  Jurifdiâion  de 
Montréal,  pour  le  Sieur  Foucher,  29  Avril, 
1727. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux  29  Avril'^af 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.  Etant  néceiTaire  de  pourvoir  à  ins.Cons.fup, 
l'office  de  notre  Procureur  de  la  jurifdiÊlion  de  Montréal,  en  notre  pays  de  la  j^o!  %fo1'97' 
Nouvelle  France,  à  la  place  du  Sieur  Raimbault,  et  étant  informé  de  la  capacité 
et  expérience  au  fait  de  la  judicature,  et  de  la  fidélité  et  affection  à  notre  fervice 
du  Sieur  Foucher,  Nous,  pour  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons 
donné  et  oâroyé,  donnons  et  oclroyons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre 
main,  l'office  de  notre  Procureur  de  la  dite  jurifdi&ion  de  Montréal,  pour  ledit 
office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Foucher,  aux  honneurs, 
autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouiffent  nos  Procu- 
reurs dans  les  lièges  royaux  de  notre  royaume,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre 
Confeii  Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs, 
converlation  et  religion  catholique,  apoftotique  et  romaine  du  dit  Sieur  Fou' 
cher,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le 
mettent  et  inftituent,  de  par  nous,  en  polleflion  et  jouiffance  du  dit  office,  l'en 
fafiént  jouir  et  ufer  pleinement,  et  paifiblement  et  obéir  et  entendre  de  tous 
ceux  et  ainfî  qu'il  appartienura9  ès  chofes  concernant  le  dit  office;  car  teleft 
notre  plaifir.    En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces 

dites 


358 


Commissions  des  Officiers  Civiles, 


dites  préfentes;  Donné  à  Ver/ailles,  le  vingt  neuvième  jour  du  mois  d'Avril, 
l'an  de  grâce,  mil  fept  Cent  vingt  fept,  et  de  notre  règne  le  douzième. 

(Signé)  LOUIS. 
Et  plus  bas  furie  repli,  parle  Roi, 

(Signé)  Phelypeaux. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 

Régiftrées,  oui  et  ce  requérant  Me.  Nicolas  La- 
noulher,  Conleiller,  fai'ant  les  fondtions  de 
Piocure  r  Général  du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de 
ce  jour,  pai  moi  Conf.il  1er  Secrétaire  du  Roi, 
Greffier  en  chef  du  dit  Confcil,  ioufligné.  A 
Québec*  le  quinzième  Septembre,  mil  *ept  cent 
vingt  fept. 

(Signé)  Daine. 


P  R  O  V  I  S  I  O  N  S 

De  Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de  Québec, 
pour  le  Sieur  Boucault,  du  vingtième  Avril, 


1728, 


aoAvri1,i7?8. 
Ins.Cons.fup. 
Ré  oF.fol  122 


T  OUlS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.    Etant  nécelfaire  de  pourvoir  a  l'office 
V°.  de  n<  tre  Procureur  en  la  Prévôté  de  Québec,  à  la  place  du  Sieur  Hamard  de  la 

Borde,  qui  a  quitté,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la 
judicature,  et  de  la  fidélité  et  affetiion  à  notre  fervice  de  la  perlonne  du  Sieur 
Boucault,  nous  pour  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné 
et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main, 
l'office  de  notre  Procureur,  en  la  dite  Prévôté  de  Québec,  pour  le  dit  office  avoir, 
tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Boucault,  aux  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  exemptions,  gages  et  droits  dont  jouiffent  nos  Procureurs  dans 
les  lièges  préfidiaux  de  notre  royaume.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  de  Québec,  qu'après 
ieur  être  apparu  des  bonnes  vie,   mœurs,   âge  compétent,  converlation, 

religion 
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religion  catholique,  apoftoiique  et  romaine  du  dit  Sieur  Boucauît,  et  de  lui  pris 
et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  initiaient 
de  par  nous  en  poffeflion  du  dit  office  de  notre  Procureur,  en  la  dite  Prévôté 
de  Québec,  et  le  faffent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainfi  qu'il  appartien- 
dra, ès  chofes  concernant  le  dit  office,  car  tel  efl  notre  piaifir.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Versailles, 
le  vingtième  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  vingt  huit, 
et  de  notre  règne  le  treizième. 

(Signé)  LOUIS. 
Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelipeaux. 

Et  fcellé  du  grand  fceau  en  cire  jaune. 

Régiftrées,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  confeiller  Secrétaire  du  Roi, 
Greffier  en  chef  du  Confeil  tupérieur  de  la 
Nouvelle  France,  foufligné,  à  Québec  le  qua- 
tre Octobre,  mil  fept  cent  vingt  huit. 

(Signé)  Daine. 


PROVISIONS 

De  Procureur  Général  pour  le  Sieur  Verrier^  du 
vingt  d'Avril,  1728. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre  ;  à  tous  ceux   2o  Avril  1728 
qui  ces  préfentés  lettres  verront,  Salut.    Etant  nécelfaire  de  pourvoir  ins.Cons.fup. 
à  la  charge  de  Procureur  Général  au  Confeil  Supérieur  établi  à  Québec,  à  la  ^ég.F.fohog 
place  du  feu  Sieur  Colle/,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'hommie  et  ex- 
périence au  fait  de  la  judicature,  et  afFeâion  à  notre  fervice  de  la  perfonne  du 
Sieur  Verrier,  Avocat  en  notre  Parlement  de  Paris,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  o&royé,  donnons  etoÊlroyons  par  ces 
préfentes,  lignées  de  notre  main,  la  charge  de  Procureur  Général  au  dit  Confeil 
Supérieur  établi  à  Québec^  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir,  et  dorénavant  ex- 
ercer 
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ercer  par  le  dit  Sieur  Verrier,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemp- 
tions, gages  qui  lui  feront  ordonnés  par  l'état  que  nous  en  ferons  drefier  à  cet 
effet,  et  tous  les  autres  droits  dont  jouiffent  nos  Procureurs  Généraux  dans 
les  cours  fupérieure3  de  notre  royaume,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.     Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  confeillers,  les  gens  tenant  le  dit  Confeil 
Supérieur  établi  au  dit  Québec,  qu'après  leur  êtie  apparu  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  âge  compétent,  converfation,  religion  catholique,  apoftolique  et  ro- 
maine du  dit  Sieur  Verrier,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis 
et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  inftituent  de  par  nous,  en  poffeffion  de  la  dite 
charge  de  Procureur  Général  du  Roi,  enfemble  des  honneurs,  autorités,  pré- 
rogatives, exemptions,  gages  qui  lui  feront  ordonnés,  revenus  et  émoluments 
à  la  dite  charge  appartenants,  le  faffent,  fouffrent  et  laiff>nt  joi  ir  pleinement 
et  paifiblement,  et  le  faffent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainfi  qu'il  appar- 
tiendra, ès  chofes  concernant  la  dite  charge,  car  tel  efl  rotre  plaifir.  En  témoin 
de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  notre  (ccl  à  ces  dites  préfentes.    Donné  à 
Versailles,  le  vingtième  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  vingt 
huit,  et  de  notre  règne  le  treizième. 


Régifirées  ès  régiftres  du  Confeil  Supérieur  de  la 
Nouvelle  France,  oui  et  ce  requérant  Monfieur 
Nicolas  Lanoullier,  Confeiller,  faifant  les  fonc- 
tions de  Procureur  Général  du  Roi,  fuivant 
l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Confeiller  Secré- 
taire du  Roi,  Greffier  en  chef  du  dit  Conlei!, 
Souffigné,  à  Québec,  le  dix-iept  Septembre,  mil 
fept  cent  vingt  huit. 

(Signé)  Daine. 


COMMISSION 

Au  Sieur  Maillon  pour  faire  les  fondions  de 
Grand  Voyer,  du  fix  Novembre,  1728. 

Infconsk^  T)  1ER  RE  ROBINEAU,  Chevalier,  Seigneur  de  Bécancourt,  Baron  de  Port- 
Rég.Fio'1125',  X  naïf,  Confeiller  du  Roi,  Grand  Voyer  en  toute  la  Nouvelle  France.  Etant 
V  °-  néceflaire 
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néceflaire  d'établir  un  commis  en  la  ville  et  reflorè  de  Québec,  qui  vaque  en  notre 
ablence  à  l'exercice  et  fonction  de  notre  charge,  pour  y  donner  les  aligne- 
ments des  maifons  fur  les  rues,  les  faire  tenir  débaraiTées  félon  les  ordonnances 
de  la  voirie,  empêcher  qu'il  n'y  foit  fait  aucune  faillie,  avances,  ni  anticipa- 
tion fans  permiffion  de  nous  ou  de  notre  dit  commis,  et  qu'il  n'y  foit  fait  ni  in- 
troduit aucunes  chofes  contraires  aux  règlements  de  voirie,  au  préjudice  de 
nos  droits  et  privilèges,  même  pour  régler,  viîlter  et  entretenir  les  chemins 
royaux  de  la  dite  ville.  Nous  avons  commis  et  commettons  le  Sieur  Maillon, 
architecte,  pour  vaquer  en  notre  abfence  à  l'exercice  et  fonclion  de  notre  dite 
charge  de  Grand  Voyer,  concernant  toutes  les  chofes  fufdites,  lui  donnant 
pouvoir  de  ce  faire,  et  de  pouvfuivre  et  faire  condamner  en  l'amende  portée 
par  les  ordonnances,  ceux  qui  auront  fait  bâtir,  édifier,  mettre  avances  ou 
faillies  fur  les  dites  rues  et  chemins,  fans  permiffion  de  nous  ou  de  lui,  même 
les  ouvriers  qui  auroient  fait,  mis  et  pofé  les  chofes  fufdites  fans  les  dites  per- 
miffions,  ou  procès  verbaux  d'allignement,  et  faire  abattre  et  démolir  ce  qui 
aura  été  par  eux  ainfi  fait,  et  généralement  faire  en  notre  abfence  tout  ce  qui 
concerne  l'exercice  et  fonction  de  notre  dite  charge.  Donné  à  Bécancourt,  le 
lix  Novembre,  l'an  mil  iept  cent  vingt  huit,  fous  notre  feing  et  le  cachet  de  , 
nos  armes.  v 

La  Commiflion  de  Commis  du  Grand  Voyer 
pour  le  Sieur ■  Mailloiù  de  l'autre  part  tranferite, 
a  été  régiftrée,  oui,  et  ce  requérant  le  Procu- 
reur Général  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier 
en  chef  du  Çbnfeil  Supérieur,  à  Québec,  le 
vingt  deuxième  Novembre,  mil  fept  etnt  vingt 
huit. 

(Signé)  Daine. 

PROVISIONS 

De  Grand  Voyer  pour  le  Sieur  Lanoullier  de 
BoisclerCy  10  Avril,  1731. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux   ro  Aviii, 17311 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.    Etant  néceiTaire  de  pourvoir  à  r^^g"^]1^* 
l'office  de  Grand  Voyer  en  notre  pays  de  la  Nouvelle  France^  vaçant  par  la  mort  v°l     °  *3' 

Z  z  du 
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du  Sieur  de  Bécancourt,  qui  en  étoit  pourvu,  et  étant  informé  de  la  capacité 
et  expérience  du  Sieur  Lanoullier  de  Boisclerc,  à  ces  caufes  et  autres  confidé- 
rations  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons  donné  et  oftroyé,  et  par  ces  préfentes, 
fignées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  au  dit  Sieur  Lanoullier  de  Bois- 
clerc,  l'office  de  Grand  Voyer  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  pour  le 
dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  conformément  à  la  eoutume  de  la 
prévoté  et  vicomte  de  Paris,  et  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
rogatives, émoluments  et  droits  y  attachés,  ainfi  qu'en  a  joui  ou  du  jouir  le 
dit  feu  Sieur  de  Becanceurt,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  établi  en 
la  ville  de  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge 
compétent,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du  dit  Sieur  Lanoullier 
de  Boisclerc,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
ils  le  mettent  et  inilituent,  de  par  nous,  en  pofieffion  du  dit  office  de  Grand 
voyer  en  notre  dit  pays  de  la  Nouvelle  France,  et  le  faffent  jouir  et  ufer  plei- 
nement et  paifiblement  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  émoluments  et 
droits  appartenants  au  dit  office,  faifant  cefîer  tous  troubles  et  empêchements 
à  ce  contraires,  car  tel  eft  notre  plaiftr.  Donné  à  Verfailles,  le  dixième  jour 
du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  trente  un,  et  de  notre  règne  le 
feizierne. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelypeaux. 
Avec  grille  et  paraphe,  et  fcellées  du  grand  fçeau  en  cire  jaune» 

Les  Provifions  ci-devant  et  des  autres  parts  tranfcrite* 
ont  été  régiftrées,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi,  fuivanî  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous- 
Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du 
Confeil  Supérieur  de  la  Nouvelle  France.  A  Québec, 
le  vingt  Août,  1731. 

(Signé)  i  Daine. 


PROVISIONS 
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PROVISIONS 

De  Garde  de  Sceaux  du  Confeil  pour  le  Sieur 
Sarrazin,  du  dix-neuf  Février,  1733. 
DE  PAR  LE  ROI. 

SA  Majefté  voulant  faire  choix  d'une  perfonne  fidelle,  et  d'une  probité  con-   ^  ^ 
nue,  à  qui  elle  puifle  confier  la  garde  des  fceaux  du  Confeil  Supérieur  de   inf.  Cons^fop?  " 
Québec,  à  la  place  du  feu  Sieur  Delino,  Confeiller  au  dit  Confeil,  qui  en  étoit  Rêg.Cfol.ge 
chargé,  et  étant  informé  que  le  Sieur  Serrazin,  Confeiller  au  dit  Confeil,  a  les  V°* 
qualités  requifes  pour  cela,  fa  Majefté  lui  a  confié  la  garde  des  fceaux  du 
Confeil  Supérieur  de  Québec,  et  l'a  établi  en  la  qualité  de  garde  des  fceaux 
dn  dir  Confeil  ;  mande  fa  Majefté  aux  officiers  du  dit  Confeil  Supérieur  de 
faire  reconnoitre  le  dit  Sieur  Sarrazin,  en  la  dite  qualité,  de  tous  ceux  et  ainfi 
qu'il  appartiendra.    Fait  à  Marly,  le  dixneuvieme  Février,  mil  fept  cent 
trente  trois. 

(Signé)  LOUIS, 

Et  plus  has, 

(Signé)  Phelypeaux. 

Et  fcellé  du  Scel  fecret, 

Régiftré,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  fui- 
vant  l'arrêt  de  ce  jour.  A  Québec,  le  dixhuttieme 
Juillet,  1733. 

(Signé)  Daink. 

PROVISIONS 

De  Premier  Confeiller  pour  le  Sieur  Cugnet^  du 
dix-huit  Avril,  1733, 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  "et  de  Navarre:  à  tous  ceux  18  Avril  1733 

qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.    Etant  nécéffaire  de  pourvoir  rI^q1^11*'* 

à  l'office  de  Premier  Confeiller  au  Confeil  Supérieur  de  Québec,  qui  eft  à  pré-  v°8.  '  0,29 

Z  z  2  lent 
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fent  vacant  par  le  décès  du  Sieur  Delino,  et  étant  informé  de  la  capacité, 
prud'hommie  et  expérience  au  fait  à  la  judicaturc  et  affeclion  à  notre  lervice 
delà  perfonnedu  Sieur  Cugnet,  Confei  1er  au  dit  Confeil, à  cescaules  et  autres  à  ce 
nous  mouvant,  nous  lui  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces 
préfentes,fignées  de  notre  main,  le  dit  office  de  Premier  Confeiller  au  dit  Confeil 
Supérieur  établi  à  Québec,  pour  le  dit  oflice  avoir,  tenir  et  dorénarant  exercer 
par  le  dit  Shur  Cugnet,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions 
et  droits  y  appartenants,  et  erux  gages  qui  lui  feront  ordonnes,  par  l'état  que 
nous  en  ferons  à  cet  elfet  dreller,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers  les  gens  tenant  notre  Confeil 
Supérieur  établ|nà  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie,  moeurs 
et  âge  compétent,  religion  catholique,  apoîiolique  et  romaine  du  dit  Sieur 
Cugnet,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils 
le  mettent  et  inftituent  de  par  nous  en  polfefiion  du  dit  office,  enfemble  des 
honneurs,  autorités,  prétogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  feront  ordonnés, 
revenus  et  émoluments  au  dit  office  appartenants,  l'en  falient,  foufFrent  et 
laifîent  jouir  et  uier  pleinement  et  paifiblement,  et  le  faffent  obéir  et  entendre 
de  tous  ceux  et  ainli  qu'il  appartiendra,  ès  chofes  concernant  ledit  office,  car 
tel  eft  notre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  Marly,  le  dix-huitieme  jour  du  mois  d'Avrilj  l'an 
de  grâce,  mil  fept  cent  trente  trois,  et  de  notre  règne  le  dix-huitierne. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelipbaux. 

Scellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 

Régiftrées,  oui  le  Procureur  Général  du  Roi, 
fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Con- 
feiller Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef 
du  Confeil  fupérieur  de  la  Nouvelle  France  ; 
à  Québec,  le  dix-huit  Juillet,  mil  fept  cent 
trente  trois. 

(Signé)  Daine. 


PROVISIONS 
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PROVISIONS 

A  la  charge  de  Lieutenant  particulier  du  Roi 
à  la  ville  de  Québec,  pour  le  sieur  Boucault^ 
du  vingt  feptieme  Mars,  1736. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux  27 Mars,  1736 
qui  ces  piéfemes  lettres  verront,  Salut.  Etant  nécefîaire  d'établir  un  ^^"foi"^* 
Lieutenant  particulier  à  Québec t  à  la  place  du  feu  Sieur  de  DEpinay  ;  Nous  R.° . 
avons  cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  du  Sieur  Boucauh, 
pour  remplir  cette  charge,  étant  informé  de  fon  expérience  au  fait  de  la  judi- 
cature,  et  de  la  probité,  et  affection  à  notre  fervice.  A  ces  caufes,  et  autres 
à  ce  nous  mouvant,  lui  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  o£iroyons,  par  ces 
préfentes,  fîgnées  de  notre  main,  ladite  charge  d®  Lieutenant  particulier  à 
Québec,  à  la.  place  du  dit  feu  Sieur  de  UEpinay,  pour  connoitre  en  première 
infiance  de  toutes  les  matières  tant  civiles  que  criminelles,  de  police,  commer- 
ce et  navigation,  fuivant  les  us  et  coutumes  de  notre  royaume,  et  de  la  prévoté 
et  vicorhté  de  Paris,  et  pour  la  dite  charge  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer 
par  le  dit  Sieur  Boucault,  en  jouir  et  ufer  aux  honneurs,  fonction-,  pouvoirs, 
franchifes,  libertés,  prérogatives,  privilèges,  exemptions,  gages,  droits,  a- 
vantages,  revenus  et  émoluments  à  la  dite  charge  appartenants.  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers,  les  gens  tenant  notre  Con- 
leil  Supérieur  à  Quebecy  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs, 
âge  compétent,  converfation  et  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine  du 
dit  Sieur  Boucault,  et  de  lui  pris  et  reçu  îe  ferment  en  tel  cas  requis  et  accou* 
tumé,  ils  le  mettent  et  inftituent  de  par  nous,  en  poffeOion  etjouiffance  de 
la  dite  charge,  l'en  faifent  jouir  et  ufer,  enfemble  des  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  privilèges,  franchifes,  iibertés,  exemptions,  gages,  fuivant  les 
états  arrêiés  en  notre  Confeil,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments, 
pleinement  et  paifiblement,  et  le  fafîent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux,  et 
ainfi  qu'il  appartiendra,  ès  choies  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel  eft  notre 
plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  Scel  à  ces  dites 
prélentes.  Donné  à  Ver/ailles,  le  vingt  feptieme  jour  du  mois  de  Mars,  l'an 
de  grâce,  mil  fept  cent  trente  fix,  et  de  notre  règne  le  vingt  unième, 

(Signé),  LOUIS. 
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Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelipeaux, 

Avec  paraphe. 

Et -{celle  du  grand  fceau  en  cire  jaune. 

Les  Provifions  ci-devant  transcrites    ont  été 
régiftrées,  oui  le    Piocureur  Général  du 
,  Roi,  luivant  l'arrêt   dz  ce  jour,  par  nous 

Canfeiller  Secrétaire   du  Roi,   Greffier  en 
•ch-f  du  Confeil    Supérieur  de  la  Nouvelle 
France,  à  Québec,  le  vingt  Août,  nul  fept 
cent  trente  iix. 

(Signé)  Daine. 

PROVISIONS 

De  Procureur  du  Roi  en  la  Jurisdiction  des 
Trois  Rivières,  pour  le  Sieur  De  Tonnancour^ 
du  premier  d'Avril,  1 740, 

1  Avril,  1740-    y   OUIS  par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre:  à  tous  ceux 

îns.Cons.lup.      1  ■     r        >r  7  „  „  c    r  n 

Rég.H.fol.56  i  qui  ces  preientes  lettres  verront,  Salut.  Savoir  radons  que  pour  1  en- 
R°.  tiere  confiance  que  nous  avons  en  la  pertonne  de  notre  cher  et  bien  aimé  le 

Sieur  De  Tonnancour,  et  de  fes  (ens,  fuffîfance,  capacité,  prud'hommie,  fidé- 
lité et  affection  à  notre  fervice,  à  ces  caufes  et  au<res  conûdêiations  à  ce  nous 
mouvant,  nous  avons  au  dit  Sieur  De  Tonnancour  donné  et  otlroyé,  et  par 
ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  donnons  et  octroyons  l'office  de  notre  Con- 
feiller  et  Procureur  de  la  Jurisdiclion  des  Trois  Rivières,  vacant  par  la  pro- 
motion du  Sieur  Courval  à  celui  de  Lieutenant  Général  de  la  dite  jurifdiction, 
pour  le  dit  office  tenir,  avoir,  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  De  Ton- 
nancour,  aux  honneursj  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages,  qui  lui 
feront  ordonnés  par  nos  états,  et  tous  les  autres  droits  dont  jouiffent  nos 
Procureurs  dans  les  prévôtés  et  fiéges  préfidiaux  de  notre  royaume.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil 
Supérieur  à  Québecy  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  moeurs,  âge 
compétent,  converfation,  religion  catholique,  apoltolique  et  romaine  du  dit 
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Sieur  De  Tonnancour  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accou- 
tumé^  ils  le  mettent,  et  inftituent, de  par  nous,  en  poffeffion  du  dit  office  de  notre 
Procureur  de  la  dite  jurifdiétion  des  Trois  Rivières,  et  le  fa  fient,  fouffrent  et 
laifsent  jouir  et  ufer  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages 
qui  lui  feront  ordonnés,  revenus  et  émoluments,  à  la  dite  charge  appartenants, 
pleinement  et  paiûblement,  ceffant  et  faifant  cefler  tous  troubles  et  empêche- 
ments à  ce  contraires,  et  le  fafient  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainli  qu'il 
appartiendra,  ès  chofes  concernant  la  dite  charge  ;  car  tel  eft  notre  plaifir  : 
en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  préfentes. 
Donné  à  Versailles^  le  premier  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent 
quarante,  et  de  notre  règne  le  vingt  cinquième. 

(Signé}.  LOUIS. 

Et  fur  le  repli, 

(Signé)  Phelypeaux*. 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 

Les  Provifîons  ci-défius  tranfcrites  ont  été 
régiftrées  au  préfent  régiftre,  oui  et  ce  re- 
quérant le  Procureur  Général  du  Roi,  fui- 
vant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  le  Greffier  Com- 
mis au  Greffe  du  Confeil  fupérieur  de  Québec, 
fouffigné,  au  dit  Québec,  le  vingt  un  Octo- 
bre, mil  fept  cent  quarante. 

• 

(Signé)  Du  Laurent,  Greffier  Commis.. 

PROVISIONS 

De  Lieutenant  Général  de  la  Jurifdidion  de 
Montréal  pour  le  Sieur  Guitton  de  Monre- 
pos,  du  1er  Février,  1741* 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre:  A  tous  ceux    i  Fév,  i74a4 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.    La  charge  de  notre  Confeiller  ins.Gons.fup. 

0  .    Rég  H.  fol  65 

et  v  0 . 
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et  Lieutenant  Gênerai .  de  la  jurifdi&ion  de  Montréal,  en  notre  pays  de  îa 
Nouvelle  France,  étant  à  préfent  vacante  par  la  mort  du  Sieur  Raimbault, 
dernier  titulaire,  et  étant  néetflaire  d'y  pourvoir,  favoir  faifons,  que  pour  le 
bon  et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne'du  Sieur  Guitton 
Monrepos,  avocat  en  parlement,  et  pour  l'entière  confiance  que  nous  avons  en 
fes  lens,  fuffifance,  capacité,  prud'hommie  et  expérience  au  fait  de  la  judica- 
ture,  et  affection  à  notre  fervice,  pour  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant, 
nous  avons  à  icelui  Sieur  Guitton  Monrepos,  donné  et  oéïroyé,  donnons  et 
octroyons,  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  le  dit  office  de  notre  Con- 
feiller  et  Lieutenant  Général  en  la  jurifdi£iion  de  Montréal  au  dit  pays  delà 
Nouvelle  France,  pour  connoitre  en  première  inftance  de  toutes  matières,  tant 
civiles  que  criminelles,  de  police,  commerce  et  navigation  fuivant  les  us  et  cou- 
tumes de  notre  royaume,  et  de  la  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  pour  le  dit  office 
avoir,  tenir,  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Guitton  Monrepos,  en  jouir 
et  ufer  aux  honneurs,  fondions,  pouvoirs,  franchi!  s,  libertés,  prérogatives, 
pré-éminences,  privilèges,  exemptions,  gages,  droits,  avaniages,  revenus  et  émo- 
luments au  dit  office  appartenants,  et  tout  ainfi  q-i'a  bien  et  duementjoui 
ou  du  jouir  le  dit  Sieur  Raimbault,  dernier  paifible  poffeffeur  d'icelui.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil 
Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs, 
âge  requis  par  nos  Ordonnances,  converfation,  religion  catholique,  apofio- 
lique  et  romaine  du  dit  Sieur  Guitton  Monrepos,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ser- 
ment en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  iL  le  mettent  et  instituent  de  par  nous 
en  polTc-ffion  et  jouiffance  du  eut  office,  et  le  fa  lient  obéir  et  entendre  de  tous 
ceux  et  ainsi  qu'il  appartiendra,  ès  chofes  concernant  le  dit  office,  car  tel  effc 
notre  plailir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  Versailles,  le  premier  jour  du  mois  de  Février,  l'an 
de  grâce,  mil  fept  cent  quarante  un,  et  de  notre  règne  le  vingt  fixieme. 

(Signé)  LOUIS. 
Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelipeaux. 
Et  fcellc  du  grand  fceau  en  cire  jaune. 

Régistrées  oui  le  Procureur  Général  du  Roi, 
iuivan:  l'ai  têt  de  ce  jour,  par  nous  Confeil- 
ler  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  en 
icelui,  à  Québec,  le  dix- huit  Septembre,- mil 
fept  cent  quarante  un. 

(Signé)  Daine. 


PROVISIONS 
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PROVISIONS 

De  Conseiller  Clerc  au  Confeil  Supérieur  de 
Québec  pour  le  Sieur  Vallier,  Théologal  du 
Chapitre,  premier  d'Avril,  1743. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  tous  ceux 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.  Etant  néceifaire  de  pourvoir  ,  Avril,  1743 
à  l'office  de  Confeiller  Clerc  au  Confeil  Supérieur  de  Québec,  qui  eft  à  prêtent  Ins.Cons.  fUp. 
vacant,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'homrnie,  et  expérience  au  fait  de  ye£  J,fo!,8î 
la  judicature,  et  affection  à  notre  fervice  de  la  perfonne  du  Sieur  Vallier, 
Théologal  du  Chapitre  ;  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  avons 
fait  choix  du  Sieur  Vallier,  auquel  nous  avons  donné  et  oétroyé,  donnons 
et  oftroyons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  le  dit  office  de  Confeiller 
Clerc  au  dit  Confeil  Supérieur  établi  à  Québec,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir 
et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Vallier,  aux  honneurs,  autorités, 
prérogatives,  exemptions  dont  jouiffent  les  Confeillcrs  Clercs  des  autres  Cours 
Supérieures  de  notre  Royaume,  et  ainfi  qu'en  ont  joui  ou  du  jouir  les  pré- 
cédents titulaires,  et  à  condition  que  le  dit  Sieur  Voilier  ne  pourra  préfider 
en  aucun  cas,  ni  affilier  aux  jugemens  qui  feront  rendus  au  dit  Confeil  Supé- 
rieur pour  les  affaires  criminelles.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et 
féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être 
apparu  des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  et  de  lui  pris  le  ferment  en  tel 
cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  inftituent,  de  par  nous,  en  pofîef- 
fion  du  dit  office,  enfemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives  et  exemp- 
tions au  dit  office  appartenants,  et  le  faffent,  foufrent  et  laiffent  jouir  et  ufer 
pleinement  et  paisiblement,  et  le  faffent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et 
ainfi  qu'il  appartiendra,  ès  chofes  concernant  le  dit  office  ;  car  tel  eft  notre 
plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces  dites  pré- 
fentes. Donné  à  Ver/ailles,  le  premier  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce, 
mil  fept  cent  quarante  trois,  et  de  notre  règne  le  vingt  huitième. 

(Signé)  LOUIS. 
Et  au  dos  eft  écrit,  par  le  Roi9 

(Signé)  Phelipeaux. 

Avec  grille  et  paraphe. 
A  a  a  Régiftré 
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Régifhé  oui  le  Procureur  Général  du  Roi,  fui- 
vant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  dit 
Confeil,  Souffigné,  à  Québec,  le  quatorze  Oc- 
tobre, mil  fept  cent  quarante  trois. 

(Signé).  Daine; 


PROVISION  S 

De  Lieutenant  Général  de  la  Prévôté  de  Qué- 
bec, pour  le  Sieur  Daine^  du  5e.  Mars,  mil 
fept  cent  quarante  quatre. 

5Mars,  i744.  T  OUÏS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
Rég.j. fol. 28,  q^1  ces  prêtantes  lettres  verront,  salut.    L^ant  necdlaire  de  pourvoir 

V°.  à  la  charge  de  Lieutenant  Général  de  la  Prévôté  de  Québec,  vacante  par  la- 

retraite  du  Sieur  de  Leigne,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'homale  et 
expérience  au  fait  de  la  judicature,  et  affeclion  à  notre  lérvice,  de  la  perfonne 
du  Sieur  Daine,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  nous  lui  avons 
donné  et  oclroyé,  donnons  et  oôlroyons,  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre 
main,  le  dit  office  de  Lieutenant  Général  de  la  Prévoté  de  Québec  en  la  Nou- 
velle France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir$  et  dorénavant  exercer  par  le  dit 
Sieur  Daine,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  dont  a  joui 
ou  du  jouir  le  dit  Sieur  de  Leigne,  et  aux  gages  qui  lui  feront  ordonnés  par 
l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  effet  drefTer,  et  ce  tant  qu'ilnous  plaira.  Si 
donnons  en  mandement  à  nos  arnés  et  féaux  Confeilîers  les  gens  tenant  notre 
Confeil  Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs, 
âge  compétent,  religion  catholique,  apoflolique  et  romaine  du  dit  Sieur 
Daine,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le 
mettent  et  inftituent  de  par  nous  en  poffeffionv  du  dit  office,  enfemhle  des  hon- 
neurs, autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  feront  ordonnés, 
revenus  et  émoluments  au  dit  office  appartenants,  l'en  faffent,  foufrent  et 
laiffent  jouir  et  ufer  pleinement  et  paifiblement,  faffent  obéir  et  entendre  de 
tous  ceux  et  ainfi  qu'il  appartiendra  ès  choies  concernant  le  dit  office;  car 

tel 
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tel  eft  notre  plaifir  :  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à 
ces  dites  préfentes.  Donné  à  Ver/ailles,  le  vingt  cinq  du  mois  de  Mars,  l'an 
de  grâce,  mil  fept  cent  quarante  quatre,  et  de  notre  règne  le  vingt  neuvième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux, 

Avec  paraphe. 

Régiftré,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Général  du 
Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par  nous  Greffier 
Commis  par  le  Confeil,  Souffigné,  à  Québec,  le 
douze  Ocïobre,  mil  fept  cent  quarante  quatre, 

(Signé)  Deschenaux. 


PROVISIONS 

De  Greffier  de  la  Prévôté  de  Québec,  pour  le 
Sieur  Boisseau,  fils,  du  vingt  cinq  Mars, 
1744.  - 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux  i^Xon^.i'upl 
qui  ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.  Etant  néceffaire  de  pourvoira  Rég.j,fol.3i. 
l'office  de  Greffier  en  la  Prévôté  de  Québec  en  la  Nouvelle  France,  vacant  par 
l'avancement  du  Sieur  Boisseau,  pere,  et  étant  informé  de  la  capacité,  pru- 
d'hommie,  et  expérience  au  fait  de  la  pratique,  et  affection  à  notre  fervice 
de  la  perfonne  du  Sieur  Boisseau,  fils,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, nous  lui  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et  octroyons  par  ces  préfentes, 
fignêes  de  notre  main,  le  dit  office  de  Greffier  de  la  Prévôté  de  la  ville  de 
jQuébec  dans  la  Nouvelle  France,  pour  le  dit  office  avoir,  tenir,  et  dorénavant 
exercer  par  le  dit  Sieur  Boisseau,  fils,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives, 
exemptions,  dont  a  joui  ou  du  jouir  le  dit  Sieur  Boisseau,  pere,  et  aux  gages  qui 
lui  feront  ordonnés,  j^r  l'état  que  nous  en  ferons  à  cet  effet  dreffer,  et  ce  tant 
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qu'il  nous  plaira,  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  Confeillers 
les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  de 
bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
du  dit  Sieur  Boisseau,  fils,  et  de  lui  pris  et  reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  ac- 
coutumé, ils  le  mettent  et  instituent  de  par  nous  en  poffeffion  du  dit  office, 
enfemble  des  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions,  gages  qui  lui  seront 
ordonnés,  revenus  et  émoluments  au  dit  office  appartenants,  l'en  raflent,  fouf- 
frent  et  laiffent  jouir  et  ufer  pleinement  et  paifiblement,  et  le  faflent  obéir  et 
entendre  de  tous  ceux  et  ainfi  qu'il  appartiendra,  es  chofes  concernant  le 
dit  office  ;  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  feel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Versailles,  le  vingt  cinq  du  mois 
de  Mars,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  quarante  quatre,  et  de  notre  règne  le 
vingt  neuvième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Phelippeaux, 

Avec  paraphe. 


PROVISIONS 

De  Prévôt  des  Maréchaux  pour  le  Sieur  Du- 
plessis  de  Morampont;  du  premier  de  Mai,  1749. 

Tn^Cons  fu9'  ÎT  OUI  S  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France.  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
RégJ.fo).76.  J*-*  fentes  lettres  verront,  Salut.  L'office  de  Prévôt  de  nos  coufins  les 
RO>  Maréchaux  de  France  en  notre  pays  de  Canada,  étant  à  préfent  vacant  par  la 

mort  du  Sieur  de  St,  Simon,  et  étant  néceffaire  d'y  commettre  une  peifonne 
dont  les  talents,  la  vigilance  et  l'intégrité  nous  foient  connus,  nous  avons 
cru  que  nous  ne  pouvions  faire  un  meilleur  choix  que  de  notre  cher  et 
bien  aimé  le  Sieur  Duplessis  de  Morampont,  à  ces  caufes,  et  autres  à  ce  nous 
mouvant,  nous  lui  avons  donné,  octroyé,  et  par  ces  préfentes  lignées  de 
notre  main,  donnons  et  octroyons  le  dit  office  de  Prévôt  de  nos  coufins  les 
.Maréchaux  de  France,  en  notre  dit  pays  de  Canada,  qu'exerçoit  le  dit  feu 

Sieur 
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Sieur  De  St.  Simon,  pour  en  la  data  qualité  informer  contre  tous  prévenus  de 
crime,  décréter  et  iceux  juger  en  dernier  reflbrt,  afïïfté  de  nos  officiers  royaux 
ou  de  perfonnes  graduées  tn  nombre  porté  par  nos  ordonnances,  particulière- 
ment connoitre  de  tout  vil  affaffinat,  de  guet  à  pends,  meurtres  commis  par 
perfonnes  non  domiciliées,  et  généralement  de  tous  les  crimes  dont  connoiffent 
les  dits  Prévôts,  fuivant  et  conformément  à  nos  édits  et  ordonnances;  pour 
en  jouir  par  le  dit  Sieur  Duplessis  de  Morampont  aux  mêmes  honneurs,  auto- 
rités, privilèges,  pré-éminences,  prérogatives,  fondions,  gages  portés  par 
nos  états,  et  pouvoir  de  nommer  aux  offices  d'archers,  dont  jouiffent  les 
Prévôts  de  nos  dits  coufins  établis  dans  notre  royaume.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  dits  couûns  les  Maréchaux  de  France,  et  en  leur  abfence 
au  Gouverneur  notre  Lieutenant  Général  au  dit  Pays  de  Canada,  qu'après 
leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs  du  dit  Sieur  Duplessis  de  Morampont, 
ils  le  mettent  et  inftituent  en  poffeffion  et  jouiffance  du  dit  office,  car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  feel  à  ces  dites 
préfentes.  Donné  à  Marly,  le  premier  du  mois  de  Mai,  l'an  de  grâce,  mil 
fept  cent  quarante  neuf,  et  de  notre  règne  le  trente  quatrième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Rouelles. 
Et  fcellé  du  Iceau  en  cir  jaune. 

Régiftré  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  oui  et  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi, 
par  nous  Greffier  en  chef,  fouffigné,  à 
Québec,  le  deux  Octobre,  1749. 

(Signé)  Boisseau. 


PROVISIONS 
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PROVISIONS 

De  l'Office  de  Confeiller  Clerc  pour  Monfieur 
De  la  Corne  à  la  place  de  Monfieur  V allier, 
du  premier  Mai,  1749. 

îns  c'ôns  al?!  T  OUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
Rég.j.foi.69,  *l*f  9ui  ces  pvéfentes  lettres  verront,  Salut.  Etant  néc^ffaire  de  pourvoir 
R°.  "»  à  l'office  de  Confeiller  Clerc  au  Confeil  fupérieur  de  Québec,  vacant  par  la 
mort  du  Sieur  Vallier,  et  étant  informé  de  la  capacité,  prud'hommie  et  ex- 
périence au  fait  de  la  judicature,  et  afLcfion  à  notre  fervice  de  la  perfonne  du 
Sieur  Abbé  de  la  Corne,  Chanoine  du  chapitre  de  Québec,  à  ces  caufes  et  autres  à  ce 
nous  mouvant,  nous  avons  fait  choix  du  dit  Sijur  Abbé  de  la  Corne,  auquel  nous 
avons  donné  et  o&royé,  donnons  et  oQroyons  par  ces  préfente?,  lignées  de  notre 
main,  le  dit  office  de  Confeiller  Clerc  au  dit  Confeil  Supérieur  établi  à  Québec, 
pour  Je  dit  office  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par  le  dit  Sieur  Abbé  de  la 
Corne,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  dont  jouiffent  les 
Confeillers  Clercs  des  autres  Cours  fupérieu'ires  de  notre  royaume,  et  ainû 
qu'en  ont  joui  ou  du  jouir  les  précédents  titulaires,  et  à  condition  que  le  dit 
Sieur  Abbé  de  la  Corne  ne  pourra  préfider  en  aucun  cas,  ni  affifter  aux  juge- 
ments qui  feront  rendus  au  dit  Confeil  Supérieur  pour  les  affaires  criminelles. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  âmes  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil 
Supérieur  à  Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie,  et  mœurs,  âge 
compétent,  et  de  lui  pris  le  ferment  en  tel  cas  requis,  et  accoutumé,  ils  le 
mettent  et  inftituent  de  par  nous  en  poffeffion  du  dit  office,  enfemble  des  hon- 
neurs, autorités,  prérogatives  et  exemptions  au  dit  office  appartenants,  et  lefaf- 
fent,  fouffrentet  lailfent  jouir  et  ufer  pleinement  et  paifiblement,  et  le  faffent  o- 
béir  et  entsndre  de  tous  ceux  et  ainû  qu'il  appartiendra,  ès  chofes  concernant  le 
dit  office,  car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  icel  à  ces  dites  préfentes.  Donné  à  Marly,  le  premier  jour  du  mois  de 
Mai,  l'an  de  grâce,  mil  fept  cent  quarante  neuf,  et  de  notre  règne  le  trentre 
quatrième. 

(Signé)  LOUIS. 
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Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Rouelles. 

Régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour, 
par  nous  Greffier  en  chef,  fouffigné,à 
Québec,  le  vingt  cinquième  Août,  mil 
fept  cent  quarante  neuf. 

(Signé)  Boisseau. 


COMMISSION 

De  Lieutenant  de  l'Amirauté  pour  le  Sieur 
Guillemiri)  du  8e,  Juin.  1750. 

LOUIS  J£AN  MARIE  DE  BOURBON,  Duc  de  Pentievre,  de  Château  \^cL\a»v\ 
Vilain  et  de  Rambouillet,  Gouverneur  et  Lieutenant  Général  pour  le   Rég,  J. £01,78 
Roi  en  fa  Province  de  Bretagne,  Pair  et  Amiral  de  France,    A  tous  ceux  qui  RO* 
ces  préfentes  lettres  verront,  Salut.    Savoir  faifons  qu'en  vertu  du  pouvoir 
à  nous  appartenant  à  caufe  de  notre  dite  charge  d'Amiral  de  France,  de 
nommer  et  commettre  à  toutes  les  charges  et  commiffions  de  l'amirauté  de 
France  et  des  colonies  françaises,  en  quelques  parties  du  monde  qu'elles  foient 
fituées,  perfonnes  fuffii'antes  et  capables  pour  en  faire  les  fonctions,  fur  le  bon 
et  louable  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  perfonne  du  Sieur  Guillaume  Guille* 
min,  àc  ùs  fens,  luffifance,  capacité,  expérience  au  fait  de  la  judicature  et  de 
la  marine,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine,  icelui  pour  ces  caufes. 
avons  nommé  et  préfenté,  et  par  ces  piéfentes  nommons  et  préfentons  au  Roi 
notre  Souverain  Seigneur,  pour  être  commis  aux  fonctions  de  l'état  et  office  de 
Lieutenant  de  l'Amirauté  établi  à  Québec,  par  le  règlement  et  lettres  patentes 
fur  icelui,  en  date  du  douze  Janvier,  mil  fept  cent  dix-fept,  vacant  par  la 
démiffion  volontaire  du  Sieur  Boucault,  et  pour  le  dit  office  avoir,  tenir  et  doré- 
navant exercer  par  le  dit  Sieur  Guilkmin,  aux  honneurs,  autorités,  pré- 
éminences^ 
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éminences,  et  prérogatives,  droits,  fruits,  revenus  et  émoluments  dont  jouiflent 
les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  France,  fuppliant 
très  humblement  fa  Majefté  d'avoir  agréable  la  préfente  nomination,  et  fur  icelle 
faiie  expédier  au  dit  Sieur  Guillemin  toutes  lettres  de  commiffions  néceflaires. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  figné  ces  préfentes,  icelles  fait  fçeller  du  fceau 
de  nos  armes,  et  contrefigner  par  notre  Confeiller  Secrétaire  Général  de  la  ma- 
rine et  de  nos  commandements  ;  à  Paris,  le  huit  Juin,  mil  fept  cent  cinquante. 

(Signé)  L.  J,  M.  DE  BOURBON, 
Et  fur  le  repli,  par  fon  Alteflè  Séréniffime, 

(Signé)  Rom  i  eu, 

Et  fcellé  en  cire  rouge. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,  A  nos  amés 
et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  Québec,  Salut.  Par 
notre  règlement  du  12e  Janvier,  1717,  nous  avons  ordonné  qu'il  y  aura  à 
l'avenir  dans  tous  les  ports  des  illes  et  colonies  françoifes,  en  quelque  partie 
du  monde  qu'elles  foient  iituées,des  juges  pour  connoitre  des  caufes  maritimes, 
fous  le  nom  d'Officiers  d'Amirauté,  et  que  dans  chacun  des  dits  fieges  il  y  aura 
un  Lieutenant,  un  Procureur  pour  nous,  un  Greffier,  et  un  ou  deux  huiffiers, 
fuivant  le  befoin,  avec  les  mêmes  fondions  qui  font  attribuées  à  chacun  des 
dits  officiers  par  l'Ordonnance  de  1681,  en  exécution  duquel  règlement  notre 
très  cher  et  très  amé  coufin  le  Duc  de  Penthievre,  à  qui  la  nomination  des 
dits  officiers  appartient,  en  qualité  d'Amiral*  établi  à  Québec  en  Canada,  va- 
cant par  la  démiffion  volontaire  du  Sieur  Boucault,  qui  en  étoit  pourvu,  à 
ces  caufes,  Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomination  ci-attachée 
fous  le  contrefeel  de  notre  Chancellerie,  avons  commis  et  commettons  par 
ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  le  dit  Sieur  Guillaume  Guillemin  à  l'ex- 
ercice du  dit  office  de  Lieutenant  au  fiege  de  l'Amirauté  de  Québec,  en  Ca- 
nada, pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercér,  aux  honneurs,  autori- 
tés, prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments  dont  jouif- 
fent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  Amirautés  de  notre  royaume. 
Si  vous  mandons  qu'après  qu'il  vous  fera  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs, 
jïge  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  converfation  et  religion  catholique,  apoitoli- 
que  et  romaine  du  dit  Sieur  Guillemin ^zt  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas 
requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit  office, 
l'en  faire  jouir  aux  honneurs,   autorités,  revenus  et  émoluments  ci-deflus 

exprimés, 
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exprimés,  ceflant  et  faifant  ceffer  tous'  troubles  à  ce  contraires.  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  Donné  à  Compeigne,  le  onzième  jour  du  mois  ds  Juin,  l'an  de 
grâce,  mil  fept  cent  cinquante,  et  de  notre  règne  le  trente  cinquième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Rouille, 
Et  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 

Régiflré  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  oui  et  ce  requé- 
rant le  Procureur  Général  du  Roi,  par  nous 
Greffier  en  chef,  Souffigné,  à  Québec t  le  — — « 


C  O  M.  M  I  S  S  I  O  N 
De  Subftitut  du  Procureur  du  Roi  en  la  Prévo- 
té de  Québec,  pour  Mr,  Perthuis,  du  23e, 
Novembre,  1753. 

FRANÇOIS  BIGOT, 

Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Intendant  de  Jus- 
tice, Police,  Finances  et  de  la  Marine  en  la  Nou- 
velle France* 

LE  Sieur  Hiché  Procureur  du  Roi  en  la  Prévoie  de  cette  ville,  nous  ayant  ^/g8* 
repréfenté  que  les  affaires  de  ce  gouvernement  deviennent  de  plus  en  p~'us  Rég.j.foi.^j» 
confidërables,  et  qu'il  ne  peut  vaquer  à  toutes  celles  qui  exigent  fa  préfence  ;  v°» 
Nous  avons  cru  devoir  nommer  une  perfonne  capable  de  faire  les  fonctions 
de  fon  fubftitut,  et  étant  informé  que  le  Sieur  Perthuis  eft  en  état  de  remplir 
cette  charge,  Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  fa  Majefté,  et  fous 
fon  bon  plaifir,  avons  commis  et  commettons  par  ces  préfentes,  le  dit  Sieur 
JPcrthuis  en  qualité  de  fubftitut  du  Procureur  du  Roi  en  la  dite  Prévôté,  pour 
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en  cas  de  réeufation,  maladie  ou  abfence  du  dit  Sieur  Hiché,  faire  les  fondions 
de  Procureur  du  Roi  ;  requérant  le  Confeil  Supérieur  qu'après  qu'il  lui  fera 
apparu  des  bonnes  vie  et  moeurs,  religion  catholique,  apoftolique  et  romaine 
du  dit  Sieur  Perthicis,  et  qu'il  aura  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en  tel  ca3  requis,, 
il  le  mette  en  pofleffion  de  la  dite  charge  de  fubftuut  du  dit  Procureur  du  Roi, 
aux  honneurs,  autorités  et  prérogatives  qui  y  appartiennent,  et  le  fafle  obéir 
et  entendre  ès  chofes  concernant  la  dite  charge.  En  témoin  de  quoi  nous 
avons  figné  et  fait  contrefigner  les  préfentes  par  notre  Secréfaire,  et  à  icelles 
fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes.  Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  trois 
Novembre,  mil  fept  cent  cinquante  trois* 

(Signé)  BIGOT. 

Et  plus  bas,  par  Monfeigneur, 

(Signé)  Deschenaux» 

Et  à  côté  le  cachet  de  mon  dit  Sieur  l'Intendant* 


Régiftré,  oui  et  es  requérant  le  Procureur  Général 
du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  Confeil  de  ce  jourd'hui, 
par  nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en 
chef  du  dit  Confeil,  fouffigné,  à  Québec,  le  troi& 
Décembre,  1753» 

(Signé)  Boisseau. 


COMMISSION 

De  Procureur  du  Roi  en  l'Amirauté  de  Québec 
pour  ie  Sieur  Perthuis,  18  Avril,  1754. 

ïfjAvril  1754. 

iafXoa8.fup.  T  OUIS  par  ia  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  nos  amés 
yog,"  '  Qii  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  à  Québec,  SalUt.  Par 

notre  règlement  du  douze  Janvier,  mil  fept  cent  dixfept^  nous  avons  ordon- 
né qu'sl  y  aura  à  l'avenir  dans  tous  les  ports  des  ifles  et  colonies  Françoifes,  en 
quelques  parties  du  monde  qu'elles  foient  fituées,  des  juges  pour  connoitre 
des  caufes»  maritimes,  fous  le  nom  d'officiers  d'amirauté;  et  que  dans  chacun 
<les  dits  fiéges  il  y  aura  un  Lieutenant,  un  Procureur  pour  nous,  un  Greffier 
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'et  un  ou  deux  huifiiers,  fuivant  le  befbin,  avec  les  mêmes  fondions  qui  font 
attribuées  à  chacun  des  dits  officiers  par  l'ordonnance  de  mil  fix  cent  quatre- 
vingt  un  ;  en  exécution  duquel  règlement,  notre  très  cher  et  très  amé  coufin 
le  Duc  de  Pertthievre,  à  qui  la  nomination  des  dits  officiers  appartient  en 
qualité  d'amiral,  .Nous  ayant  nommé  le  Sieur  Ignace  Perthais,  pour  être 
commis  à  l'exercife  de  l'office  de  Procureur  pour  nous  au  fiege  de  l'amirauté 
établi  à  Québec,  vacant  par  la  démiffion  volontaire  du  Sieur  Hiché  qui  en 
étoit  pourvu  ;  à  ces  caufes,  Nous,  en  agréant  et  confirmant  la  dite  nomina- 
tion ci-attachée,  fous  le  contrefcel  de  notre  Chancellerie,  avons  commis  et 
commettons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  le  dit  Sieur  Perthais  à 
l'exercice  du  dit  office  de  Procureur  pour  nous  au  fiége  de  l'amirauté  de 
Québec,  pour  icelui  avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer,  aux  honneurs,  auto- 
rités, prérogatives,  droits,  fruits,  profits,  revenus  et  émoluments,  dont  jouif- 
fent  les  pourvus  de  pareils  offices  dans  les  autres  amirautés  de  notre  royaume. 
Si  vous  mandons,  qu'après  qu'il  vous  fera  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs, 
âge  de  vingt  cinq  ans  accomplis,  converfation  et  religion  catholique,  apofto- 
lique  et  romaine  du  dit  Sieur  Perthuis)  et  de  lui  pris  et  reçu  le  ferment  en 
tel  cas  requis  et  accoutumé,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'exercice  du  dit  office, 
l'en  faire  jouir  aux  honneurs,  autorités,  fonctions  et  droits  ci-deffus  exprimés, 
ceffant  et  faifant  celfer  tous  troubles  à  ce  contraires,  le  difpenfant  du  ferment 
en  tel  cas  requis,  attendu  celui  qu'il  doit  prêter  en  qualité  de  Procureur  pour 
nous  en  la  jurifdittion  de  Québec,  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Ver/ailles 
le  dix-huitieme  jour  du  mois  d'Avril,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  cinquante 
quatre,  et  de  notre  règne  le  trente  neuvième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas,  par  le  Roi, 

(Signé)  Rouille. 

Et  feelléo 

Les  provifions  de  Procureur  du  Roi  de  la 
Prévôté  et  Amifauté  de  cette  ville  ont  été 
régiftrées  ès  régiftres  du  Confeil,  oui  et  ce 
requérant  le  Procureur  Général  du  Roi,  fui- 
vant l'arrêt  du  dit  Confeil  de  ce  jourd'hui, 
par  nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Gref- 
fier en  chef  du  dit  Confeil,  fouffigné,  à 
Québec^  le  quatorze  O&obre,  1754. 


(Signé) 
Bbba 
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PROVISIONS 

D'Aflefleur  au  Confeil  pour  le  Sieur  Thomas 
Marie  Cugnet,  du  quatre  OÊlobre,  1754. 

LE   MARQUIS    DU  QUESNE, 

Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  St.  Louis,  Capitaine 
des  Vaisseaux  du  Roi,  Gouverneur  et  Lieutenant  Gé- 
néral pour  sa  Majesté  en  toute  la  Nouvelle  France, 
Terres  et  Pays  de  la  Louizianne.. 

FRANÇOIS  BIGOT, 

Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Intendant  de  Justice, 
Police,  Finances  et  de  la  Marine,  ès  dit  pays» 

SA  Majefté  voulant  donner  de  l'émulation  aux  fujets  des  familles,  qui  ont 
déjà  fait  des  progrès  dans  l'étude  de  la  jurifprudence,  pour  les  placer  en- 
fuite  dans  les  emplois  qui  viendront  à  vaquer,  foit  au  Confeil  Supérieur  ou 
dans  les  autres  tribunaux,  elle  auroit  permis  par  fes  lettres  patentes  du  mois 
d'Août,  mil  fept  cent  quarante  deux,  de  leur  «donner  des  commiiîions  d'Affes- 
feurs  au  Confeil.  Nous,  en  exécution  des  dites  lettres  patentes,  et  étant  informé, 
des  progrès  que  le  Sieur  Thomas  Marie  Cngnet  a  déjà  faits  dans  la  judicaturer 
et  qu'il  a  d'ailleurs- les  qualités  nécelfaires  pour  bien  s'acquitter  d'un  pareil 
emploi,  avons,  lous  le  bon  plaifir  de  fa  Majefté,  commis  et  commettons  le  dit 
Sieur  Cugnet  à  la  place  de  Confeiller  Affeffeur  au  Confeil  Supérieur  de  Québec, 
pour  en  la  dite  qualité  affilier  à  toutes  les  délibérations  et  jugements  qui  s'y 
feront,  avec  voix  délibétative  dans  les  affaires  et  les  procès  dont  il  fera  rapor» 
leur,  et  confultative  feulement  dans  les  autres  affaires,  et  aux  mêmes  honneurs, 
privilèges  et  prérogatives  attribués  aux  Confeillers  du  dit  Confeil,  et  Séance, 
après  le  dernier  Concilier.  Requérons  le  dit  Confeil  Supérieur,  qu'après 
qu'il  lui  aura  paru  des  bonnes  vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apoftoiique 
et  romaine  du  dit  Sieur  Cugnet,  il  le  mette  en  poflfeflionj  et  fafle  jouir  du  dit 

emploi 
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emploi.  Fait  et  donné  à  Québec,  le  quatre  Octobre,  mil  fept  cent  cinquante 
quatre. 

(Signé)  DUQUESNE  et  BIGOT. 

Et  plus  bas  eft  écrit,  par  mes  dits  Seigneurs, 

(Signé)  Meret  Se  Deschenaux. 

Et  fcellé  du  cachet  de  mes  dits  Seigneurs  Gouverneur  Général  et  Intendant* 

Régiftré,  oui  et  ce  requérant  le  Procureur 
Général  du  Roi,  fuivani  l'arrêt  du  Con» 
feil  de  ce  jourd'hui,  par  nous  Confeiller 
Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en  chef  du  dit 
Confeil,  fouffigné,  à  Québec^  le  quatorze 
Octobre,  1754. 

(Signé)  Boisseau. 


PROVISIONS 

D'Huifïier  au  Confeil  pour  Robert  Duhaut^  du 

vingt  fix  Avril,  1756. 

FRANÇOIS  BIGOT, 

Conseiller  du  Roi  en  ses  Conseils,  Intendant  de  Jus- 
tice, Police^  Finances,  et  de  la  Marine,  en  la  Nou- 
velle France* 

TETANT  néceflaire  d'augmenter  le  nombre  des  huiffiers  au  Confeil  Supé-   &6  Avril, i-j^g. 
iT  j  rieur  de  ce  pays,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  de  Ra-  ^.Cm^Sup» 
Itrt  Duhaut,  hujlfier  en  la  Prévôté  de  cette  dite  ville,  au  fait  de  la  pratique,   %*§\  '  ° >9* 
Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  fa  Majefté,  avons  commis  et 
commettons  par  ces  préfentes  le  dit  Robert  Duhaut;,-  pour  exercer  l'office 
d'huifiier  au  dit  Confeil  Supérieur,  et  en  jouir  par  lui  aux  droits  y.  attribués, 
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tant  qu'il  plaira  à  fa  Majefté  de  l'y  maintenir,  avec  pouvoir  d'exp!o;ter  et 
mettre  à  exécution,  dans  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle  France,  tous  contrat», 
obligations,  arrêts,  fentences,  ordonnances,  jugements  et  autres  actes,  émanés 
du  dit  Çonfeil,  et  autres  juges  royaux  de  ce  pays,  fuivant  et  conformément 
aux  règlements  intervenus  à  ce  fujet,  requérant  le  Confeil  Supérieur  qu'a- 
près qu'il  lui  auta  apparu  des  bonnes  vie,  mœurs,  âge  compétent,  religion 
catholique,  apoftolique  et  romaine  du  dit  Robert  Duhaut,  et  qu'il  aura  pris 
de  lui  et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  il  le  reçoive  et  mette 
en  poffeffion  du  dit  office  d'huiffier  au  dit  Conleil  Supérieur.  En  témoin  de 
quoi  nous  avons  ligné  et  fait  contrefigner  ces  préfentes  par  notre  Secrétaire,  et 
à  icelles  fait  appofer  le  cachet  de  nos  armes.    Fait  à  Québec,  le  26  Avril,  1756. 

(Signé)  BIGOT. 

À  côté  eft  ie  cachet,  et  plus  bas  eft  écrit,  par  Monfeigneur, 

(Signé)  Deschsnaux. 

Régiftré  fuivant  l'arrêt  du  Confeil  de  ce  jour, 

{jar  nous  Greffier  en  chef  Souffigné,  à  Québec, 
e-  -mil  fept  cent  cinquante  fix. 

PROVISIONS 

De  Confeiller  au  Confeil  pour  le  Sieur  Cugnet^ 

du  24e  Avril,  1757. 

94ATrii,i757  y  OUIS  par  la  grâce  âe  Dieu  Roi  de  France  et  de  Navarre.  A  tous  ceux 
Rég,  K.  fol.  atj  qui  ces  prelentes  lettres  verront,  salut.  Ji.tant  necellaire  de  pourvoir 
ig«V°.  de  Confeiller  actuellement  vacant  au  Conleil  Supérieur  de  Québec,  et  étant 
informé  de  la  capacité,  prud'hommie  et  expérience  au  fait  de  la  judica- 
ture,  et  affection  à  notre  fervice  de  la  perfonne  du  Sieur  Cugneti  à  ces  caufes 
et  autres  à  ce  nous  mouvant,  Nous  lui  avons  donné  et  octroyé,  donnons  et 
octroyons  par  ces  préfentes,  fignées  de  notre  main,  le  dit  office  de  Confeiller  an 
dit  Confeil  Supérieur  de  Québec,  pour  l'avoir,  tenir  et  dorénavant  exercer  par 
le  dit  Sieur  Cugnet,  aux  honneurs,  autorités,  prérogatives,  exemptions  et 
droits  y  appartenants,,  et  aux  gages  qui  lui  feront  ordonnées  par  l'état  que 
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nous  en  ferons  à  cet  effet  dreffer,  et  ce  tant  qu'il  nous  plaira.  Si  donnons  en, 
mandement  à  nos  aînés  et  féaux  les  gens  tenant  notre  Confeil  Supérieur  de 
Québec,  qu'après  leur  être  apparu  des  bonnes  vie  et  mœurs,  âge  compétent, 
religion  catholique,  apoîlolique  et  romaine  du  dit  Sieur  Cugnet,  et  de  lui  pris 
et  reçu  le  ferment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé,  ils  le  mettent  et  înftituenfc 
de  par  nous,  en  poffeiïion  du  dit  office,  enfemble  des  honneurs,  autorités^ 
prérogatives  et  exemptions,  gages,  qui  lui  feront  ordonnés,  revenus  et  émolu- 
ments au  dit  office  appartenante,  Fen  falfent,  fouffrent  et  laiffent  jouir,  et  ufer, 
pleinement  et  paifiblement,  et  le  faffent  obéir  et  entendre  de  tous  ceux  et  ainfï 
qu'il  appartiendra,  es  chofes  concernant  le  dit  office,  car  tel  eft  notre  plaifir. 
En  témoin  de  quoi,  nous  avons  fait  mettre  noue  fcei  à  ces  dites  préfentes. 
Donné  à  Versailles,  le  vingt  quatrième  jour  d'Avril,  l'an  de  grâce,  mil  fepfc: 
cent  cinquante  lept,  et  de  notre  règne  le  quarante  deuxième. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  fur  îe  repli,  par  ie  Roi, 

(Signé)  Peirenne  de  Moras, 
Et  fceîlé  du  grand  fceau  en  cire  jeaune. 

Régiftré,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  l'arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  Confeilîer  Secrétaire  du  Roi,  Greffier  en 
Chef  du  Confeil  Supérieur,  Souffigné,  à  Qué- 
bec, le  trois  Juillet,  1758. 

(Signé)  Boisseau». 


PROVISIONS 

De  Confeilîer  honoraire  pour  le  Siéur  EfteBet  dix 

1er  Février,  1758^ 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et  de  Navarre,    A  tous  ceux 

qui  ces  prélentes  lettres  verront,  Salut.    Notre  amé  et  féal  le  Sieur  ^f^^1^3* 

Ejlebe,  Confeilîer  en  notre  Confeil  Supérieur  de  Québec  en  Canada,  s'étant  ^'g.KMjl 

volontairement  démis  du  dit  office  en  nos  mains,,  et  voulant  lui  donner  des  v°°. 
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«narques  de  la  fatisfa&ion  que  nous  avons  des  longs  fervices  qu'i-1  nous  a  reni 
dus,  tant  dans  l'exercice  de  la  dite  charge,  qu'en  d'autres  emplois  qui  lui  ont 
été  confiés  dans  notre  dite  colonie  de  Canada,  Nous  lui  avons,  de  notre  grâce 
Ipéciale,  pleine  puiffance  et  autorité  royale,  permis  et  accordé,  permettons  et 
accordons  par  ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  que  nonobftant  la  dite  dé- 
«niffion,  il  fepuiffe  dire  et  qualifier  en  tous  acles  notre  Confeiller  en  notre 
dit  Confeil  Supérieur  de  Québec,  pour  avoir  entrée,  féance  et  voix  délibérati- 
ve,  tant  en  audiences,  qu'autres  affemblées  de  notre  dit  Confeil  publiques  et 
particulières,  et  de  jouir  des  mêmes  honneurs,  privilèges,  rangs,  pré-éminences 
du  jour  de  fa  réception,  dont  il  jouiffoit  auparavant  la  dite  démiffion,  fans 
toutes  fois  qu'il  puilfe  prétendre  aucunes  gages,  droits  et  émoluments  au  dit 
office  appartenants.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens 
tenant  notre  dit  C.onfeil  Supérieur  de  Québec,  que  ces  préfentes  ils  fafTent  ré- 
giftrer,  et  de  leur  contenu  jouir  et  ufer  le  dit  Sieur  Ejlebe  pleinement  et  paifi- 
blement,  celfant  et  faifant  ceffer  tous  troubles  et  empêchements  contraires,  car 
tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  ces 
dites  préfentes.  Donné  à  Verfailles,  le  premier  jour  du  mois  de  Février,  l'an 
de  grâce,  mil  fept  cent  cinquante  huit,  et  de  notre  règne  le  quarante  troifi- 
eme. 

(Signé)  LOUIS. 
Et  fur  le  repli,  par  le  Roi, 

(Signé)  Peirene  de  Moras. 

JEt  fcellé  du  grand  Sceau  en  cire  jaune. 

Régiftré  ès  régiftres  du  Confeil,  oui  le  Procureur  Gé- 
nérai du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  du  dit  Confeil  de  ce 
jour,  par  nous  Confeiller  Secrétaire  du  Roi,  Gref- 
fier en  chef  du  dit  Confeil,  Souffigné,  à  Québec,  le 
10e  Juillet,  1758. 

(Signé)  Boisseau. 
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COMMISSION 

De  la  place  de  Greffier  de  la  maréchauiïee  pour 
le  Sieur  Perrault,  l'ainé,  du  1er  Mars,  1758. 

DE  PAR  LE  ROL 

SA  Majefté  voulant  pourvoir  à  la  place  de  Greffier  de  la  Maréchauiïee  de  T  Mars,  t75g. 
Ouébec,  en  Canada,  vacante  par  la  démiffion  du  Sieur  Lamaletie,  et  étant  lns.Cons.fup, 
informée  que  le  Sieur  Perrault,  l'ainé,  a  lestalens  et  l'expérience  néceffaises  pour  ^9i' 
la  bien  remplir,  fa  Majefté  a  commis  et  établi,  commet  et  établit  en  la  dite 
qualité  de  Grenier  de  la  Maréchauffée  de  la  dite  ville  de  Québec,  mande  à  cet 
effet  aux  officiers  du  Confeil  Supérieur  de  Québec,  et  à  tous  autres  officiers, 
qu'il  appartiendra,  de  recevoir  et  faire  reconnoitre  le  dit  Sieur  Perrault  en  la 
dite  qualité  de  Greffier  de  la  Maréchal? ffée,  après  avoir  pris  de  lui  le  ferment 
en  pareil  cas  "requis,  et  de  lui  donner  les  affiftances  néceffaires  dans  les  fonc- 
tions du  dit  office.  Fait  à  Verfailles,  le  premier  Mars,  mil  fept  cent  cinquante 
huit. 

(Signé)  LOUIS. 

Et  plus  bas, 

(Slgnéj  Peirene  de  Moras* 

Et  fcellé  du  petit  Sceau* 


Régiftré,  oui,  et  ce  requérant  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi,  fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  par 
nous  Greffier  en  Chef,  Souffigné,  à  Québec  le 
dix  Juillet,  1758. 

(Signé)  Boisseau. 
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qui  ordonne  de  délaiffer  les  terres  à 
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rochers  de  la  Pointe  Lévy,  136. 
concernant  les  dorneftiques,  138. 
concernant  une  place  honorable  dans 
l'Eglife  pour  les  officiers  de  la  jufti- 
ce  de  la  compagnie,  143  concer- 
nant les  lots  et  ventes,  160.  refti- 
tuant  une  veuve  dans  le  même  état 
qu'elle  étoit  avant  de  renoncer  à  la 
communauté,  161.  pour  que  fa  Ma- 
jefté  foit  fuppliée  de  faire  défenfes 
de  traduire  les  habitans  du  Canada 
aux  requêtes  du  Palais,  162.  au 
fujet  des  dixmes  ds  Beauport  et  ds 
l'Ange  Gardien,  164.  en  explica- 
tion du  6e  article  du  règlement  du 
Cr  nfeil  du  8e  Juillet,  1709,  186. 
pour    l'enrégiftrement  d'un  arrêt 
concernant  les  moulins,  187.  qui 
ordonne  l'enrégiftrement  d'un  arrêt 
qui  règle  les  limites  de  la  banlieue 
de  Chambly,  188.  concernant  le 
rhumb  de  vent  des  conceflions  au 
lac  des  deux  montagnes  et  fur  la  ri- 
vière des  Outaouai-,  189,  concer- 
nant les  écrits  que  l'on  fait  signi- 
fier, 194,  pour  des  lettres  de  resti- 
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hition  en  entier  contre  une  donation 
mutuelle,  197,  pour  l'appel  du  fub- 
ftitut  du  Procureur  du  Roi  aux  élec- 
tions de  miellé  et  autres  aeles,  200, 
qui  régie  les  formes  de  defli  ution  de 
tuteurs,  202,  pour  annuller  les  ma- 
riages de  mineurs,  206,  qui  ordonne 
d'aller  moudre  les  grains  au  moulin 
banal,  2K2,  qui  ordonne  de  préfen- 
ter  le  pain  béni  avec  cierge  et  of- 
frande, 214,  concernant  le  ferment 
des  experts  clans  la  paroiîîe  de  St. 
Jean,  217.  qui  confirme  un  con- 
trat de  conceiîion  nonobftant  les  dé- 
feduofités,.  218..  qui  adjuge  des  ar- 
rérages, dans  le  cas  de  la  réduction 
de  moitié  et  quart,  221.  qui  per- 
met la  vente  des  immeubles  fur  trois 
fîmp'es  publications  et  affiches, 224. 
pour  le  recenfement  des  régiffres  et 
papiers  du  greffe  du  Confeil,  226. 
rendu  fur  une  lettre  du  Roi  concer- 
nant l'enrégiftrement  des  Edits, Ar- 
rêts et  Déclarations  du  Roi,  227, 
au  fujet  de  la  jurifdidtion  du  château 
Richer,  228.  au  fujet  de  lajuflice 
du  Château  Richer,  229.  pour  des 
lettres  de  relief  d'appel,  232.  qui 
maintient  le  Sieur  Récher  en  la 
pofleffion  de  la  cure  de  Québec, 
234.  cernant  les  minutes  des  No- 
taires de  la  juriidi&ion  du  Château 
Richer,  à  être  remifes  au  greffe  de 
la  dite  jurifdiftion,  236.  qui  en- 
joint à  tous  huiffiers  de  tranfcrire 
les  réponfes  des  parties  à  qui  ils  li- 
gnifieront quelque  écrit,  238.  qui 
maintient  un  habitant  de  Batifcan 
dans  la  propriété  de  plus  deterrein 
que  fon  titre  porte,  24,  qui  enjoint 
au  Lieutenant  Général  de  fe  con- 
former à  l'article  16,  du  titre  24  de 
l'ordonnance  de  1667,  243 

AJfemblée,  de  la  police  générale  en 
Novembre  et  Avril, 

Ajfemblée,  des  marchands  pour  nom- 
mer leur  fyndic,  315 

Affeffeur,  au  Confeil   Supérieur  de 

Québec,  380 


AJfignai'on,  par  voie  d'averti  dément 
donné  Dar  la  partie  et  certifié  par 
un  yoifin,  128  b 

Atres  de  cheminées  comment  conf- 

truits,  79 

Attache,  du  Duc  de  Vendôme  pour  la 

commiflion  de  Mr.  de  Tracy.  33 

Attrapes,  fur  les  terres  défendues,  65 

Aulnay  Charnisay,  obligé  défaire  raî- 
fon  des  torts  foufferts  par  Je  Sieur 
Nicolas  Denys,  rg 


B. 


Bacs,  ordonnance  concernant  leur  é- 
tabliflement  et  qui  règle  les  falai— 
res  des  conducteurs,  99 
Banalité  des  moulins  reconnue,  147 
Banc,  dans  l'Eglife  de  St.  François,  309 
Banc,  dans  la  cathédrale  de  Québec,  303 
Banc,  du  feigneur  dans  les  Eglifes,  fa 

place,  largeur  et  profondeur,  »  184 
Bancs,  dans  l'Eglife  de  St.  Jofeph, 

jugement  qui  les  concerne,  251 
Banlieue  du  Fort  Chambly  enrégiftre- 
ment  de  l'arrêt  qui  concerne  fes  li- 
mites, 188 
Banlieue  de  Québec,  les  Je  fui  tes  et 
l'Hotel-Dieu    et  pauvres  d'iceluî 
déclarés  n'y  tenir  aucuns  terreins 
en  fiefs,  335 
Barbier,  Chirurgien,.  337 
Barrots,  (Mr.  le)  commi (lionne  agent 
général  de  la  compagnie  des  Indes 
Occidentales,  40 
Barre,  (Sieur  de  la)  Lieutenant  Gé- 
néral en  Canada,  _  49, 
Bâtisse  des  maifons  dans  les  villes  de 

la  Nouvelle  France.  74. 
Batiscan,  (bac  fur  la  rivière  de),  99 
Bâtiments  en  carenne   éloignés  des 

autres,  104 
Bâtisse  d'une  églife,  ordonnance  qui 

en  règle  les  depenfes,  157  265. 

Bâtisse  d'un  Presbitère,  ordonnance 

qui  la  concerne,  259  264 

Baux )\\à\cia.\re%  des  biens  de  mineurs,  68 
Bécancouî,   (Sieur  de)  fes  devoirs 
dans  la  charge  de  Grand  Voyer,  170 
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Bécancour,   fils  ('Sieur  de)  Grand 

Voyer  en  Canada,  349 

Beauharnois  (Mr.  de)  Intendant  de  la 

police,  &c.  en  Canada.  52 

Begon,  (le  Sieur)  Intendant  de  la  jus- 
tice, &c.  53,  fes  jugements  portant 
ordonnance  concernant  les  dixmes, 
256,  la  batifîe  d'une  églife,  257, 
levée  des  bois  dont  on  eft  pas  pro- 
priétaires, 258,  batilTe  d'un  presbi- 
'tère,  259,  264,  corvée,  260,  éta- 
blirtement  d'une  .perfonne  dans  la 
Seigneurie  de  Rigauville  pour  re- 
cevoir fes  rentes,  262,  clôtures  fur 
le  front  des  habitations  et  domaine, 
263,  batifie  d'une  églife,  265,  ceux 
«jui  entaillent  les  érables,  265, 
portes  et  partages,  260,  les  perdrix, 

267,  rembourfement  de  cens  et 
rentes  par  le  fèigneur  de  St.  Pierre, 

268,  l'exhibition  de  titres  par  les 
^propriétaires  de  terreins  compris 
dans  les  fortifications  de  Montréal,  271 

Beliiers  dans  chaque  maifon,  103 

Bellechaffe  défendu  d'y  entailler  les 

érables  lur  les  terres  non-concédées,  265 

Bénéfice,  fur  le  bled  venant  de  Mont- 
réal a  Québec,  à  qui  attribué,  115 

Bestiaux,  défendu  d'en  nourrir  dans 

la  balfe  ville  l'hiver,  150-169 

Bêtes  vicieufes,  défendu  de  les  laiffer 
errer,  '69-117 

Berthier,  (bac  fur  la  rivière  de),  99 

Biens  des  pauvres  de  l'Hôtel  Dieu,  la 
dépofitaire  en  rendra  compte  fous 
ferment,  278 

Bien  de  l'eglife,  ordonnance  pour  em- 
pêcher d'en  abuser,  141 

Bigot  ( Mr.  François.)  obligé  de  fe 
conformer  à  la  coutume  de  Paris 
dans  fes  jugements,  6 

Bigot  ( Mr.  François ),  fes  jugements 
portant  ordonnance  concernant  les 
limites  du  Fort  St.  Jean,  325,  ré- 
union de  l'hôpital  de  Montréal  à 
celle  de  Québec.  326.  contre  les 
habitansde  l'Ise  d'Orléans  qui  ont 
bâii  des  maifons  contre  l'ordonnan- 
ce du  Roi,  328,  qui  détend  à  Mr. 


Rey  Gaillard  et  à  tous  autres  d'exi- 
ger des  cens  et  rentes,  329. réunion 
de  terreins  portédés  par  l'Hôtel- 
Dieu  au  domaine  du  Roi,  33T 

Bifcuits,  les  Boulangers  feuls  peuvent 

en  faire,  167 

Blafphêmer,  jurer,  &c.  défendu,  et 
châtiment  contre  ceux  qui  détellent 
le  St,  Nom  de  Dieu,  157 

Bled,  fon  prix  en  1706,  167 

Boisclerc,  (Sieur)  devant  vifiter  une 

mine  de  plomb,  304 

Bois,  de  chauffage,  fa  longueu  r  et  qua- 
lité, 109-113-150 

Bois,  défendu  d'en  enlever  fur  les 

terres  d'autrui,  258 

Boifleau,  fils,  (Sieur)  greffier  de  la  pré- 
voté de  Québec,  371 

Boijfon,  défendu  d'en  donner  aux  fau- 

vages,  156-158 

Bornes,  en  la  place  de  la  Barte  ville 

de  Québec,  13g 

Boucault,  [Sieur]  Lieutenant  particu- 
lier du  Roi,  365 

Boucault,  fils  [Sieur]  Procureur  du 

Roi  en  la  prévôté  de  Québec,  358 

Boucher,  (le  Sieur)  Gouverneur  des 

Trois  Rivières,  341 

Bouchers,  règlements  qui  les  concer- 
nent, 152-167 

Boulangers,  règlements  qui  les  con- 
cernent, x5Z"l^l 

Boujjolles,  des  Arpenteurs  égalées  par 
Martin  Boutet,  155.  leurs  enrégif- 
trements,  138 

Bouterou,  [Mr.  de]  Intendant  de  la 

Juflice,  &c.  45 

Bûcheurs,  à  gages,  110,-114,-150 


Cabaretiers,  ne  peuvent  acheter  fur 
les  marchés,  150 

Cabaretiers,  obligés  d'avoir  des  certi- 
ficats de  bonnes  mœurs,  152 

Calliere  (Je  Chevalier  de]  Gouver- 
neur, &c.  5r 

Capitaine,  et  Lieutenant  à  établir  par 
le  Sieur  Champlain,  9 
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Garcan,  [puhi  du)  pour  vol  de  hache 

au  feu,  102 

Carénage  des  bâtimens,  80-104 

Cartier,  (Mr.  Pierre,)  fermier  du  do- 
maine d'Occident,  87 

Carriers,  et  Maçons  autorîfés  à  pren- 
dre de  la  pierre  dans  la  fontaine  vis 
à-vis  la  cathédrale  de  Québec,  75 

Carte,  exacte  du  domaine  d'Occident 
à  être  faîte  à  la  diligence  du  Sieur 
Cugnet,  88 

Cavagnal,  (Mr.  Vaudreu il  de)  Gou- 
verneur, &c.  63 

Cave  s  et  Celliers  des  maisons,  leur 
hauteur,  &c.  75 

Cens  et  Rentes,  augmentées  ou  dimi- 
nuées au  prorata  de  ce  qui  sera  ôté 
ou  donné  par  l'alignement,  83 

Cens  et  Rentes,  dans  la  censive  de 
Québec,  121 

Cens  et  Rentes,  défendu  à  Mr,  Rey 
Gaillard  de  les  exiger  pour  fes  fiefs 
de  la  Baie  des  Chaleurs,  32g 

Cens,  regardé  comme  marque  d'hon- 
neur, 128  d 

Certificat,  donné  par  Mr.  de  Bécan- 
court  peur  l'alignement,  82 

Certificat,  de  ramonage,  151 

Champlain,  (Sieur  de,)  commiflionnê 
Commandant  de  la  Nouvelle  Fran- 
ce par  le  comte  de  Soiffbns,  8,  et 
par  le  Duc  de  Ventadour,  II 

Cbampigny,  (Mr.  de)  Intendant  de  la 
Juttice,  50 

Chantre,  (grand,)  de  l'Eglife  Cathédra- 
le de  Québec,  356 

Chapitre,  de  Québec,  Arrêt  qui  le 
concerne,  232 

Chardons^  à  être  coupés  chaque  an- 
née, '  132-155 

Charretiers,  comment  ils  conduiront 
leurs  voitures  lorfqu'elles  feront 
vuides,  171 

Chartier,  (Mr.)  Lieutenant  Civil  et 

Criminel,  344 

Chajfe,  fur  les  terres  enfemencées, 

défendue,  148 

JChâtinient,  des  domeftiques  qui  défer- 
lent le  feryiee  de  leurs  maitres,  152 


Chefs  pour  diriger  les  ouvriers  au  feu 

Cheminées  leur  largeur, 

Chemin,  entre  les  deux  rochers  de  la 
Pointe  Lêvy, 

Chemins,  à  être  faits  par  les  Sei- 
gneurs, 

Chemins,  publics  leur  largeur, 

Chevaux,  envoyés  boire  fans  conduc- 
teur, défendu, 

Chine,  (La)  recherche  d'un  chemin 
pour  y  aller  facilement. 

Chicot,  (bac  sur  la  rivière). 

Chirurgien,  pour  veiller  à  la  confer- 
vation  des  communautés,  1 

Christianisme,  soin  du  Sieur  de  Cour- 
célles  de  l'accroître, 

Choix,  de  nouvelles  concessions  à  faire 
par  les  habitants  dans  certains  cas, 

Clôtures,  à  être  faites  le  long  des 
habitations, 

Clôtures,  à  être  faites-  fur  le  front  des 
habitations,  domaines  et  terres  nôn- 
concédées, 

Clôtures  et  fofsés  de  ligne  à  faire  à 
frais  communs  entre  les  habitants, 

Clôtures  fur  le  bord  du  fleuve  St.  Lau- 
rent, 

Cochons,  défendu  d'en  nourrir  dans  la 

baife-ville, 
Colombage,  défendu  dans  les  villes, 
Colombière    (Sieur    de   la)  grand 

chantre  de  l'Eglise  Cathédrale  de 

Québec, 

Commerce  des  françois  avec  les  fau- 
vages  jusqu'à  certaines  limites  à 
Gafp-é,  défendu, 

Commerce  des  Ifles  du  Vent,  ordon- 
nance qui  le  concerne, 

Commiffion  de  Gouverneurs  ;  pour  le 
Sieur  Huault  de  Montmagny  14,  au 
Sieur  Gaudais  pour  qu'il  examine 
le  pays  de  la  Nouvelle  France  24  et 
25,  de  Lieutenant  Général  pour  le 
Sieur  De  la  Roche  4,  de  Com- 
mandant en  la  Nouvelle  France 
pour  le  Sieur  de  Champlain  8  et  11, 
de  Lieutenant  Général  de  l'Amé- 
rique Méridionale  et  Septentrio- 
nale pour   Mr.  de  Prouville  de 
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Tracy,  30,  de  Gouverneur  et  Lieu- 
tenant Général  pour  Mr.  deCour- 
celles  35, d'Intendant  de  la  juftice  po- 
lice, &c.  pour  Mr.  Talon  38,  d'A- 
gent général  de  la comp3gnie  des  In- 
des Occidentales  pour  M.  leBarrois 
40.  d'Intendant  de  la  juftice&c.pour 
M.  Bouteroue,4.e;.  d'Intendant  de  la 
juftice,  &c.  en  Canada,  Acadie,  &c. 
pour  Mr.  Jacques  Duchefneau,  46 
pour  le  Sieur  Demeulles,  49.  pour 
le  Sieur  de  Champigny,  30.  pour 
Mr.  de  Beauharnois,  52.  pour  Mr. 
Raudot,  53.  pour  Mr.  Begon,  53. 
pour  Mr,  Dupuy,  56   pour  Mr. 
Hocq-tart,  57.  pour  Mr.  Bigot,  6. 
Commilfion  pour  le  Sieur  Dulau- 
rent  pour  l'expédition  du  papier 
terrier,  308,  commiftion  qui  fixe 
les  limins  du  fort  St.  Jean,  325. 
commifli'jn  de  barbier  chirurgien 
pour  Jean  Madry,  337.  de  gouver- 
neur à  Montréal  pour  le  Sieur  de 
Maifonneuve,  340.  de  gouverneur 
au  Trois  Rivières  pour  le  Sieur 
Boucher,  34t.  de  Juge  en  la  fei- 
gneurie  de  Beaupré  pour  M.  Mar- 
tin de  St.  Aignant,  342.de  Lieute- 
nant   général  de  l'Amirauté  de 
Québec,  pour  le  Sieur  de  l'Epinay, 
344,  de  Procureur  du  Roi  de  la  ju- 
rifdiclion  de  Montréal  pour  le  Sieur 
Foucher,  357.  pour  faire  les  fonc- 
tions de  Commis  Grand  Voyer  pour 
le  SieurMaillou,3Ô3  de  Lieutenant 
de  l'Amirauté  pour  le  Sieur  Guille- 
min,  375.  de  Subftitut  du  Procu- 
reur du  Roi  en  la  Prévoté  de  Que- 
bec  pour  Mr,  Perthuis,  377.  de 
Procureur  du  Roi  en  l'Amirauté 
de  Québec  pour  le  Sieur  Perthuis, 
378,  de  la  place  de  Greffier  de  la 
maréchauflée  pour  le  Sieur  Per- 
rault l'ainê,  385 

Communauté,  permis  d'y  renoncer  a- 
p-ès  le  tems  fixé  pour  le  faire,  161 

Communautés,   religieules  fujettes  à 
être  allemblées,  à  prendre  les  ar- 
mes, fuivant  les  ordres  de  Mr. 


Prouville  de  Tracy, 

Communication,  auSindic  des  habitans, 
de  l'airêt  concernant  la  réunion  de« 
terres  défrichées, 

Compagnons  de  métier  obligés  de  con- 
tinuer l'ouvrage  commencé, 

Conceffïon,  à  la  charge  de  tuiiion  et 
défenfe  du  Canada, 

Qonduâteur,  de  plufieurs  chevaux, fon 
devoir, 

Confifcation  de  cochon  errant,  en  fa- 
veur de  l'Hôtel  Dieu, 

Confifcation,  des  eaux-de-vie  à  Main- 
gan  par  le  Sieur  de  Lafontaine, 

Confifcation,  des  pelleteries  et  de  mor- 
rues  &c.  au  profit  du  Sieur  Nicolas 
Denys, 

Canjeil  de  guerre,  Mr.  Duchefnay  y 
affiliera, 

Confeil  Supérieur,  prenant  connoif- 
fance  des  bie'ns  de  l'Eglife, 

Conjeiller  (Clerc)  au  Confeil  Supéri- 
eur de  Québec,  361 

Conjeiller  Honoraire, 

Conjeiller  (premier)  du  Conleil  Supé- 
rieur de  Québec, 

Conjlantin  (Sieur)  maintenu  dans  fa 
propriété  du  pofte  Saint  Modet, 

Con/îrutlion  des  cheminées, 

Contrat  de  conceffion  confirmé  quoi- 
que défectueux, 

Contrat  de  Concefjion,  pour  les  vieux 
hivernans  comment  fait,  1 

Contrat  de  mariage  déclaté  avoir  fon 
entière  force  et  valeur, 

Cordeur  de  bois,  fes  falaires, 

Corne,  (Mr.  de  la)  Confeiller  Clerc 
à  la  place  de  Mr.  Vallier, 

Co-Seigneurs  et  Seigneurs,  payeront 
les  banco  qu'ils  auront  dans  les  E- 
glifes, 

Corvées,  les  habitans  condamnés  à 
les  donner  à  leurs  Seigneurs, 

Corvées,  pour  faire  les  chemins  pu- 
blics, 

Cotieres,  des  cheminées  à  être  ôtées 
par  les  maçons, 

Courcelles  (Sieur  de)  Lieutenant  Gé- 
néral en  Amérique  Septentrionale, 
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Couvertures  en  bardeaux  défendue?,  77 
Couvertures  des  maifuns  leurs  formes,  78 
Crédit  aux  fils  de  familles,  foldats  do- 

meftiques,  &c.  défendu,  152 
Cribles  pour  les  bleds  Ordonnancesqui 

les  concernent,  85-97 
Cugnet  (Sieur)  premier  Confeiller,  363-382 
Cugnet,  (Sieur  Thomas  Marie;  Af- 

fefleur  au  Confeil,  380 
Cuivre,  (Mines  de)  à  en  faire  la  dé- 
couverte, g 
Curé  de  St.  Jean,  commis  pour  y  re- 
cevoir le  ferment  des  experts,  217 
Curé  de  §>uebec,  Arrêt  qui  y  main- 
tient le  Sieur  Recher  comme  curé,  234 

D 

Daillebout,  (Sieur)  relevé  par  le  Sieur 

de  Lauzon,  15 

Daine,  (Sieur)  Lieutenant  Général 

de  I3  Prévôté  de  Québec,  370 

Décharge  des  arrérages  dus  par  les 

fermiers  du  Domaine  d'Occident,  95 

Découverte  à  faire  d'un  chemin  facile 
pour  aller  de  Québec  à  la  Chine,  9-12 

Découverte  des  terres  du  Canada  à 

être  faite  par  le  Sieur  Champlain,  9 

Défaut,  fignifié  par  ïe  Sergent,  128^ 

Défecluofité  dans  un  contrat  de  con- 

ceffion,  218 

Défenfe,  à  l'égard  de  la  conftruétion 

des  couvertures  oe  maifons,  78 

Défenfe,  aux  Marchanda  de  trafiquer 

(ans  le  fû  du  Sieur  de  la  Roche,  6 

Défenfe,  aux  héritiers  Billot  défaire 
la  traite  fur  le  domaine  d'Occident  90 

Défenfe,  aux  Cabaretiers  de  faire  du 

pain  pour  vendre,  153 

Défenfe,  de  bâtir  en  bois  dans  les  en- 
droits de  la  ville  «ai  il  pourra  fe 
trouver  de  la  pierre,  78 

Défenfe,  de  tirer  de  la  pierre  fous  les 

ramparts,  80.  et  hors  de  la  ville,  81 

Défenfe,  de  retirer  et  prendre  des  do- 

n.eitiques  fans  congé,  138-156 

Difenfe,  (portant  Ordonnance)  aux 
habitans  de  faire  patiiTer  les  animaux 
fur  les  terres  qui  ne  leur  appartien- 


nent pas  127.  à  la  dame  de  Laforêt 
de  faire  tourner  fon  moulin  dans  St. 
Laurent,  172.  de  rompre  les- clô- 
tures, abattre  ni  ôter  l'écorce  aux 
arbres,  255.  d'enlever  des  bois  fur 
des  terres  d'autrui,  258.  aux  ha- 
bitans  de  Bellechafie  d'entailler 
les  érables  fur  les  terres  non  con- 
cédées, 266 

Défenfe,  de  pafler  ailleurs  que  dans 

les  grands  chemins,  127 

Délibéré,  regardé  comme  affaire  d'au- 
dience, le  devoir  du  juge  à  cet  égard,  108 

Demeulles,  (Sieur)  Intendant  de  la 
juftice,  &c.  49 

Demeure  du  Sieur  Champlain  en  Ca- 
nada,      -  8 

Dcmolition  des  maifons  empiétant  fur 

les  rues,  82 

Denonville,    (Marquis)  Gouverneur 

et  Lieutenant  Général,  50 

Denrées,  arrivées  fur  le  marché  après 
midi,  comment  feront  vendues,  171 

Dépôt,  des  fceaux  de  cuir  pour  le  feu  169 

Désignation,  des  bornes  et  étendue  du 
gouvernement  du  Sieur  Nicolas 
Denys  en  Canada,  17 

Detîitution  de  Tuteur,  fa  forme,  202 

Devoir,  de  chaque  particulier  d'ap- 
porter une  hache,  &c.  au  feu,  102 

Devoir,  du  Sieur  Champlain  de  ré- 
pandre la  lumière  de  la  foi  catho- 
lique en  Canada,  8-12 

Devoir  dii  Sieur  de  Mézy  de  faire 

exécuter  l'Ëdit  du  30e  Avril,  1663,  22 

Devoir  du  Sieur  le  Barrois,  agent  de 
la  compagnie  des  Indes  Occidentales  41 

Dezaunier  (ijieur)  Syndic  des  mar- 
chands, 215' 

Dieu,  fon  culte  fera  obfervé  des  ha- 
bitons du  Canada,  9-18-12-32-36 

Différence,  dans  les  contrats  de  con- 
cciîion  félon  la  différence  •  des  fu- 

Jefs»  128  e. 

Differens,  entre  les  maîtres  et  les  va- 

J-T,'  128  d 

Différent,  entre  les  habitans  des  cô- 
tes comment  ils  feront  décidés,       128  d 
Dimenfion  des  toits  dans  les  villes,  78 
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Dijlribution  de  fix  cribles  dans  fix  pa- 
roi (Tes,  85 

Dijlribution  des  uftenfiles  pour  le  feu 

comment  fera  faite,  102 

Dîxmes,  (payement  des)  par  les  pro- 
priétaires et  les  fermiers,  134 

Dixmes,  que  peuvent  exiger  les  cu- 
rés, 164 

Dixmes,  feront  portées  aux  Prefbitè- 

res,  2j6 

Dixmes,  Ordonnances  pour  les  faire 

payer  au  curé  de  St.  Antoine,  279-299 

Dixième  partie  du  profit  des  mines 
d'or  en  Canada  pour  le  Roi,  iS 

Donation,  déchargée  du  défaut  d'inft- 

nuation,  130 

Donation,  mutuelle  refcindêe  fur  re- 
quête d'une  des  parties,  197 

Droit  de  chafïe  dans  l'étendue  du  do- 
maine d'Occident  à  qui  il  appar- 
tient, 92 

Droits  Honorifiques  du  Seigneur  dans 

les  Eglifes,  184 

Droits  t  de  Jacques  Cartier^  de  déli- 
vrer tout  prévenu  de  crime  pour  les 
emmener  avec  lui  en  Canada,  3 

Droit,  de  Mr.  Prouville  de  Tracy  de 
faire  la  guerre  ou  la  paix,  31 

Droit  de  mouture  feulement  fur  le 

bled  net  et  criblé,  86-98 

Droit  du  Sieur  Nicolas  Denys  d'éta- 
blir une  compagnie  fédentaire  pour 
la  pêche  à  la  morue,  &c.  19 

Droit,  fur  les  vendeurs  de  vin,  d'eau- 
de-vie  en  détail  ou  par  afTiette,  169 

Duchefnau,(Mr.  Jacques)  Intendant 
de  la  juftice,  &c.  46 

Duhaut  ( Robert)  huiffier  au  Confeil,  381 

Dulaurent,  (Sieur)  commiflionné  pour 
expédier  le  papier  terrier,  360 

Dupuy,  (Mr.)  Intendant  de  la  police,  56 

Dupuy,  (Mr.  Thomas)  fes  jugemens 
portant  Ordonnances  concernant  la 
réunion  au  domaine  de  la  feigneurie 
du  Sieur  Levrard  des  terres  concé- 
dées, faute  par  les  habitans  de  n'a- 
voir pas  tenu  feu  et  lieu  272.  qui 
enjoint  à  la  dépofi taire  du  bien  des 


pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  d'en  ren- 
dre compte  278.  au  fujet  des  dix- 
mes duea  à  Mr.  Refche  curé  de  St: 
Antoine,  279.  qui  condamne  les 
habitans  de  BellechafTe  à  payer  les 
cens  et  rentes,  nonobftant  la  reduc* 
tion  du  quart  mentionnée  en  l'arti- 
cle 9  de  la  déclaration  du  Roi  du 
5  Juillet,  171 7,  280,  qui  tient  les 
habitans  du  Sieur  la  Pèrade.  à  mou- 
dre au  moulin  banal,  290 


Echelle^  fur  les  maifons  à  chaque  che- 
minée, 102,  en  cas  d'incendie,  151 

Ecorcher  et  abattre  les  arbres,  défendu,  255 

Ecrit  à  lignifier  fera  ligné  de  la  par- 
tie ou  de  fon  procureur,  194 

Egaille  ou  poinçon  du  comble  des 

maifons  leur  forme,  78 

Enfans  mâles  des  Seigneurs  reprefen- 

tent  leur  père,  1841 

Enferger  les  chevaux  dans  les  champs  170 

Employé  de  l'argent  prélevé  en  confor- 
mité à  l'Ordonnance  du  feu,  103 

Emprijonnement  des  charretiers  refufant 
de  charrier  les  décombres  des  bati- 
mens  pour  le  niveau  des  rues,  81 

Emprijonnement  pour  jurement  dans 

les  cabarets,  153 

Enrégi/lrenunt  des  Bouflbles  des  Ar- 
penieurs,  138 

Enrégijï rement,  des  Edits,  Déclarati- 
ons, &c.  108 

Enrégiflrement,  et  publication  &c.de 
l'Arrêt  du  4  Juin  1686,  Ordon- 
nant aux  Seigneurs  de  conftruire 
des  moulins  bannaux,  176 

Enrégijlrement  de  l'Arrêt  qui  ordonne 
aux  feigneurs  de  bâtir  des  moulins 
en  la  jurifdi&ion  de  l'Acadie,  187 

Enrégijlrement  des  Edits  et  Déclara- 
tions, &c.  Arrêt  qui  les  concerne,  227 

Entrée  franche  et  voix  délibérative 
du  Sieur  Gaudais  dans  le  Confeil 
Souverain,  24 

Epinay,  (Sieur  de  1')  Lieutenant  Gé- 
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néral  âe  l'Amirauté  de  Québec,  354 
Erable,  fur  les  terres  non-concédées 
àBellechaffe,  défendu  de  les  entail- 
ler, 265 
EJcaliers,  dans  les  rues  élevés  de  plus 

de  trois  marches,  défendus,  75 
Enclaves,  comment  feront  affranchis,  105 
Ejlebe,  (Sieur]  Confeiller  Honoraire,  383 
Etendue  du  Domaine  d'Occident,  87 
Etendue  du  Gouvernement  du  Sieur 

de  Lauzon  en  Canada,  16 
Exclujion  de  toute  autre  Religion  que 

ceîle  Catholique,  36 
Exhibition  des  litres  de  conceffion  &c. 

dans  les  Seigneuries,  298-148 
Exhibition  des  titres  pour  les  terreins 
compris  dans  les  fortifications  de 
Montréal,  271 
Experts  dans  la  paroifTe  de  St.  Jean, 

comment  feront  aflermentés,  217 
Extrait  des  dires  des  parties  à  donner 

au  Juge  par  le  Greffier,  108 
Extraits  des  montres  et  revues  feront 
contrôlés  et  régiftrés  par  le  Sieur 
Duchefnay,  47 


Farine  y  permis  à  toute  perfonne  d'en 
fabiiquer,  167 

Faute  par  le  Seigneur  de  faire  bâtir 
un  moulin,  celui  de  Madame  Lafo- 
rêt  tournera,  174 

Femmes  des  Patrons,  &c.  n'auront 
point  de  rang  dans  les  cérémonies 
de  l'Eglife,    _  185 

Femmes  des  Seigneurs,  leurs  droits 
honorifiques,-  184 

Feu  y  chaque  habitant  obligé  de  s'y 

rendre,  151 

■Feu,  dans  les  cours,  foit  pour  faire 
de  la  bierre  ou  pour  autre  ufage, 
défendu,  119 

Feu  et  lieu,  peines  contre  ceux  qui  ne 
tiennent  point,  294-295 

Feu,  précautions  à  prendre  pour  en 
prévenir  les  accidens,  151-168 

Filles  et  Femmes,  de  mauyaïfe  vie,  dé- 
fendu de  les  favorifer,  157 


Fils  de  foldats  engagés  au  fervice  du 
Roi  à  l'âge  de  feize  ans,  128  d 

Fleuve  St.  Laurent,  appellé  grande 

rivière  du  Canada,  8 

Fontaine,  [Sieur  de  la-]  prépofé  à 
Maingan  pour  y  confifquer  les  eaux 
de-vie,  96 

Forts  et  FortereJJes,  pouvoir  au  Sieur 
Champlain  d'en  faire  confbuire  à 
Québec,  8 

Fort  St,  Jean,  fes  limites,  325 

Foucher,  [Sieur]  Procureur  du  Roi 
en  la  jurifdidtion  de  Montréal,  357 

Fourrage,  défendu  d'en  garder  dans 
les  maifons,  150-169 

Frais  d'un  décret  évités  par  le  moyen 
de  trois  limples  publications  et  af- 
fiches, 124 

Freneuze  [Mr.  Damours  de]  Con- 
feiller, 348 

Frontenac,  [Comte  de]  Gouverneur 
et  Lieutenant  Général  en  Canada, 
&c. 
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C 


Gaignage  et  profit  d'une  expédition 
contre  le  Canada  partagés  par  tiers, 

Galion  employé  par  Jacques  Cartier. 

Galijonniere  ^Comte  de  \z)  exempt 
de  prêter  le  ferment  comme  com- 
mandant général  du  Canada, 

Galôper les  chevaux  au  fortir  de  l'E- 
glife, défendu, 

Galoper  \ts  chevaux  dans  la  ville,  dé- 
fendu, 

Garde  des  beftiatfx,  154-170 
Garde  Sçeaux  du  Confeil  Supérieur 

de  Québec, 
Gaudais  ( Sieur  dej  devant  prendre 
connoilTance  fur  la  Nouvelle  Fran- 
ce, de  fa  fituation  locale,  des  femen- 
ces  qui  leroient  bonnes  au  pays,  de 
fa  culture,  des  trois  habitations  de 
Québec,  Montréal  et  Trois  Riviè- 
res, du  commerce  des  habitans  de 
ces  villes,  25.  des  productions  du 
pays,de  ce  qui  y  manque, dns  dom- 
mages caufés  par  les  Iroquois,  27» 
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59 
71 
112 


363 


39^ 


TABLE  ALP 


HABETIQUE 


de  combien  d'hommes  il  faudroit 
pour  leur  faire  la  guerre,  des  dettes 
du  pays,  de  retirer  au  profit  de  fa 
Majeité  la  traite  des  pelletei  ies,  28. 
du  moyen  qu'il  y  auroit  d'établir 
les  droits  de  fouveraineté  et  de  fei- 
gneurie  direcle  et  foncière,  s'il  y  a 
des  mines  de  Tel,  des  bois  de  matu- 
res, comment  fera  établi  le  Confeil 
Souverain,  ,  29 

Gens  de  différons  métiers  à  établir 

dans  les  villages  p.ès  Québec,        128  e 

GUffier  dans  la  ville,  défendu,  III 

Gouverneurs  du  Canada  en  1654,  o- 
bligés  à  faire  inftruire  les  peuples 
en  la  connoiflance  de  Dieu,  de  les 
foumettre  au  Roi  de  France,  de 
prendre  l'avis  des  plus  prudens 
dans  l'établiiTement  des  loix,  18 

Grains,  feront  moulus  au  moulin  Ba- 
nal, 174 

Grand  Foyer,  342-361 

Grand  Foyer,  qui  en  fit  les  fonctions 
en  1728,  360 

Greffier  de  la  maréchauffée,  335 

Greffier,  remettra  au  juge  les  produc- 
tions des  parties,  103 

Guerre,  (pouvoir  de  la  déclarer)  au 
Sieur  Champlain  12.  au  Sieur 
Prouville  de  Tracy,  31 

Guilîemiti,  (Sieur)  Lieutenant  de  l'A- 
mirauté, 375 


H 


Habitons  de  Bellechaffe  obligés  à  pay- 
er les  cens  et  rentes  feigneuriales, 
nonobftant  la  réduction  accordée, 
par  une  déclaration  du  Roi,  280 

Habitans,  obligés  de  rendre  le  pain 
bénit  à  leur  tour,  137 

Habitations,  réfervées  pour  des  fa- 
milles venant  d'Europe,  128  d 

Hamaux,  Bourgs,  &c,  comment  fe- 
ront formés,  Ibid 

Hocquart,  (Mr.)  Intendant  delà  juf- 

ttee,  &c.  57. 

Hocquart,  (Mr.  Giles)  fes  jugemens 
portant  Ordonnances  en  faveur  du 


Sieur  Charêt  contre  plufieurs  de 
fes  tenanciers  de  la  cô:e  de  Lau- 
zon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu 
294.  portant  réunion  de  plufieurs 
terres  au  domaine  de  Lauzon  faute 
par  les  habitans  d'avoir  tenu  feu  et 
Heu,  295.  qui  permet  aux  feigneurs 
del'Ifk  Jéfus  de  fe  faire  payer  leurs 
rentes  en  argent  ou  chapons,  297. 
qui  enjoint  l'exhibition  des  titres 
au  feigneur  de  Longueuil,  298.  que 
les  habitans  des  paroifles  de  i'Ifle 
de  Montréal  payent  les  dixmes, 
299.  qui  permet  au  Sieur  de  La 
Corne  de  faire  vendre  une  terre 
pour  payer  les  cens  et  rentes  et  ar- 
rérages dus,  300.  portant  léunion 
de  terres  au  domaine  du  Sieur  Bou- 
cher de  Niverville,  qui  oblige  les 
habitans  de  tenir  feu  et  lieu,  etdé- 
fenfe  de  vendre,  céder  ou  échanger 
leurs  terres,  301.  rendue  en  faveur 
du  Sieur  de  la  Martiniere  au  fujet 
d'un  banc  dans  la  cathédrale  de 
Québee,  303.  pour  que  le  Sieur 
Boisclerc  viltte  une  mine  de  Plomb 
304  pour  que  le  Sieur  Dulaurent 
fe  tranfportt  chez  les  Seigneurs  de 
la  Colonie  afin  de  prendre  commu- 
nication de  leurs  titres  pour  l'ex- 
pédition du  papier  terrier,  306.  qui 
enjoint  aux  habitans  de  la  Seigneu- 
rie d'Argentenay  de  faire  moudre 
leuis  grains  au  moulin  du  dit  lieu, 
307.  concernant  1'aftrani.hiflement 
des  efclaves,  308.  qui  ordonne  que 
le  Capitaine  Ue  la  côte  de  St.  Fran- 
çois ]ouira  du  banc  le  plus  honora- 
ble après  celui  uu  Seigneur,  309. 
qi.i  ordonne  la  publLaiion  de  i'ar- 
rêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  con- 
cernant le  commeree  des  Ifles  du 
Ven;,  310.  portant  règlement  entre 
les  propiiêtaires  des  lfles  de  Main- 
gan  et  les  concellionaires  en  terre 
terme,  312.  au  fujet  du  pofle  St. 
Modef,  314,  à  l'égard  d'une  affem- 
blee  des  marchands  et  négociants 
par  laquelle  le  Sieur  Dezaunier  cft 
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nommé  Syndic  des  dits  marchands, 

315.  portant  réunion  au  domaine 
de  la  Majefté  de  toutes  les  Seigneu- 
ries qui  ne  font  point  en  valeur, 

316,  à  l'égard  de  l'achat  de  plufi- 
eurs  emplacements,  &c.  au  cul-de 
fac,  à  faire  par  le  Roi  pour  y  conf- 
truire  un  nouveau  quai,  323 

Honneurs  à  rendre  dans  les  Eglifes 

au  Confcil,  139 

Honneurs  à  rendre  dans  les  égliles, 

exigés  par  les  Marguilîiers,  71 

Honneurs  dans  les  Eglifes,  dus  aux 

seigneurs,  182 

Hôpitaux  de  Montréal  et  de  Québec, 

ordonnance  qui  les  réunit,  326 

Hôtel-Dieu,  obligé  à  la  reftitution  de 
certains  lots  et  ventes,  331 

Huault  de  Montmagny,  (Sieur)  con- 
tinué Gouverneur,  &c.  de  Québec 
pour  trois  années  fur  recommanda- 
tion de  la  compagnie  de  la  Nouvel- 
le France,  et  obligé  de  faire  exé- 
cuter les  Arrêts  du  Çonfeil,  14 

Huiffiers  au  Confeil  Supérieurs  de 

Québec,  38 1 

Huiffiers,  leur  devoir  d'écrire  les  ré- 
ponfes  des  parties  à  qui  ils  font 
des  fignifications,  238 

Huiffiers  négligens  à  aflifter  aux  Au- 
diences, ï°9 

J 

**acques  Cartier,  capitaine  général 
et  maître  pilote  des  vaiifeaux  en- 
voyés en  Canada  par  François  I, 
en  1540,  2.  déchargé  de  rendre 
compte  de  fon  emploi  du  galion 
appelle  l'Emerillon,  3 

Jefuites,  obligés  à  refthuer  certains 

lots  et  ventes,  331 

Jonquiere,  (Mr.  de  la)  Gouverneur, 
&c.  ;  57 

Journaliers,  obligés  de  continuer  l'ou- 
vrage commencé,  82 

Incendies,  Ordonnances  pour  les  pré- 
venir, 119-101 

Indes  Orientales  la  recherche  d'un 


chemin  pour  y  aller,  9 
Immondices,  jettées  fur  les  grèves  à 

la  baffe-  ville,  114 
In/îruclionsTpour  le  Sieur  Gaudais  s'en 

allant  en  Canada  de  la  part  du  Roi,  25. 
Intendant  de  la  police,  juftice  et  fi- 

nam  es  les  devoirs  et  pouvoirs  de  Mr. 

Duchefnaux  en  cette  charge,  46 
Intendants,  délirant  que  les  maifons 

foient  couvertes  en  ardoifes,  78 
Inventaire  à  donner  au  Greffier  des 

procédures  des  parties,  107 
Juge  du  Château  Richer,  fa  jurifdic- 

tion,  devoirs,  &c.  231 
Juge  en  la  Seigneurie  de  Beaupré,  343 
Jugement  et  Interlocutoires,  leur  en- 

régiftrement,  108 
Juges  de  premières  inftances  dans  les 

affaires  civiles,  128  a 

Juge  Souverain  (le  Sieur  Duchefnaux 

fera) 

Juftice,  (Haute,  Moyenne  et  Baffe) 
attribuée  à  la  Compagnie  des  In- 
des, 128  à 

Jurés,  (Maîtres)  pour  infpe£ter  lçs 
ouvrages, 

Jurijdiclion  du  Château  Richer,  Ar- 
rêt qui  la  concerne, 

Jurijdiclion  Souveraine  du  Sr.  Du- 
cheinaux  fur  les  levées  et  droits  en 
Canada, 


47 


*i3 

228 


47 


Lanoullier  (Sieur)  Grand  Voyer,  361- 
fon  privilège  exclufif  des  portes  et 
pafiages,       <  \  266 

Latrines  et  Privés,  réglemens  qui 

les  concerne,  150-169 

Lauzon  (Sieur  de)  nommé  Gouver- 
neur en  Canada  à 'a  recommanda- 
tion de  la  Compagnie  de  la  Nou- 
velle France, 

Lettres  de  Lieutenant  et  Commis  de 

MK  Birnnin  pour  le  Sieur  Madry,  338- 

Lettres- Patentes  de  Commandant  de 
la  Nouvelle  France,  en  faveur  du 
Comte  de  la  Galifonniere,  58 

Lettres-Patentes  de  Gouverneur  de  la. 
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TABLE  ALPHABETIQUE 


Nouvelle  France  en  faveur  du  Com- 
te d'Argenfon,  20 

Lettres-Patentes,  de  Lieutenant  Gé- 
néral du  Canada  au  Sieur  de  la  Ro- 
che, 4 

Lettres-Patentes  qui  établiflTent  le  Sr. 
de  Mézy,  Gouverneur  pour  trois 
ans,  '22 

Lettres  de  reftitution  en  entier  con- 
tre une  dona'ion  mutuelle,  197 

Liajfe  de  juge  mens  &c,  gardée  parle 

Greffier,  108 

Lieutenant  Civil  et  Ciirninel,  344 

Lieutenant  Général  d'Amirauté  de 
Québec,  375*354 

Lieutenant  Général  de  la  jurifdiclion 

de  Montréal,  367 

Lieutenant  Général  de  la  Prévôté  de 

Québec,  370 

lieutenant  Particulier  du  Roi,  365 

Limites  du  Domaine  d'Occident,  87 

Linteaux  de  bois,  &c.  défendus  dans 

la  conftruclion  des  murs,  76 

Lots  et  Ventes,  Arrêt  pour  qu'elles 

foient  payées  fans  remife,  160 

Lots  et  Ventes  Saizines,  &c.  payables 
à  la  Compagnie  des  Indes,  J28  £ 

Loup,  (bac  lur  la  rivière  du)  réglé,  99 

v  M 

Madry,  (Sieur)  Commis  de  Mr.  Bar- 

noin,  chirurgien,  337 

Maillou,  (Sieur)  commifîîonné  pour 
faire  les  fonctions  de  Grand  Voy- 
er,  360 

Maingan  (porte  de)  Ordonnance  qui 

le  concerne,  96 

Maisons  bâties  près  des  ramparts  dé- 
fendues, 83 

Maifons,  comment  couvertes,  78 

Maifons  dans  les  villes  feront  bâties 

à  deux  étages,  76 

Maifons  dans  l'Iile  d'Orléans,  à  être 
démolies,  328 

Ma'rfonneuve  (Mr.  de)  Gouverneur  de 

Montréal,  340 

Mailrife  et  chef  d'oeuvre  de  Barbier 


Chirurgien  accordés  à  Mr.  Jean 
Madry,  337 

Manufaclurede  capots,  habits,  bas  de 
chaudes,  chemifes,  tapabors  et  au- 
tres hardes,  défendue,  159 

Marchands  forains,   règlement  qui 

le  s  concerne,  158 

Marché,  jours  de,  149 

Mariage  des  mineurs  fans  le  confen- 

tem^nt  de  leurs  parens,  206 

Martiniere  (Sieur  delà)  maintenu  pro- 
priétaire d'un  banc  dans  l'Eglife 
Ca  hedrale  de  Québec,  303 

Mnjkinongê ',  (bac  fur  la  rivière  de)  99 

Mandement  a  tous  Généraux,  Ami- 
raux, &c.  du  royaume  d'aider  le  Sr. 
de  la  Roche  dans  fon  entreprile  du 
Canada,  7 

Meneval,  (Sieur  de)  Gouverneur  de 

l'Acaclie,  347 

MeJJieurs  de  la  Compagnie,  &c.  pla- 
ce honorable  qui  leur  eft  due  dans 
les  Eglifei,  143 

Mefurage  et  arpentage  de  terres  con- 
cédées, 136 

Mejures  et  Poids  feront  marqués  de 

la  marque  du  Roi,  150 

Meuniers,  peferont  les  grains  à  mou- 
dre, 157 

Meuniers,  rendront  tes  criblures  aux 

propriétaires,  86-98 

Mézy  {le  Sieur  de)  Gouverneur  &c. 
à  la  place  du  Sieur  Dubois  d'Avau- 
gour,  22 

Mines  de  pierres,  précaution  à  être 

prifes,  T  81 

Mines  de  plomb  à  en  faire  la  vifite,  304 

Mines  d'or  (recherche  des)  recomman- 
dée aux  Gouverneurs  en  Canada, 

9  12-18 

Mineurs,  (les  biens  des  enfans)  com- 
ment feront  affermés,  68 

Mingan,  (propriétaires  des  Ifles)  et 
conceflionnaires  en  terre  ferme,  rè- 
glement qui  les  concerne,  312 

MiJcous  (dix  lieues  près)  limites  du 
Gouvernement  du  Sieur  Lauzon 
en  Canada,  ïé 


DES  M 


ATIERES. 


Miffionnùtres  autorifés  à  recevoir  les 

teftamens,  72 

Monnaie  de  France  aura  cours  en 

Canada,  281 

Monrepos,  (Sieur  Guitton  de)  Lieute- 
nant Général  de  la  juridiction  de 
Montréal,  367 

Mots  qui  doivent  entrer  dans  les  tef- 
tamens  reçus  par  les  Millionnaires,  72 

Morampont  (Sieur  Dupleffisde)  Pré- 
vôt des  maréchaux,  372 

Moulin  banal,  Ordonnances  obligeant  • 
d'y  aller  moudre  les  grains,  290-307 

Moulin  banal  de  la  leigneurie  des 

Mille  Ifles  bati  par  les  habitans,  250 

Moulin  banal  de  la  Rivière  du  Sud, 
les  habitans  obligés  d'y  moudre 
leurs  grains,  212 

■Moulin  bâti  fur  un  arrière  fief,  176 

Moulin  du  Comté  de  St.  Laurent,  ar- 
rêté par  ordre  de  Mr.  Raudot,  172 

Moulins  banaux.  Ordonnance  qui  les 

concerne,  147 

Moutures,  jaugées  par  le  Lieutenant 

Civil,  132 

Moutures  réglées  à  la  quatorzième 

portion,  "  131 

Moyenne  Haute  et  Baffe  Juftice,  à  qui 

attribuées,  128^ 

Mur  de  refend,  ce  que  c'eft  et  com- 
ment conftruit,  79 


Nègres,  fauvages  ordinairement  ap- 
pelles Panis,  Ordonnance  qui  les 
concerne,  67 

Nicolas  Denys,  fS\eurJ  enjoint  par  fa 
^commiffion  de  Gouverneur  de  re- 
prendre les  fortereiîes,  ou  d'en  bâ« 
tir  d'autres,  17.  nommé  Gouver- 
neur à  la  recommandation  de  la 
compagnie  de  la  Nouvelle  France,  18 

Notaire  et  Garde-notes  à  Québec,  346 

Notaires  décédés  au  Château  Richer, 

leurs  minutes  inconnues,  228 

^Notaires  du  Château  Richer,  où  fe- 
ront dépofées  leurs  minutes,  236 
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Officiers  d'Amirauté  dans  les  colonies 

Françaifes,  35  £ 

Officiers  de  guerre  et  de  juftice  établis 
par  les  Gouverneurs,  18 

Officiers,  honneurs  qui  leur  font  dus 

dans  les  Eglifes,  1*29 

Officiers  de  Juftice  à  établir  en  Cana- 
da par  le  Sieur  Champlain,  9 

Officiers  de  juftice  obligés  de  lire,  pu- 
blier &c.  la  provifion  de  Gouver- 
neur pour  le  Sieur  Denys,  19 

Officiers  de  Milice  autorifés  à  préle- 
ver les  amendes  en  conformité  à 
VOrdonnance  des  bacs,  100 

Obligation  des  Gouverneurs  en  Cana- 
da d'y  répandre  la  vraie  Religion,  32-36 

Ordonnances,  qui  défend  de  faire  des 
attrapes  fur  les  terres,  65.  qui  or- 
donne de  faire  des  clôtures  le  long 
des  habitations,  66.  au  fujet  des 
Nègres  et  Sauvages  appelles 
Panis  67.  baux  judiciaires  des  biens 
de  mineurs,  68.  contre  l'abandon 
des  cochons  par  les  rues,  69.  hon- 
neurs à  rendre  dans  les  Eglifes,  70. 
qui  déterd  de  galoper  les  chevaux 
et  carioles  à  la  fortie  de  l'églife  71, 
qui  autorife  les  Millionnaires  de  re* 
cevoir  les  teftamens  des  habitans, 
72.  pour  les  clôtures  et  foffés  de 
ligne,  73.  pour  la  bâtiffe  des  mai- 
fons  dans  les  villes  de  la  colonie,  74 
qti  enjoint  de  prendre  l'alignement 
du  Grand  Voyer,  84.  concernant 
les  cribles  pour  les  bleds,  85  et  97. 
pour  les  limites  du  Domaine,  87. 
pofle  de  Maingan,  96.  qui  règle 
des  bacs  fur  les  rivières  de  Ste.  An- 
ne, Batifcan,  des  Prairies,  Grand 
Yamachiche,  du  Loup,  Mafkinon- 
gé,  du  grand  et  petit  Chicot,  et  de 
Berthier,  99.  pour  remédier  aux 
incendies,  101.  la  carenne  des  vaif- 
feaux,  104.  raffranchiffement  des 
efcîaves,  105  ,  au  fujet  des  immon- 
dices et  vuidanges  portées  fur  les 
grèves  par  les  charretiers,  114-106 
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la  tenue  des  régiftres  du  Greffe  de 
la  jurifdiclion  de  Montréal,  107. 
la  longueur  du  bois  de  chauffage, 
109  et  113.  qui  défend  de  glilfer 
dans  la  ville,  1 1 1.  galoper  les  che- 
vaux dans  la  ville,  112.  bénéfice  fur 
le  bled  venant  de  Montréal  à  Que- 
bec,  115.  contre  l'abandon  des  bef- 
tiaux  dans  la  banlieue,  117.  au  fu- 
jet  dts  acquifiiions  qui  fe  font  dans 
la  cenfive  du  Domaine  du  Roi,  1 18 
pour  prévenir  les  incendies,  119, 
au  fujet  des  maifons  de  la  ville  de 
Québec,  120.  que  tous  terrtins  de 
la  cenfive  de  Québec  payeront  cinq 
fols  fix  deniers  par  an,  121.  au  fu- 
jet des  clôtures  fur  le  bord  du  fleu- 
ve St.  Laurent,  126  au  fujet  des 
reglemens  concernant  la  juflice  et 
police,  128.  pour  que  le  Pain  bé- 
ni foit  rendu,  137»  concernant  les 
honneurs  à  rendre  au  Confeil  et 
autres  officiers  dans  les  Eglifes  139 
contre  les  Marguilliers  et  Curés 
abufant  des  biens  de  l'Eglife,  141. 
concernant  les  moulins  à  vent  et  à 
eau  bannaux,  147.  qui  défend  de 
pafTer  et  chaiTer  fur  les  terres  enfe- 
menfées,  148 

Ordonnances,  jugements  des  Inten- 
dants portant  Ordonnances,  voyez 
dans  la  Table  les  mots  Bigot,  390. 
Raudot,  403.  Bégon,  390.  Dupuy 
394.  et  Hocquart,  390.  96 

Ordonnance  qui  défend  de  traiter  dans 
le  Domaine  d'Occident,  rapportée 
par  celle  qui  en  règle  les  limites,  90 

Ordonnance  qui  concerne  la  Carte  du 
•  Domaine  d'Occident,  88 

Ordonnance  de  cribler  le  bled  avant  de 

le  moudre,  86 

Ordonnance  rendue  à  la  requête  de 
Mr.  Cugnet,  concernant  le  Do- 
maine d'Occident,  92 

Ordonnances,  feront  conformes  autant 
que  poffible  à  celles  de  France,  18 

Ordonnances,  Statuts,  &c.  feront  vé. 
lifiés  pi»r  le  Sieur  Duchefnaux,  47 


Ordmné  de  prendre  de  la  pîerre  fur 

la  place  de  la  Cathédrale,  81 

Ordonné  an  Sieur  Crumpkin  d'aller 

log  r  à  Québec,  8-1 1 

Ordonné  à  Jacques  Cartier  de  vifîter 
les  terres  en  Canada,  même  juf- 
qi  'au  Sjguenai,  2 

Ordonné  au  Duc  de  Vendôme  de  don- 
ner paflcpoit  au  SLur  Prouville  de 
Tracy  et  tous  ceux  qu'il  amènera 
avec  lui  en  Amérique,  32 

Ordonné  au  Sieur  Bégon  de  main- 
tenir les  juges  dans  leurs  pouvoirs 
et  d'empêcher  qu'ils  foient  troublés 
par  le  Confeil,  54 

Ordonné  au  Procureur  du  Roi  de  com- 
muniquer au  Syndic  des  habiîans, 
l'arrêt  concernant  la  réunion  des 
terres  défrichées,  .125 

Ordre  du  Roi  de  laifler  fortir  de  fes 
Ports  les  vanTeaux  du  Sieur  Cour- 
celles  ainfi  que  toutes  perfonnes 
partant  avec  lui  pour  le  Canada,  37 

Ouvertures  près  des  cheminées,  102 

Ouvriers  obligés  de  fe  rendie  au  feu 
les  premiers  et  d'obéir  à  leurs  chefs,  103 


Pain  béni  avec  cierge  et  offrande,  qui 
doit  lepréfenter  et  de  quelle  manière 
214.  Ordonnance  qui  le  concerne,  137 

Paille,  fumier,  &c.  jettes  dans  les  rues  151 

Papier  Terrier,  que  doit  expédier 
Mr.  Dulaurent,  306 

Paroiffe,  nouvelle  dans  la  Cathédrale, 
Arrêt  qui  l'empêche,  234 

Partage  de  biens  poflédés  par  beaux 

judiciaires,  68- 

PaJJer  et  cbajfer  furies  terres  enfe- 

mencées,  défendu,  148 

Pâtre  pour  garder  les  beftiaux,  128  c 

Pâturer  les  animaux  fur  les  terres 
d'autrui  et  fur  celles  que  couvre  la 
marée,  127 

Pauvre,  (défendu  de  quêter  et  de  fe 
dire)  .  157 

Pêcaudy,  (Dame)  condamnée  à  pré- 
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fenter  le  Pain  béni,  214 

Pente  pour  faire  écouler  les  eaux  dans 

les  rt^es,  83 

Perdrix,  défendu  d'en  tuer  depuis  le 
15  de  Mars  jufqu'au  15  Juillet  de 
chaque  année,  267 

Permis  à  chaque  particulier  d'avoir 
des  canots  pour  leur  utilité  fur  les 
rivières  où  il  y  a  des  bacs,  100.  de 
couvrir  en  bardeaux  jufqu'à  ce 
qu'il  foM  fait  de  la  tuille,  77,  d'à- 
mafler  du  bardeaux  hors  les  villes, 
77. au  Sieur  Nicolas  Denys  de  jouir 
des  terres  à  iui  déjà  concédées,  18, 
de  continuer  les  défrichemens  en 
Canada  pour  fix  mois  de  plus  qu'ac- 
cordé par  TEdit  de  1663,  26.  par 
le  Duc  de  Vendôme  au  Sieur  de 
Tracy  de  faire  fortir  fes  vaifTeaux 
des  ports  de  France  à  la  charge 
de  fe  conduire  fuivant  les  Ordon- 
nances de  la  marine,  35.  par 
Mr.  Dupuis  de  faire  des  toits  bri- 
fés,  77.  par  le  juge  des  lieux  de 
cefter  la  garde  des  beftiaux,  170 

Perrault  /'aine,  (le  Sieur)  Greffier  de 
la  Maréchauffée,  385 

Perte  de  gages  pour  les  journaliers 

ne  finiflan'  point  la  journée,  82 

Pertbuis,  (Mr.)  Subftitut  du  Procu- 
reur di!  Roi  en  la  Prévôté  de  Que- 
bec,377«  Procureur  du  Roi  en  l'A- 
mirauté de  Québec,  378 

Pefer  les  grains  à  moudre  et  la  fari- 
ne, 132 

Peuvret,  (Catherine)  appel  d'abus 

accordé  en  fa  faveur,  199 

Peuvret,  (Demesnu)  Procureur  fif- 

cal  à  Québec,  343 

Pierre  de  grais,  et  de  taille,  permis 
d'en  apporter  de  la  campagne,      -  18 

Pierre  de  la  ville  à  la  difpofmon  des 

maçons,  80 

P/Vrm  d'aifife,  feront  employées  dans 
les  murs  à  la  place  des  poieaux 
d'huiiTerie,  76 

Pieux,  pour  les  clôtures  mitoyennes 

comment  fournis,  74 

Pignons,  ils  feront  exhaulTés  de  trois 


pieds  au  defTus  des  couvertures,  120 

Place  honorable  due  aux  Officiers  de 
jnftiee,  &c,  ■  143 

Plomb  (mine  désordonné  d'en  faire 
la  vifite,  304 

Poêles  dans  'es  maifons, 

Poids  et  Mefures,  comment  feront 

marqués,  150 

Police  Générale,  fes  féances,  159 

P'ojpffèurfe  terres  appartenantes  à  fon 
vcifin,  155 

Pojîe  St.  Msudet,  314 

Poteaux  d'huifîerie  et  poitrails,  défen- 
dus dans  la  conMru£lion  des  murs,  7^ 

Pourfmtes :  des  habitans  aux  requêtes 
du  Palais,  &c.  Arrêt  pour  les  em- 
pêcher,        ■  162, 

Pouvoirs  de  Jacques  Cartier  de  nom- 
mer des  lieutenants  patrons,  pilotes 
&c.  nécelTaires  pour  la  flotte  fran- 
çoife  envoyée  en  Canada  en  1540, 
2.  de  prendre  à  fon  choix  certaines 
perfonne  .  prévenues  de  crime,  3 

Pouvoirs  du  Sieur  de  Lauzon  de  juger 
des  différens  et  même  mettre  à 
mort  les  délinquants,  16 

Pouvoirs  du  Sieur  Nicolas  Denys  de 
faire  la  traite  des  pelleteries  avec 
les  fauvages  en  Canada,  18 

Pouvoirs  Au  Sieur  Duchemaux  de  faire 

feul  des  réglemens  de  p:lice,  47 

Pouvoirs  du  Sieur  le  Barrois  de  fiéger 

au  Confeil,  43 

Précaution  pour  miner  la  pierre,  81. 

Préjentation  du  Sieur  le  Barrois  pour 

avoir  léance  au  Confeil,  42: 

Préjidentûn  Confeil  Souverain  en  l'àb-  . 
lence  de  Mr.  de  Tracy,        »  39^ 

Prévôt  des  Maréchaux  de  France,  351-372. 

Prie-Dieu  dans  l'Eglifede  Montréal, 

Ordonnance  qui  ie  concerne,  254 

Privilège  et  pajfage  dans  les  pofles,ac- 

corde  au  Situ>  Lanoullier,  266 

Prix  du  bœuf  et  du  veau  en  1706,  167 

Prix  du  pain  comment  réglé,  159. 

Procès  de  prévenus  de  crimes,  pouvoir 

au  Sieur  Bégon  de  les  ir.ftruire,  54 

Procès  Va  baux  en  forme  de  journal 
pour  compléter  la  carte  du  Domai- 
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•ne  d'Occident,  89 

Procès  Verbaux  des  vîfites  de  Mr. 
Boucault  dans  les  moulins  de  Qué- 
bec, 86 

Procès  Verbaux  des  vifites  de  Mr. 
Frtucher  dans  les  moulins  de  Mon- 
tréal, 98 

Procureur  du  Roi  dans  la  jurifdi£Uon 

de  Montréal,  !  357 

Procureur  du  Roi  dans  la  juiifdi&ion 

des  Trois  Rivières,  366 

Procureur  du  Rot  en  l'Amirauté,  '  378 

Procureur  du  Roi  en  la  Prévôté  de 

Qnébec,  358 

Procureur  du  Roi  préfent  au  recenfe- 

mer.i  des  régifbes  &c.  du  Confeil,  226 

Procureur  fifcal  delà  ville  d~.  Qiié- 
bec,  343 

Procureur  général  au  Confeil  Supé- 
rieur de  Québec,  35g 

Procureur  général  fe  conformera  à 
l'Article  16  du  Titre  21  de  l'Or- 
donnance de  1667,  243 

Projets  et  Règlement  de  Meilleurs  de 
Tracy  et  Talon,  au  fujet  de  l'éta- 
bliflement  du  pays  du  Canada,        128  a 

Prolongation  de  la  comrnilîion  de  Gou- 
verneur &c.  pour  le  Sieur  Huault 
de  Montmagny,  14 

Propriétaires  déchus  de  leurs  concef- 

lions  faute  d'avoir  tenu  feu  et  lieu,  294 

Propriétaires  et  Pojj'effeurs  de  plus  de 

terre  que  porte  leur  titre,  240 

Propriétaires  obligés  à  faire  et  entre- 
tenir leur  part  des  clôtures  mitoy- 
ennes, 73 

Provifions  de  la  charge  de  Gouver- 
neur &c.  pour  le  Sieur  de  Lauzon 
15.  de  la  charge  de  Gouverneur 
pour  le  Sieur  Nicolas  Denys,  dé- 
signant les  bornes  de  fon  gouverne- 
ment, 17.  de  Gouverneur,  &c.  en 
Canada,  Acadie,  Terreneuve  pour 
le  Comte  de  Frontenac,  45-51, 
mêmes  provifions  pour  le  Sieur  da 
La  Barre,  49.  mêmes  provifions 
pour  le  Sieur  de  Denonvillc,  30. 
pour  Mr.  le  Chevalier  de  Caîlieres 
51.  pour  Mr.  de  Vaudreuil,  52. 


pour  Mr,  le  Marquis  de  Beatihar» 
nois,  56  pour  Mr.  de  la  Jonquiere 
57.  pour  le  Marquis  Duquefne, 
63.  pour  Mr.  de  Vaudreuil  de  Ca- 
vagnal,  63.  de  procureur  fifcal 
pour  le  Sieur  Peuvret  Demefnu, 
343.  de  lieutenant  civil  et  criminel 
pour  Mr.  Chartier,  344.  de  notai- 
re à  Québec  pour  Mr.  Gilles  Ra- 
geot,  346.  de  Gouverneur  de  l'A- 
cadiepour  le  Sieur  de  Meneval  347 
en  furvivance  pour  Mr.  Damours 
de  Freneuze  d'un  office  de  Confeil- 
ler,  348.  de  Prévôt  des  Maréchaux 
de  France,  pour  Mr.  de  St.  Simon 
fils,  351.  de  grand  chantre  de  l'E- 
glile  Cathédrale  de  Québec,  pour 
Mr,  de  «a  Colombiere,  356.  de 
procureur  du  Roi  en  la  prévoté  de 
Québec,  pour  le  Sieur  Boucault, 
358.  de  procureur  général  pour  le 
Sieur  Vernier,  359.  de  grand- 
voyer  pour  le  Sieur  Lanoullier  de 
Boisclerc,  361.  de  garde  de  fçeaux 
du  Confeil  pour  le  Sieur  Sarrazin, 
363.  de  premier  Confeiller  pour 
Je  Sieur  Cugnet,  363.  de  lieute- 
nant particulier  du  Roi  à  Qu  ébec, 
pour  le  Sieur  Boucault,  365.  de 
procureur  du  Roi  en  la  jurildi&icn 
des  Trois  Rivières,  pour  le  Sieur 
de  Tonnancour,  366.  de  lieutenant 
général  de  la  jurifdiâion  de  Mon- 
tréal, pour  le  Sieur  Guitton  de 
Monrepop,  367.  de  confeiller  clerc 
au  Confeil  Supérieur  de  Québec 
pour  le  Sieur  Vallier,  369.  de  lieu- 
tenant général  de  la  prévoté  de 
Québec,  pour  le  Sieur  Daine  370. 
de  greffier  de  la  prévoté  de  Québec 
pour  le  Sieur  BoifTeau,  fils,  371.de 
prévôt  des  Maréchaux  pour  le  Sr. 
Dupleffis  de  Morampont,  372.  de 
l'Office  de  confeiller  clerc  pour 
Mr.  de  La  Corne  à  la  place  de  Mr. 
Vallier,  374.  d'AflelTeur  au  confeil 
pour  le  Sr  Thomas  Marie  Cugnet 
380.  d'huiffier  au  Confeil  pour 
Robert  Duhaut,  3S1.  de  conleiller 
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pour  le  Sieur  Cugnet,382.  de  con- 
ieiller  honoraire  pour  le  Sieur  Ef- 
tebe,  383 

Prouviîle  de  Tracy  (Mr.)  Gouver- 
neur de  l'Amérique  Méridionale 
et  Septentrionale,  30 

Publication  de  banc  de  mariages  des 

mineurs,  2c6 

Punition  corporelle  contre  ceux  qui 

portent  du  feu  dans  les  rues,  151 

Putains,  Maquereaux  et  Maquerelles 
règlement  qui  les  concerne,  157 

a 

Quatorzième  du  mouturage  des  grains 
accordé  aux  meuniers  et  défenfe 
d'exiger  plus,  Ibid 

§>uay  nouveau,  Ordonnance  qui  règle 
l'achat  de  terrein  pour  en  conftrui- 
reun,  323 

Quereller  et  fe  battre  aux  portes  des 
Eglifes,  défendu,  171 

Que/ne,  (Marquis  du)  Gouverneur, 
&c.  63 

R 

Raifons  d'établir  des  troupes  dans  les 

pays  conquis,  128* 

Rageot,  (Mr.  Gilles)  Notaire  à  Qué- 
bec,       ,  346 

Ramonage  des  cheminées,  102-151 

Rappel  de  différentes  Ordonnances 
qui  empêchent  la  vente  des  eaux 
de  vie  dans  les  portes  du  Nord,  96 

Rappel  de  l'Ordonnance  de  1632  à 
l'égard  des  Meuniers,  12g 

Rapport  des  voyages  dans  le  Domaine 
d'Occident,  89 

Rapport  du  Sieur  de  Champlain  de 
la  conduite  en  la  Nouvelle  France 
au  Comte  de  SoifTon,  lo 

Raudot  (Mr.)  Intendant  de  la  Juftice 
en  Canada,  53 

Raudot)  (Sieur  Jacques)  fes  jugemens 
portant  Ordonnances,  contre  l'a- 
bandon des  beftiaux  dans  la  ville 
de  Québec,  247.  portant  que  les 


habhans  de  la  Seigneurie  de  Neu- 
ville exhiberont  leurs  titres  de  con- 
ceffion,  payeront  les  arrérages  dus, 
et  contre  l'abandon  des  chevaux 
fur  le  domaine  du  Sieur  Dupont, 
248,  qui  oblige  les  habitans  à  gar- 
der le  refpecT:  qu'ils  doivent  à  l'E- 
glife,  249.  pour  le  moulin  de  la 
Seigneurie  des  Mille  IfLrs,  250.  au 
fujet  des  bancs  de  la  paroifie  St. 
Jofeph,  25 1.  qui  ordonne  à  tous 
les  Seigneurs  de  faire  faire  les  che- 
mins, 252 

Tlaudot,  (Sieur  Antoine  Denis)  les  ju- 
gements portant  ordonnances,  au 
fujet  d'un  Prie-Dieu  dans  l'Egiife 
de  Montréal,  254  défendant  de 
rompre  les  clôtures,  d'abattre  et 
d'écorcher  les  arbres,  255 

Recenfement  des  registres  et  papiers 

du  Confeil,  226 

Recherche  des  mines  d'or,  de  plomb, 
&c.  en  Canada,  recommandée  aux 
Gouverneurs,  9- 1 2- 1 S 

Recommandation,  de  cafler  les  rochers 

dans  la  ville  le  plus  que  poflible,  81 

Recommandation  du  Roi  à  lEvêque 
de  Petrée  par  fes  inftruclions  au 
Sieur  Gardais,  26 

Reconnoijfement  des  maîtres  de  barques 
comment  fait,  et  leurs  devoirs,  154 

Recouvrement  des  cens  et  rentes  dans 
la  cenfive  de  Québec,  122 

Reçu  à  être  donné  par  les  Confeillers 
Rupponeurs  et  par  le  Lieutenant 
Général  des  pièces  de  parties.,  108 

Réduèlion  de  moiîié  et  quart,  dans  le 
-  payement  d'arrérages  de  rente  221 

Régiment  de  Carignan  Salière,  em- 
ployé à  défricher  les  terres  près 
Québec,  I28<> 

Rêgijîres  du  Greffe  en  la  jurifdidlion 
de  Montréal  feront  cottés  et  para- 
phés par  le  juge,  107 

Règlement  à  être  affiché  dans  les  ca- 
barets, Î52 

Règlement  concernant  la  juftice  du 

Château  Richer,  229 

Règlement  concernant  les  bleds  cri- 
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blé5  Pt  â  rribler,  86 

Régi  ment  concernant  les  cheminées,  78 

Règlement  concernant  les  journaliers 
et  co  mpagn^ns  pris  au  mois,  82 

Règlement  4e  police,  >  166 

Règlement  pour  l'établiflTement  du 

Canada,  128^ 

Religion  prétendue  réformée, fon  exer- 
cile  défendu,  158 

Rembourfement  des  avances  faites  pour 

les  clôtures  mitoyennes,  74 

Rembourjement  de  cens  et  rentes  par 

le  Seigneur,  268 

Remife  de  la  peine  qu'avoit  mérité 

R  >bert  Huche,  pour  viol,  124 

Rendez-vous  des  habitans  de  Québec 

et  d'alentour  en  cas  de  guerre,        128  d 

Renoncer  à  la  Communauté  après  le 

tems  ordinaire,  permis,  161 

Rente  à  p  tyer  pou-  poflcffion  de  bancs 

dans  l'Eglife  de  St,  Jofeph,  251 

Rentes  feigneuriaîes  payables  en  ar- 
gent ou  en  chap  >ns,  297 

Rtntes  feront  payées  dans  la  feigneu- 
rie  et  non  ailleurs,  263 

Renvoyé  de  Jacques  Cartier  en  Ca- 
nada et  Hochelaga,  2 

Rescbe  (Mr.)  Curé  de  St.  Antoine, 
Ordonnance  concernant  les  dixmes 
qui  lui  font  dues,  279 

Réponje  d'un  aflîgné  fera  inferite  fur 
l'exploit  par  l'huiffier,  238 

Re/peàl  du  à  l'Eglife  par  les  habitans,  249 

Rejp  il  du  aux  officiers  de  juftice,    «  141 

Rejlitution  de  lots  et  vente  à  être  faite 

par  les  Jéfuites  et  l'Hôtel-Dieu,  331 

Réunion  de  certains  terreins  des  Jé- 
fuites et  de  l'Hôtel-Dieu  au  Do- 
maine du  Roi,  331 

Réunion  de  Seigneuries  au  Domaine 

du  Roi  faute  d'être  mifes  en  valeur,  316 

Réunion  de  terres  au  Domaine  faute 

par  les  habitans  de  tenir  feu  et  lieu,  295 

Révocation  de  tous  pouvoirs  préjudi- 
ciables à  l'entreprifedu  Sieur  de  la 
Roche,  6 

Rigauville,  (Sieur  de)  condamné  à 
palier  titre  de  conceffion  à  fes  habi- 


tans, &c.  262 
Roche,  (Sieur  de  la)  fes  patentes  de 
Lieuten  ant  Général  du  Canada,  4. 
déchargé  p<  ur  fix  années  de  rendre 
compte  des  redevances  par  lui  rer 
çues  poi>r  les  terres  qu'il  cun  édoit 
en  Canada,  6 
Rompre  les  clô'ures,  défendu,  255 
RouviLiere,  ( Honoré  M  chelde  la )  fon 
jugement  pjrtant  O  donnance,  qui 
ordonne  que  le  capitaine  de  la  rôte 
de  St.  François  jouira  du  banc  le 
plus  honorable  après  le  Seigneur 
H  mt  jufticier,  309 
Rumb  de  Vent  des  conceflions  au  Lac 
des  deux  Mjntagn.es,  189 


Saijte  réelle y  Oppojitions,  &c.  leur  en- 

regHtrement,  108 

St.  Simon,  (Mr.  de)  Prévôt  des  Ma- 
réchaux de  France,  351 

Salaires  des  juges  réglés  pour  l'hon- 
neur, 128  b 

Sarazin  (Sieur)  Garde  Sceaux  du 

Conleil,  263 

Satisfaélion,  des  criminels  délivrés  par 
Jacques  Cartier,  prife  fur  leurs 
biens,  3 

Sauvages,  fujets  aux  Loix  de  Fran- 
ce, 123-156 

Seigneur  des  Mille  Ifles  renonçant  a 

fon  droit  de  bâtir  un  moulin  banal,  250 

Seigneur  et  fa  famille  feront  recoin 

mandés  au  P  ône  en  noms  collectifs,  185 

Seigneur  obligé  à  faire  faire  certains 

chemins,  252 

Seigneur  (un  feul)  reconnu  et  les  hon- 
neurs dans  l'Eglife  feront  rendu.-  à 
lui  feul,  183 

Séminaire  de  Québec  s'étant  fervi 
d'un  Cimeticrb  pour  jardin,  141 

Sentences,  &c.  ne  feront  enregiftrées 
que  dans  le  rêgiftre  cotté  et  para- 
phé, 107 

Sépultures  des  Seigneurs  dans  le 
Cœur,  184-186 
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Serment  que  prêtera  Mr.  Madry  com- 
me Commis  du  Concilier  du  Roi,  339 

Six  deniers  par  minot  de  bled  à  cri- 
bler, 86-98 

Soum'iffion  du  Sieur  de  Courcelles  à 

l'autorité  du  Sieur  de  Tracy,  36 

Sub/iitut  du  Piocureur  du  Roi,  377 

Subjî  tut  du  Procureur  Général  affif- 
tera  aux  Elections  de  tutelle  et  au- 
tres aefes,  2oo 

Survivance  de  l'office  de  Confeiller 

par  Mi.  Damours,  fils,  348 

Survivance  As  l'office  de  Grand  Voyer 
par  Mr.  Becancourt,  fiis,  349 


Tabac,  défendu  d'en  prendre,  151 

Talon,  (Mr.)  Intendant  de  la  juflice, 

&c,  38 

larif  àu  prix  et  qualité  des  marchan- 

difes  venant  de  France,  159 

Témoins  néceliaires  pour  rendre  vali- 
des les  teflamens  reç  is  par  les 
Millionnaires»  72 

Terni  donné  au  Sieur  Gaudais  pour 
prendre  des  connoilTances  fur  le 
pays  de  la  Nouvelle  France,  25 

Terni  fixé  pour  faire  les  clôtures,  &c, 
mitoyennes,  73 

Ttmi  que  le  Vicomte  d"Argenfon  fe- 
ra Gouverneur,  21 

Tenir  feu  et  lieu,  301-294-295 

Tenue  des  Régiftres  du  Greffe  de  la 

junfdi&ion  de  Montréal,  107 

Terra  concédées,  défendu,  de  les  ven- 
dre, échanger,  Ôcc.  fous  peines  de 
réunion  au  Domaine,  301 

Terres  iéchargées  de  droits,  redevan- 
ces, ôcc.  155 

Terrei  défrichées,  Anêt  qui  les  con- 
cerne, 135 

Terres  du  Canada  comment  feront 
concédées,  -        -        128  h 

Terrei  en  eonteftation  qui  doit  les  en- 

lemencer,  146 

Terres  enfemencées,  défendu  d'y  paf- 
ler  et  châtier,  148 


Terres  réunies  au  Domaine  faute 
par  les  habitans  de  n'avoir  point 
tenu  feu  et  lieu,         295-294  301-272, 

7 onnancour  (Sieur)  Procureur  du  Roi 
en  la  jurildiélion  des  Trois  Ri- 
vietes,    ,  366 

Trafiqueun  avec  les  fauvages,  feront 
fait»  prifonniers  par  5e  Sieur  Cham- 
piain,  9-12 

Trafique  entre  Québec  et  les  villages, 

d'auprès,  128  d 

Traite  des  habitans  avec  les  fauvages 

pci  mise  et  comment  elle  fe  fera,  159 

Traite  des  marchands  forains  avec  les 

fauvages,  défendue,  158 

Triangie  équilatéral,  forme  des  cou- 
vertures des  maifons,  78 

Trois  Rivières,  (Rivières  des)  bacs 

fur  icelles,  99 

Tuyeau  de  poêle  fur  des  cloifons  ou 
colombages,  défendu,  78 

u 


UJîenciles  pour  prévenir  les  accidents 
du  îeu, 


101 


Vagabonds,  règlement  qui  les  con- 
cerne, 157 

Valtti,  leurs  différents  avec  les  maî- 
tres, 128  d 

Vallier  (Sieur)  Confeiller  Clerc  au 

Conleil  Supéiieur,  369 

Vaudreuil,  (Marquis  de)  Gouverneur 
&c.  52 

Vendre  et  échanger  les  terres  concé- 
dées, défennu,  301 

Vente  des  denrées  hors  du  marché  dé- 
fendue et  jufqu  à  quel  point,  149-171 

Vente  des  immeuDlc»  par  trois  fim- 

ples  publication^  et  affiches,  224 

Vente  des  marehandifes  aux  lauvages, 

défendue,  et  comment,  158 
•  Vente  de  terres  pour  payer  les  Sei- 
gneur* des  cens  et  rentes,  300 

Verrier,  (Sieur)  Procureur  Général  359 
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Villages  feront  établis   alentour  de  Vifiies  des  moulins  de  Québec,  &c, 

Québec,  128  c           par  le  Sieur  Boucault, 

Vifttes  des  moulins  de  Montréal,  &c.  Vuidanges,  immondices,  &c,  défendu 

par  le  Sieur  Foucher,  98          d'en  jetter  fur  les  grèves, 


Fin  de  la  Table  des  Matières  du  Deuxième  Volume. 
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